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L'AVEUGLE 

au  point  de  vue  social  et  juridique 


\ 


«  Etant  tous  pétris  d'une  même  masse  et  ne  pouvant  y 
avoir  grande  différence  entre  de  la  boue  et  de  la  boue, 
pourquoi  verrions-nous  d'un  côté  la  joie,  la  faveur,  Vaf- 
fluence,  et  de  Vautre  la  tristesse,  et  le  désespoir,  et  V ex- 
trême nécessité,  et  encore  le  mépris  et  la  servitude?  Pour- 
quoi cet  homme  si  fortuné  vivrait-il  dans  une  telle  abon- 
dance et  pourrait-il  contenter  jusqu'aux  désirs  les  plus 
inutiles  d'une  curiosité  étudiée  pendant  que  ce  misérable, 
homme  toutefois,  aussi  bien  que  lui,  ne  pourra  soutenir 
sa  pauvre  famille,  ni  soulager  la  faim  qui  la  presse?  » 

Bossuet. 
(Sermon  sur  Vêminente  dignité  des  pauvres). 


INTRODUCTION 


L'homme,  dont  l'esprit  est  éclairé  et  le  cœur  ouvert  à 
de  généreuses  émotions,  éprouve  une  grande  commiséra- 
tion à  la  vue  d'un  aveugle.  Il  pense  tout  de  suite  aux  pri- 
vations qu'engendre  la  cécité.  La  vie  de  l'aveugle  s'écoule 
dans  les  ténèbres  ;  il  dépend  de  tous  et  personne  ne  dépend 
de  lui  ;  il  est  à  la  merci  de  tout  ce  qui  l'entoure,  livré  sans 
défense  au  contact  des  choses  et  à  l'injustice  des  hommes. 

«  Par  la  lecture,  le  sourd  peut  vivre  en  communication 
constante  avec  la  pensée  humaine  tout  entière,  historiens, 
poètes,  philosophes,  artistes.  L'aveugle  est  le  prisonnier 
suprême  ».  Ainsi  s'exprimait  le  célèbre  compositeur  Gou- 
nod,  à  qui  l'on  demandait  s'il  aimerait  mieux  être  sourd 
ou  aveugle.  Et  l'on  voit  que,  même  pour  ce  grand  musi- 
cien éprouvant  tant  de  jouissances  par  l'oreille,  la  surdité 
ne  semblait  pas  une  tristesse  comparable  à  la  cécité. 

Les  souffrances  que  l'aveugle  endure  ne  doivent  laisser 
indifférent  aucun  de  ses  concitoyens,  d'autant  plus  que  la 
religion  et  la  morale  s'accordent  pour  enseigner  que  la 
bienfaisance  est  pour  les  hommes  un  devoir  impérieux. 

Les  pouvoirs  publics  doivent  aussi  s'efforcer  de  soula- 
ger toutes  les  misères  et  ils  manqueraient  à  leur  fonction 
s'ils  négligeaient  de  s'occuper  des  aveugles  et  s'ils  ne  s'ef- 
forçaient, par  des  secours  opportuns,  de  les  aider  à  déve- 
lopper leur  activité  physique,  morale  et  intellectuelle. 
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D'ailleurs,  parmi  les  aveugles  adultes,  beaucoup,  avant 
de  perdre  la  vue,  ont  travaillé  pendant  une  longue  pé- 
riode de  leur  vie;  c'est  pour  la  société  un  devoir  de  jus- 
tice générale,  quand  la  cécité  interrompt  leur  effort  de 
production,  de  leur  rendre  une  partie  de  ce  qu'elle  a  ac- 
quis par  leur  travail  passé. 

A  côté  du  devoir  moral  qui  pousse  les  individus  à  se- 
courir les  aveugles,  il  y  a  donc  aussi  pour  les  pouvoirs 
publics  une  obligation  d'intervenir  et  de  les  protéger;  à 
côté  de  la  bienfaisance  privée,  il  doit  exister  une  assis- 
tance publique,  c'est-à-dire  des  services  d'Etat  destinés  à 
venir  en  aide  à  ces  infortunés. 

D'autant  que  l'aveugle  est  souvent  la  rançon  du  progrès 
par  la  facilité  des  accidents  dûs  au  développement  du 
machinisme. 

Cette  nécessité  a  été  cependant  niée  par  certains  philo- 
sophes épris  de  la  théorie  darwinienne  de  la  sélection  na- 
turelle. Ils  ne  veulent  venir  en  aide  à  aucun  des  déshé- 
rités de  la  vie.  Ils  les  considèrent  comme  indignes  de  pi- 
tié, à  cause  de  leur  inutilité  pour  le  corps  social.  «  De 
même  qu'un  jardinier  diligent  coupe  les  branches  trop 
faibles  pour  porter  des  fruits  »,  de  même  ils  veulent  hâ- 
ter la  fin  de  ces  malheureux  qui,  à  leur  sens,  volent  une 
partie  des  subsistances  dues  aux  êtres  valides.  D'après 
Darwin,  la  nature  ne  cesse  de  travailler  au  progrès  des 
espèces,  en  éliminant  d'une  façon  impitoyable  les  indivi- 
dus mal  conformés,  faibles  et  qui  ne  peuvent  se  défendre 
utilement  dans  l'universelle  lutte  pour  la  vie.  Il  en  est  de 
même  pour  les  hommes;  ceux  qui  sont  infirmes,  chétifs, 
doivent  fatalement  disparaître  et  céder  la  place  à  ceux 
qui,  plus  sains  et  plus  forts,  sont  dignes  de  perpétuer  la 
race.  La  charité  est  contraire  à  cette  sélection  naturelle;  il 
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faut  laisser  passer  la  justice  de  la  nature,  tant  pis  pour 
ceux  qui  succombent. 

Pour  Herbert  Spencer,  on  n'arrivera  à  une  humanité 
supérieure  qu'en  éliminant  les  faibles.  Secourir  les  fai- 
bles, c'est  mettre  un  obstacle  au  progrès  social,  c'est  pro- 
longer la  souffrance  des  malheureux.  Ceux  qui  croient  que 
la  charité  est  capable  de  soulager  les  misères  humaines, 
3ont  dans  l'erreur.  Au  contraire,  elle  ne  peut  que  les  per- 
pétuer, puisqu'elle  a  pour  but  d'assurer  l'existence  d'in- 
dividus qui,  par  leurs  maladies  et  leurs  vices,  arrê- 
tent le  progrès  de  l'humanité.  Dans  son  Introduc- 
tion à  la  Science  sociale,  il  disait  :  «  La  qualité  d'une 
société  baisse  sous  le  rapport  physique  par  la  conservation 
artificielle  de  ses  membres  les  plus  faibles.  La  qualité 
d'une  société  baisse  sous  le  rapport  intellectuel  et  moral 
par  la  conservation  artificielle  des  individus  les  moins  ca- 
pables de  prendre  soin  d'eux-mêmes.  » 

Un  nom  est  encore  à  citer,  celui  de  Malthus.  Cet  éco- 
nomiste prononce  d'une  façon  absolue  la  condamnation 
de  l'assistance  obligatoire.  Les  pauvres,  d'après  lui,  n'ont 
qu'à  s'en  prendre  à  eux-mêmes  de  leur  misère;  eux  seuls 
peuvent  la  prévenir  (1). 

De  là  à  prêcher  la  propagation  des  pires  fléaux,  il  n'y 
avait  qu'un  pas.  Aussi  en  est-on  venu  à  dire  :  «  Ceux  qui 
succombent,  leur  vie  ne  valait  peut-être  pas  d'être  vé- 
cue ».  (R.  de  Gourmont,  Mercure  de  France,  décembre 
1902). 

Fort  heureusement  pour  l'humanité,  les  partisans  de  ces 
doctrines  néfastes  et  égoïstes,  condamnées  par  la  religion, 


(1)  An  essay  on  the  principle  of  population,  or  a  view  of  its 
past  and  présent  effects  on  human  happines,  p.  500  :  «  Le  peuple 
doit  s'envisager  comme  étant  lui-même  la  cause  principale  de  ses 
souffrances.  » 
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sont  en  très  petit  nombre.  Avant  que  Nietzche  fît  entendre 
son  mot  trop  fameux  :  «  Soyons  durs  »,  la  religion  avait 
proclamé  que  la  bonté  et  la  charité  sont  de  l'essence  de 
l'homme  et  qu'aux  riches  incombe  le  devoir  de  tendre  aux 
malheureux  une  main  secourable. 

M.  de  Melun,  dans  son  rapport  sur  le  projet  de  loi  sur 
les  hôpitaux  et  hospices,  voté  le  7  août  1851,  indiquait 
de  quelle  manière  ces  sentiments  se  sont  traduits  au  cours 
des  siècles  écoulés.  «  Chaque  chrétien,  Dieu  ayant  per- 
mis la  maladie  et  la  misère,  se  faisait  un  devoir  d'exer- 
cer l'hospitalité  envers  le  pauvre;  tous  les  malheureux 
trouvaient  un  asile  naturel  tout  préparé  dans  la  demeure 
des  ministres  de  la  religion  chrétienne.  Lorsqu'on  élevait 
un  temple  à  Dieu,  on  y  joignait  presque  toujours  l'habita- 
tion des  pauvres,  qui  prit  le  nom  touchant  d'Hôtel-Dieu, 
comme  si  Dieu  lui-même  leur  offrait  l'hospitalité.  » 

Actuellement,  en  France,  le  législateur  considère 
comme  un  devoir  de  s'unir  à  la  bienfaisance  privée  pour 
secourir  les  malheureux  et,  peu  à  peu,  par  étapes  succes- 
sives, le  principe  de  l'assistance  obligatoire  s'est  introduit 
dans  notre  législation. 

De  telle  sorte  qu'aujourd'hui  l'aveugle,  du  berceau  à 
la  tombe,  n'est  plus  un  être  isolé  ;  il  fait  partie  intégrante 
d'une  société  maternelle  et  prévoyante. 

Le  but  de  ce  travail  sera  d'examiner,  au  point  de  vue 
social  et  juridique,  les  divers  moyens  d'assistance  organi- 
sés dans  notre  pays  qui  peuvent  intéresser  l'aveugle  en- 
fant, adulte,  malade. 

Nous  donnons,  tout  d'abord,  un  aperçu  histo- 
rique de  la  question  des  aveugles  dans  l'antiquité. 

Puis  nous  passons  au  régime  actuel.  Quoique  le  nombre 
des  enfants  aveugles  ne  soit  pas  très  élevé  (1.200  environ, 
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de  0  à  13  ans)  (1),  nous  avons  étudié  de  quelle  manière 
la  loi  protège  et  assiste  le  jeune  aveugle  dès  sa  naissance. 
L'enfant  aveugle  vient-il  à  peine  de  naître  que  déjà  il  est 
souvent  menacé  dans  son  existence.  La  loi  du  27  juin  1904 
s'applique  à  le  protéger  dès  le  premier  âge;  elle  le  suit 
dans  son  développement  (enfants  secourus,  enfants  assis- 
tés). Ce  sera  l'objet  d'une  première  partie. 

L'enfant  aveugle  grandit  et  il  devient  en  âge  de  fré- 
quenter les  écoles.  La  loi  le  défend  contre  les  parents 
qui  voudraient  l'exploiter  (mendicité).  La  loi  devrait 
aussi  le  protéger  contre  l'affection  irraisonnée  des  parents 
(mise  en  vigueur  de  la  loi  scolaire  :  pénalité)  ;  elle  de- 
vrait imposer  aux  parents  et  à  tous  ceux  qui  ont  donné 
des  soins  à  l'enfant  aveugle,  l'obligation  de  le  déclarer  à 
la  mairie,  et  le  maire  serait  tenu  de  signaler  aux  parents 
les  écoles  spéciales,  au  lieu  de  les  en  détourner  dans  la 
crainte  d'avoir  à  contribuer  à  des  frais  onéreux.  Dans  une 
deuxième  partie,  nous  étudierons  l'organisation  de  l'ensei- 
gnement dans  ces  écoles. 

La  loi  secourt  l'aveugle  adulte  dans  son  infirmité  par 
l'Assistance  obligatoire  aux  incurables  (Loi  du  14  juillet 
1905).  Suivant  les  cas,  elle  lui  fournit  le  moyen  d'ac- 
quérir une  profession  dans  une  école  spéciale  ou  dans  un 
atelier  pour  aveugles;  s'il  est  infirme  ou  incapable  de 
faire  le  moindre  travail,  elle  a  divers  moyens  de  l'assis- 
ter. Loi  bienfaisante  et  dont  le  secours  sera  prochainement 
élargi,  si  l'on  songe  à  la  douleur  de  l'homme  qui  perd  la 
vue  en  pleine  activité,  quand  la  conviction  se  fait  en  lui 
que  sa  vue  est  perdue  à  jamais.  Alors,  en  effet,  arrivent 
ces  journées  désespérantes  d'allées  et  venues  à  l'hôpital, 
puis  l'inexorable  verdict  :  Il  n'y  a  pas  d'espoir.  Pendant 


(1)  Annuaire  de  la  Statistique  générale  de  la  France,   année  1906 
(Min.  du  Trav.). 
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tout  ce  temps,  le  bien-être  du  logis  diminue,  les  meubles 
disparaissent,  les  repas  deviennent  moins  réconfortants. 
Si,  pendant  ce  temps,  la  bienfaisance  privée  et  l'assistance 
publique  ne  s'occupaient  pas  de  lui,  l'homme  ressentirait 
plus  vivement  encore  sa  perte  et  serait  tenté  de  céder  au 
désespoir.  Nous  étudierons  les  modalités  de  cette  loi  d'as- 
sistance dans  la  troisième  partie. 

Si  l'aveugle  adulte  est  malade,  la  loi  sur  l'Assistance 
médicale  intervient  pour  qu'il  ne  manque  pas  de  soins 
(Loi  de  1893).  Ce  sera  l'objet  d'une  quatrième  partie. 

Nous  terminerons  par  une  étude  sur  la  capacité  juridi- 
que de  l'aveugle,  examinant  dans  quelle  mesure  il  peut 
jouir  des  droits  civils,  civiques  et  politiques.  Ce  sera  la 
cinquième  partie. 


Aperçu  historique 


L'Antiquité  et  l'Enfant  aveugle. 

Chez  les  peuples  de  l'antiquité,  l'aveugle  était  considéré 
comme  un  être  inutile.  La  vie  et  la  personne  de  l'enfant 
aveugle  ne  trouvaient  aucun  appui  dans  la  législation  et 
dans  les  mœurs. 

Il  était  permis  au  père  de  s'en  débarrasser  en  le  tuant 
ou  en  usant  d'un  moyen  aussi  sûr  :  l'exposition. 

Il  faut  excepter  cependant  les  Hébreux  chez  qui  l'aveu- 
gle était  protégé  par  la  loi  de  Moïse,  qui  défendait  l'in- 
fanticide et  l'exposition  et  recommandait  l'assistance  de 
l'orphelin.  L'aveugle  devait  pouvoir  manger  en  paix  le 
pain  mendié  sur  le  bord  du  chemin.  Le  Lévitique,  chap. 
XIX,  verset  14,  disait  :  «  Nec  coram  cœco  pones  offendi- 
culum.  »  Vous  ne  mettrez  rien  devant  l'aveugle  qui  puisse 
le  faire  tomber. 

Il  en  est  de  même  chez  les  Hindous  :  dans  le  Manava- 
Dharma-Çastra  de  Manou,  livre  IX,  vers.  201  et  203, 
nous  lisons  :  «  Les  aveugles  de  naissance  ne  sont  point 
aptes  à  hériter;  mais  il  est  juste  que  tout  homme  sensé 
qui  hérite  leur  donne,  autant  qu'il  est  en  son  pouvoir,  de 
quoi  se  couvrir  et  subsister  jusqu'à  la  fin  de  leurs  jours; 
s'il  ne  le  faisait  pas,  il  serait  criminel.  » 

A  côté  du  spectacle  consolant  de  ces  peuples  mettant  au 
service  de  l'enfant  aveugle  les  préceptes  de  leur  législa- 
tion religieuse,  l'esprit  est  surpris  par  les  mœurs  des  so- 
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ciétés  païennes  de  la  Grèce  et  de  Rome  où  l'existence  de 
l'enfant  aveugle  fut  trop  souvent  sacrifiée  aux  calculs 
d'un  prétendu  intérêt  social.  Les  Grecs  et  les  Romains 
considéraient  tout  d'abord,  dans  le  nouveau-né,  l'utilité 
que  pouvaient  en  retirer  l'Etat  et  la  famille  :  S'il  est 
d'apparence  robuste,  le  pauvre  petit  être  est  conservé  ;  les 
faibles,  ceux  dont  l'éducation  imposerait  des  sacrifices 
jugés  inutiles,  sont  tués  ou  exposés. 


DROIT    GREC. 

A  l'époque  préhistorique,  le  père  a  le  droit  absolu  de 
vouer  à  la  mort  les  enfants  nouveau-nés  si,  à  cause  de 
leur  infirmité,  il  ne  veut  pas  les  recevoir  à  son  foyer. 

A  l'époque  historique,  les  constitutions  d'Athènes  et 
de  Sparte  (1)  proclament  l'infanticide  légjal.  A  Sparte, 
la  puissance  publique  intervient  pour  condamner  l'enfant 
aveugle  qu'un  père  pris  de  pitié  voudrait  laisser  vivre. 
Aux  environs  de  la  ville  de  Lacédémone  se  trouvait  le 
gouffre  dit  Barathon,  où  l'on  jetait  les  nouveau-nés  aveu- 
gles. 

On  trouve  parfois,  chez  des  nations  non  civilisées,  des 
hommes  dont  les  conceptions  idéales  s'élèvent  contre  les 
coutumes  barbares  de  leurs  concitoyens  et  devancent 
l'heure  de  la  civilisation  en  protestant  contre  des  préjugés 
coupables. 

Il  semble  donc  que  nous  devrions  trouver  dans  les  œu- 
vres de  Platon  et  d'Aristote  une  condamnation  de  l'infanti- 


(1)  Nous  devons  nous  borner  à  parler  seulement  de  Sparte  et 
d'Athènes,  l'organisation  des  autres  peuples  de  la  péninsule  étant 
peu  connue  encore,  malgré  les  découvertes  précieuses  de  l'épigraphie 
moderne.  , 
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cide  légal.  Or,  Platon,  trompé  par  son  engouement  pour 
Lacédémone,  a  dépeint  une  communauté  imaginaire  qui 
peut  se  débarrasser  des  êtres  inutiles.  Dans  «  les  Lois  » 
il  a  érigé  en  loi  le  meurtre  des  enfants  nés  aveugles.  Il  n'a 
pas  su  s'élever  à  la  conception  sublime  de  la  charité;  il 
n'a  pas  su  avec  tout  son  génie  réagir  contre  les  coutumes 
barbares  de  son  temps,  et  elles  ont  laissé  dans  ses  écrits 
une  empreinte  profonde,  alors  que,  sur  d'autres  points, 
il  s'élevait  aux  plus  sublimes  conceptions  de  l'esprit. 

Aristote,  son  disciple,  mérite  le  même  reproche;  il  a, 
moins  que  Platon,  mais  trop  encore,  sacrifié  l'individu  à 
l'Etat.  Il  dit  dans  ses  écrits  :  «  Pour  distinguer  les  en- 
fants qu'il  faut  élever,  il  conviendra  de  défendre  par  une 
loi  de  prendre  soin  de  ceux  qui  naissent  aveugles,  » 

En  Laconie,  la  raison  d'Etat,  seule  écoutée,  ordonnait  le 
meurtre  de  tout  enfant  aveugle;  elle  estimait  que,  ne  pou- 
vant se  rendre  utile  plus  tard,  c'était  rendre  service  à  lui- 
même  et  à  la  nation. 

«  Le  père,  dit  Plutarque,  n'était  pas  maître  d'élever 
son  fils.  Dès  qu'il  était  né,  il  le  portait  dans  un  lieu  ap- 
pelé Lesché,  où  s'assemblaient  les  plus  anciens  de  chaque 
tribu.  Ceux-ci  le  visitaient  et,  s'il  était  bien  conformé,  s'il 
annonçait  de  la  vigueur,  ils  ordonnaient  qu'on  le  nourrît, 
et  lui  assignaient  pour  son  héritage  une  des  9.000 
parts  (1);  s'il  était  de  faible  complexion  ou  aveugle,  ils 
le  faisaient  jeter  dans  un  gouffre  voisin  du  mont  Taygète 
et  qu'on  appelait  les  Apothètes.  Ils  pensaient  qu'étant 
destiné  dès  sa  naissance  à  être  privé  de  force  et  de  santé, 


(1)  M.  Fustel  de  Coulanges  pense  qu'il  s'agissait  ici,  non  de  l'at- 
tribution de  terres,  mais  bien  de  l'inscription  dans  la  tribu. 

(Etude  sur  la  propriété  à  Sparte). 
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il  n'était  avantageux  ni  pour  lui-même,  ni  pour  l'Etat  de 
le  laisser  vivre  »  (1). 

Ainsi  Plutarque,  qui  vivait  à  une  époque  plus  rappro- 
chée de  nous,  n'a  pas  blâmé  la  législation  admettant  le 
meurtre  des  enfants  aveugles.  Ceux-ci  n'ont  donc  trouvé, 
en  Grèce,  aucun  défenseur  de  leur  droit  à  vivre. 

Comme  le  dit  M.  Van  der  Rest,  les  philosophes  et  les 
gjrands  génies  étaient  impuissants  à  défendre  l'enfant 
malheureux;  «  l'esprit  froid  et  logique  d'Aristote  et  l'âme 
ardente  de  Platon  les  menaient  tous  deux  à  une  violation 
à  peu  près  égale  des  droits  de  l'humanité  ». 

DROIT   ROMAIN. 

La  loi  donnait  au  père  de  famille,  chez  les  Romains, 
une  puissance  sans  limite  sur  ses  enfants.  La  patria  potes- 
tas  lui  accordait  le  droit  de  vie  et  de  mort. 

Romulus  laissait  au  père  de  famille  le  droit  de  mettre 
a  mort  l'enfant  né  aveugle;  cependant  il  devait  aupara- 
vant avoir  l'approbation  de  cinq  de  ses  voisins.  Des  peines 
pécuniaires  étaient  portées  contre  ceux  qui  n'obéissaient 
pas  à  cette  prescription  (2). 

Les  décemvirs,  dans  la  Table  IVe,  conféraient  aux 
chefs  de  famille  des  pouvoirs  analogues;  l'enfant  infirme 
devait  être  tué  nécessairement  aussitôt  sa  naissance  (3). 

La  loi  des  XII  Tables  conserva  à  la  patria  potestas 
sa  véritable  force  sur  les  enfants  nouveau-nés.  Elle  or- 


Ci)  Plut.,  in  Lycurg.,  cap.  xxv. 

(2)  Denys  d'Halicarnasse. 

(3)  Ulp.  Reg.,  tit.  x,  1.  Gaius  ïnst,  C.  r,  §  132. 

Papinien  se  réfère  à  la  loi  de  Romulus  qu'il  appelle  lex  regia  : 
«  Cum  patri  lex  regia  dederit  in  filium  vitœ  necisque  potestatem.  » 
Mos  et  Rom.  legum  collatioj  t.  IV,  vm. 
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donna  au  père  de  faire  disparaître  au  plus  vite  l'enfant 
mal  conformé.  Cette  pratique  n'excita  jamais  aucun  éton- 
nement.  Lorsque  la  famille  n'avait  pas  sacrifié  l'enfant  à 
sa  naissance,  l'autorité  religieuse  ou  civile  se  chargeait 
de  l'exécution  pour  le  salut  de  tous,  écartant  ainsi  des 
présages  considérés  comme  funestes. 

Sénèque  écrit  à  ce  sujet  :  «  Nous  assommons  les  chiens 
enragés,  nous  noyons  les  enfants  infirmes.  Ce  n'est  pas 
par  colère,  mais  par  raison  que  nous  faisons  une  sélec- 
tion. » 

C'est  au  culte  domestique  qu'il  faut  demander  le  se- 
cret de  la  potestas  patria  ainsi  que  l'a  fait  remarquer 
M.  Fustel  de  Coulanges  (1)  :  «  Grâce  à  la  religion  domes- 
tique, la  famille  était  une  petite  société  qui  avait  son  chef 
et  son  gouvernement.  Dans  cette  antiquité,  le  père  n'est 
pas  seulement  l'homme  fort  qui  protège  et  qui  a  aussi  le 
pouvoir  de  se  faire  obéir  :  il  est  le  prêtre,  il  est  l'héritier 
du  foyer,  le  continuateur  des  aïeux,  le  dépositaire  des  ri- 
tes mystérieux  du  culte  et  des  formules  secrètes  de  la 
prière.  Toute  la  religion  réside  en  lui.  »  Dans  ces  condi- 
tions, le  père  peut  accueillir  l'enfant  dans  la  famille; 
le  fait  de  la  naissance  ne  suffit  pas.  Dans  les  unions  lé- 
gitimes, la  patria  potestas  du  père  saisit  le  nouveau-né. 
Celui-ci  est  étendu  aux  pieds  de  son  juge.  S'il  est  relevé, 
c'est-à-dire  si  le  père  ne  trouve  en  lui  aucune  tare,  il  vi- 
vra; s'il  est  laissé  à  terre,  c'est  que  le  père  le  rejette.  Alors 
on  l'emporte  et  on  le  dépose  en  quelque  carrefour  où  il 
ne  tarde  pas  à  mourir,  à  moins,  s'il  faut  en  croire  Ho- 
race (2),  que  cet  enfant  recueilli  par  de  prétendues  sor- 
cières, ne  devînt  la  victime  de  leurs  enchantements,  Si 


(1)  Tit.  Liv.  xxvn,  e.  xxxvn;  xxxix,  c.  xxn,  Tacit.  Hist.,  etc. 

(2)  Horat.  V.  in  Canidium.  Juvénal,  vi,  v,  531. 


*. 
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l'on  ne  connaissait  pas  le  caractère  superstitieux  des  Ro- 
mains, on  pourrait  croire  que  ces  scènes  épouvantables 
ont  existé  seulement  dans  son  imagination,  mais  nous 
avons,  sur  ce  point,  l'indication  des  documents  démoti- 
ques. 

L'acte,  exprimé  par  les  mots  Suscipere,  tollere  (S. 
August.,  de  civ.  Dei,  IV,  11),  servait  au  père  à  manifes- 
ter sa  volonté.  » 

Pendant  toute  la  durée  de  la  République  romaine  et 
de  l'Empire,  la  patria  potestas  pesa  lourdement  sur  le 
sort  des  nouveau-nés  et  principalement  sur  les  enfants 
aveugles. 

On  ne  peut  donc  pas  espérer  trouver  à  cette  époque  des 
institutions  destinées  à  l'éducation  de  l'enfant  aveugle. 
D'ailleurs,  le  monde  païen  à  ses  diverses  périodes,  et 
même  aux  moments  les  plus  glorieux  de  sa  civilisation,  ne 
savait  pas  protéger  les  faibles  et  les  petits  ;  l'intérêt  social 
dépassait  tout  et  si  on  considère,  dans  leur  ensemble,  les 
institutions  et  les  mœurs,  elles  ne  connaissaient  pas  ce  sen- 
timent d'amour  pour  le  prochain  que  le  Christ  devait  ap- 
porter au  monde. 

LE    CHRISTIANISME. 

Le  droit  de  vie  et  de  mort  du  père  ne  pouvait  s'accorder 
avec  la  religion  du  Christ  fondée  sur  l'amour  de  Dieu 
et  la  charité  envers  le  prochain.  Aussi,  un  des  premiers 
soucis  des  chrétiens  fut  la  protection  de  l'enfance. 

Jésus,  dans  l'Evangile,  s'était  montré  plein  de  sollici- 
tude pour  les  enfants  :  il  veut  qu'on  les  laisse  approcher 
et  il  les  bénit  (S.  Marc,  X,  14;  Luc,  XVIII,  16);  ils 
avaient  été  humiliés  dans  l'antiquité,  il  les  place  au  pre- 
mier rang  dans  le  ciel  (Math.,  XVIII,  2,  3,  4;  Marc,  IX)  ; 
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il  déclarait  que  recevoir  en  son  nom  un  de  ces  enfants, 
c'était  le  recevoir  lui-même  (Luc,  IX,  48)  et  qu'il  vau- 
drait mieux  être  jeté  au  fond  de  la  mer  que  de  les  scanda* 
liser  (Luc,  XVII,  2). 

Uépître  attribuée  à  saint  Barnabe  et  en  tout  cas  très 
ancienne,  condamne  l'infanticide  (Epist.  cath.,  13)  ;  il 
en  est  de  même  des  anciennes  constitutions  dites  apostoli- 
ques (VIII,  3).  Dès  lors,  rien  de  surprenant  si  les  apolo- 
gistes des  premiers  siècles  reprochent  aux  païens  leurs 
crimes  envers  les  enfants. 

Saint  Justin,  au  IIe  siècle  (Apol.  I,  27,  29),  dit  qu'ex- 
poser un  enfant,  c'est  le  tuer. 

Minutius  Félix  (Oct.  c.  30-31),  Clément  d'Alexandrie 
(Pœdag.  III,  3),  saint  Cyprien  (ep.  7  et  39),  Origène  (con- 
tra Cels.  VIII,  55)  tiennent  le  même  langage.  Pour  les 
résumer,  il  suffit  de  citer  un  passage  de  Tertullien  :  «  Je 
m'adresse  maintenant  au  peuple;  combien  d'entre  vous, 
hommes  altérés  du  sang  des  chrétiens,  je  pourrais  écra- 
ser sous  le  reproche  trop  fondé  d'avoir  ôté  la  vie  à  leurs 
enfants  au  moment  de  leur  naissance.  Vous  aggravez  en- 
core cette  cruauté  par  le  genre  de  mort  :  vous  les  noyez, 
vous  les  faites  mourir  de  froid  ou  de  faim.  » 

Les  esprits  capables  d'entendre  la  voix  de  la  vérité 
étaient  impressionnés  par  ces  revendications  constantes. 
«  L'ascendant  du  christianisme  n'est  sans  doute,  ainsi  que 
le  remarque  Troplong,  qu'indirect  et  détourné;  il  ne  plane 
pas  encore  comme  le  soleil  du  midi  qui  réchauffe  la  terre 
de  ses  rayons  ;  il  est  plutôt  semblable  à  une  aube  matinale 
qui  se  lève  sur  l'horizon  à  cette  heure  où,  n'étant  plus 
déjà  nuit,  il  n'est  pas  encore  tout  à  fait  jour;  mais  enfin 
son  influence  réelle  est  palpable,  elle  s'insinue  par  toutes 
les  fissures  d'un  édifice  chancelant;  elle  prend  graduelle- 
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ment  la  place  du  vieil  esprit  quand  il  s'en  va  ;  elle  le  mo- 
difie quand  il  reste.  » 

Pendant  trois  siècles,  les  premiers  chrétiens  luttent  pé- 
niblement pour  les  malheureux;  ils  triomphent  enfin,  et 
la  croix  surmonte  le  diadème  des  Césars. 

Lactance,  précepteur  d'un  fils  de  l'empereur  Constantin, 
lui  dédie  son  livre  des  Institutions  divines,  et  joint  sa  pro- 
testation indignée  à  celle  des  apologistes  qui  l'ont  précédé. 
«  Il  est  impossible,  dit-il  (lib.  VI,  cap.  XX),  d'accorder 
que  les  pères  aient  le  droit  de  faire  mourir  leurs  enfants 
nouveau-nés,  car  c'est  là  une  très  grande  impiété;  Dieu 
crée  les  âmes  pour  la  vie  et  non  pour  la  mort.  Comment 
se  fait-il  donc  qu'il  y  ait  des  hommes  qui  ne  pensent  pas 
souiller  leurs  mains  en  enlevant  à  des  êtres  à  peine  for- 
més la  vie  qui  vient  de  Dieu  et  qu'ils  ne  leur  ont  pas  don- 
née?... Peut-on  considérer  comme  innocents  ceux  qui  of- 
frent en  proie  aux  chiens  leurs  enfants  et  les  tuent  plus 
cruellement  encore  que  s'ils  les  étranglaient...  Oui,  autant 
tuer  son  enfant  que  de  l'exposer...  » 

Ces  exhortations  pressantes  et  les  enseignements  de 
l'Eglise  poussèrent  Constantin  à  retirer  au  père  de  famille 
le  droit  de  vie  et  de  mort,  et,  en  318,  il  condamne  à  la 
peine  de  mort  quiconque  sera  meurtrier  de  ses  enfants 
aveugles. 

Les  disciples  du  Christ,  voulant  mettre  leur  enseigne- 
ment en  action,  poussèrent  le  zèle  jusqu'à  aller  au  milieu 
des  persécutions  rechercher  les  enfants  abandonnés  et  ils 
fondèrent  pour  ces  infortunés  des  institutions  rendant  pos- 
sibles les  intentions  généreuses  des  empereurs. 

S'adressant  à  des  néophytes  à  peine  sortis  du  paga- 
nisme, l'Eglise  naissante  dut  marquer  par  des  pénitences 
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quelquefois  de  toute  la  vie,  l'horreur  que  lui  inspiraient 
les  infanticides  (1). 

C'est  en  Orient  que,  sous  l'influence  chrétienne,  furent 
créés  les  premiers  établissements  charitables  pour  les 
aveugles.  Il  y  a  des  hôpitaux  de  ce  genre  à  Sébaste,  dans 
le  Pont,  vers  355.  Saint  Basile  avait  fait  bâtir,  en  372, 
à  Césarée  de  Cappadoce,  un  hôpital  d'une  grande  magni- 
ficence qui  recevait  les  aveugles.  Saint  Grégoire  décrit 
avec  admiration  cet  établissement  ouvert  à  la  plus  triste 
infortune  (Oratio,  XLIII).  Saint  Limné,  au  siècle  suivant, 
organisa  à  Syr,  en  Syrie,  un  refuge  pour  les  aveugles; 
vers  l'an  630,  un  typhlocomius  fut  établi  à  Jérusalem. 

La  législation  civile  favorise  ces  fondations  et  les  place 
sous  la  direction  supérieure  des  évoques  (2).  D'ailleurs, 
en  fait  d'institutions  charitables,  le  rôle  des  premiers 
princes  chrétiens  fut  moins  de  fonder  que  de  garantir  et 
quelquefois  d'enrichir  de  leurs  dons  particuliers  ce  que 
l'Eglise  avait  établi. 

Dans  l'Eglise  latine,  les  prêtres  et  les  évoques  s'intéres- 
sèrent aux  enfants  aveugles  en  même  temps  qu'ils  secou- 
raient les  pauvres  de  toute  catégorie.  Saint  Bertrand,  évo- 
que du  Mans,  créa  pour  les  aveugles,  en  Occident,  un 
établissement  charitable  (vne  siècle). 

En  Gaule,  à  l'époque  franque,  l'Eglise  lutta  tout  parti- 


(1)  S.  Bas.,  ep.  can.  i,  2;  S.  August.,  De  nuptiis,  i,  17,  Concile 
M. Aneyre  (314),  20,  21.  Concile  d'Elvire  (305),  S.  Ambroise,  in  To- 
bia,  v  19. 

(2)  Cod.  Just.  i,  tit.  ni/ liv.  42.  Voir  sur  le  mouvement  charita- 
ble des  premiers  siècles  : 

Naudet,  Des  secours  publics  chez  les  Romains. 
Mongez,  Dissertation  sur  l'antiquité  des  hôpitaux. 
Troplong,  De  Finfluence  du  christianisme  sur  le  droit  civil  des 
Romains. 

Tollemer,   Des   origines   de    la   charité   catholique... 
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culièrement  par  ses  ordonnances  pénitentiaires  contre 
l'infanticide.  Elle  assuma  spontanément  une  mission  de 
tutelle  envers  les  enfants  aveugles. 

Les  Germains,  maîtres  de  l'Europe,  méprisaient  les 
aveugles  ;  ils  les  regardaient  comme  une  charge  superflue 
et  quand  ils  ne  les  faisaient  pas  mourir  dès  leur  nais- 
sance, ils  les  maltraitaient.  Comme  l'influence  de  la  reli- 
gion était  grande  chez  les  Germains  convertis,  l'Eglise 
lutta  surtout  par  ses  ordonnances  pénitentiaires  contre 
l'exposition  et  l'infanticide. 

Elle  préférait  cependant  l'exposition  à  l'infanticide. 
C'est  ainsi  que  le  Concile  de  Mâcon,  en  581,  ordonnait 
aux  prêtres  de  recommander  de  ne  pas  mettre  à  mort  l'en- 
fant infirme  ou  aveugle,  mais  plutôt  de  le  déposer  à  la 
porte  de  l'église,  afin  qu'il  fût  recueilli  par  les  prêtres. 

L'enfant  était  exposé  à  l'entrée  de  l'église,  dans  une 
vasque  de  marbre,  pendant  la  nuit.  Il  était  baptisé  et  con- 
fié à  une  personne  charitable  qui  offrait  d'élever  ce  pau- 
vre abandonné. 

Malgré  tout,  l'Eglise  luttait  contre  l'exposition  des  en- 
fants et  même,  dans  ce  but,  elle  s'appropria  des  usages 
d'origine  païenne.  La  religion  germanique  interdisait 
d'exposer  l'enfant  quand  il  avait  touché  l'eau  lustrale; 
l'Eglise,  de  même,  déclara  punissables  les  mères  qui  ex- 
posaient un  enfant  baptisé. 

Charlemagne,  dans  un  capitulaire  de  l'an  805,  établit 
des  peines  sévères  contre  ceux  qui  brutalisaient  les  aveu- 
gles. Eginhard  nous  montre  d'ailleurs  l'empereur  Charles 
toujours  prêt  à  secourir  les  malheureux. 

Quand  l'Empire  se  séparera  en  plusieurs  nations, 
l'Eglise,  par  ses  canons,  imposera  à  tous  la  bienfaisance 
comme  un  devoir.  Elle  indiquera  aux  fidèles,  comme 
moyen  de  salut,  la  fondation  des  asiles  (orphanotrophia, 
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brephotrophia),  où  l'enfant  aveugle  abandonné  sera  re- 
cueilli en  même  temps  que  les  orphelins. 


En  France  du  Xe  au  XVIe  siècle. 

Au  Xe  et  au  XIe  siècle  les  dispositions  contenues  dans 
la  législation  des  Conciles  restèrent  en  vigueur  dans  la 
pratique.  L'Eglise  continua  à  punir  les  crimes  contre 
l'enfant  aveugle. 

Après  le  démembrement  du  pouvoir  royal,  l'organisa- 
tion féodale  produisit,  au  point  de  vue  de  ces  malheu- 
reux abandonnés,  ses  conséquences  logiques.  Le  seigneur, 
souverain  maître  sur  ses  terres,  eut  le  devoir  de  s'occuper 
des  aveugles  qui  y  vivaient.  Il  s'attribua  des  droits 
en  compensation  des  services  qu'il  rendait  et  parmi  ces 
droits  se  trouvaient  ceux  d'épaves,  de  déshérence,  de  con- 
fiscation, de  possession  du  trésor  trouvé,  suivant  le  prin- 
cipe de  droit  ubi  emolumentum  ibi  omis,  les  enfants 
aveugles  abandonnés,  étant  une  sorte  d'épave  onéreuse, 
devaient,  dans  les  coutumes  qui  accordaient  aux  seigneurs 
les  droits  seigneuriaux,  être  à  leur  charge.  —  Dans 
les  provinces  où  les  nobles  ne  jouissaient  pas  de  ces  droits, 
ils  étaient  exonérés  de  toute  charge.  Il  en  était  ainsi  no- 
tamment dans  le  Dauphiné  où  divers  arrêts  les  en  exemp- 
tèrent formellement.  Dans  les  centres  où  il  ne  se  trouvait 
pas  de  seigneurs  pour  prendre  soin  des  aveugles,  l'obli- 
gation de  les  recueillir  incombait  aux  villes  et  aux  com- 
munautés d'habitants. 

A  partir  du  xne  siècle,  nous  voyons  se  développer  une 
série  d'établissements  où  une  place  est  spécialement  ré- 
servée aux  enfants  aveugles.  L'Ordre  du  Saint-Esprit, 
fondé  par  Gui  à  Montpellier,  fit  construire  le  plus  grand 
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nombre  des  hôpitaux  destinés  à  recueillir  les  enfants  dé- 
laissés et  surtout  ceux  qui  étaient  aveugles.  Une  bulle  du 
pape  Grégoire  XI,  du  12  août  1372,  dit  qu'il  y  a  plus  de 
cent  de  ces  hôpitaux  en  France. 

Au  temps  de  la  féodalité,  les  aveugles,  imitant  les  ou- 
vriers et  les  étudiants,  formèrent  des  corporations.  C'est 
de  la  France  que  partit  ce  mouvement.  Saint  Louis,  vers 
l'an  1260,  créa  un  asile  pour  les  aveugles  et  il  donna 
des  statuts  et  des  privilèges  à  l'association  qui,  à  cause 
des  300  aveugles  qu'elle  renfermait,  a  été  appelée  les 
Quinze-Vingts;  longtemps  après  cette  fondation  de  saint 
Louis,  recommandée,  en  1265,  par  une  bulle  de  Clé- 
ment IV,  divers  faits  attestent  combien  on  était  peu  animé, 
à  leur  égard,  du  sentiment  généreux  qui  a  heureusement 
prévalu  dans  nos  mœurs  actuelles.  C'est  ainsi  qu'on  les 
voyait  certains  jours  servir  d'amusement  à  la  foule  igno- 
rante et  barbare.  Villemain  raconte  qu'au  mois  d'août 
1425,  sous  les  règnes  de  Charles  VI  et  Charles  VII,  dans 
le  champ  clos  formé  à  l'hôtel  d'Armagnac,  on  enferma 
quatre  aveugles  couverts  d'armures  et  armés  de  bâtons 
avec  un  porc  de  forte  taille  qui  devait  être  le  prix  de  celui 
qui  le  tuerait.  La  lutte  commencée,  les  pauvres  aveugles 
poursuivant  l'animal  et  frappant  sans  voir,  se  portaient 
à  eux-mêmes  de  si  rudes  coups,  au  grand  plaisir  des  spec- 
tateurs, que  dépit  leur  en  fut;  car  quand  le  mieulx  cui- 
daient  frapper  le  pourcel,  frappaient  sur  eux,  et  s'ils 
n'eussent  été  couverts  d'armures,  pour  vrai  ils  se  fussent 
tués  l'un  l'autre. 

Des  âmes  charitables  fondèrent  des  congrégations  dans 
le  genre  des  Quinze-Vingts  à  Chartres,  Caen,  Châlons, 
Meaux,  Tournay,  Padoue,  Memming,  Francfort. 
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Du  XVIe  siècle  à  la  Révolution. 

Pendant  cette  période,  le  pouvoir  royal  essaie  fréquem- 
ment, par  voie  d'ordonnances,  d'améliorer  le  sort  des  en- 
fants aveugles  abandonnés;  mais  les  guerres  sanglantes 
de  la  fin  du  xvie  siècle  vinrent  contrarier  ces  beaux  pro- 
jets. 

Leur  réalisation  devait  être  accomplie  par  un  apôtre 
ardent  de  la  charité,  saint  Vincent  de  Paul,  le  fondateur 
des  Filles  de  la  Charité. 

Touché  de  la  misère  des  enfants  abandonnés,  le  bon 
M.  Vincent  créa,  avec  l'aide  d'une  femme  de  cœur, 
Mlle  Legras,  l'hôpital  des  Enfants  trouvés  où  les  jeunes 
aveugles  abandonnés  étaient  aussi  recueillis. 

Le  roi  dota  cet  hôpital  de  douze  mille  livres  et  d'une 
redevance  sur  les  seigneurs  hauts  justiciers. 

A  cette  époque,  dans  de  nombreux  pays,  les  malheu- 
reux atteints  de  cécité  étaient  encore  abandonnés  aux  ins- 
pirations de  la  charité  individuelle  (1). 

En  Italie,  certains  hôpitaux  admettaient  les  aveugles, 
ou  bien  ceux-ci  formaient  entre  eux  des  confréries. 

Louis  XIV  voulut  que  dans  les  établissements  qu'il 
avait  fondés,  une  place  fût  réservée  aux  aveugles  en  at- 
tendant leur  admission  aux  Quinze-Vingts  (2). 

A  Londres,  le  Rév.  W.  Hetheringtong,  donna,  en  1774, 
aux  directeurs  de  l'hôpital  du  Christ,  une  somme  suffi- 
sante pour  servir  annuellement  une  pension  de  10  livres 


(1)  «  Los  que  fueren  verdaderamente  ciegos  puedan  pedir  M- 
mosna  sin  licencia  alguna  en  los  lugares  donde  fueren  naturelles  o 
moradores,  y  en  los  lugares  dentro  de  las  seis  léguas.  »  (Nbv.  Re- 
cop.  Lib.  vu,  tit.  xxxix,  ley  vin). 

(2)  Husson,  Etude  sur  les  hôpitaux. 
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sterling  à  cinquante  personnes  affligées  de  cette  infirmité. 
Son  exemple  fut  suivi  et  des  fondations  permirent  d'aug- 
menter ce  nombre  (1). 

Les  rois  de  France  continuèrent  à  accorder  leur  protec- 
tion aux  sœurs  et  frères  aveugles,  surtout  de  Paris  et  de 
Chartres.  Ces  derniers  pouvaient  quêter  dans  toutes  les 
églises  du  royaume  et  y  placer  des  troncs  (4) .  La  fleur  de 
lys  faisait  partie  du  costume  des  pensionnaires  de  ces 
deux  maisons. 

La  période  révolutionnaire. 

L'Assemblée  Constituante  mit  «  au  rang;  des  devoirs  les 
plus  sacrés  de  la  Nation,  l'assistance  des  pauvres  dans 
tous  les  âges  et  dans  toutes  les  circonstances  de  la  vie  ». 
Mais  les  constituants  furent  dominés  par  les  questions 
politiques.  Aussi  leur  œuvre  de  législation  charitable  est 
nulle;  pas  de  texte,  tout  au  plus  des  décisions  provisoires 
et  contradictoires.  Ils  furent,  d'ailleurs,  les  premiers  à  le 
reconnaître  et  confièrent  à  la  législation  suivante  le  se- 
cours aux  malheureux. 

L'Assemblée  législative  fit  siennes  les  idées  de  la  Cons- 
tituante et  même  elle  en  accentua  les  théories:  «  L'assis- 
tance des  malheureux  est  une  charge  nationale.  » 
Dans  un  rapport,  Bernard,  député  de  l'Yonne,  écrivait  : 
«  Tout  homme  a  droit  à  sa  subsistance  par  le  travail,  s'il 
est  valide;  par  des  secours  gratuits,  s'il  est  hors  d'état  de 
travailler.  »  Il  préférait  les  secours  à  domicile  et  il  aurait 
voulu  organiser  des  agences  cantonales  chargées  de  distri- 


(1)  The  Charities  of  London,  1863,  eh.  ix. 

(2)  Arrêt  du  Parlement,  1516.  Arrêt  du  Conseil  privé  du  roi, 
1661.  Lettres  :  Charles  IX;  1568,  Louis  XV,  1730. 
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buer  les  fonds  réunis  dans  une  masse  commune.  Absorbé 
par  d'autres  soucis,  la  Législative  n'eut  pas  le  temps  de 
discuter  le  rapport  de  Bernard.  Son  œuvre  comme  celle  de 
la  Constituante,  fut  en  matière  d'assistance  toute  théori- 
que. 

La  Convention  voulut  entrer  dans  la  voie  des  réalisa- 
tions. Elle  tint  à  proclamer  elle  aussi  le  droit  à  l'assis- 
tance pour  le  malheureux.  L'article  33  de  la  Déclaration 
des  Droits  de  l'Homme,  du  20  mai  1793,  qualifiait  les  se- 
cours publics  de  «  dette  sacrée  ».  Au  point  de  vue  plus 
spécial  de  l'enfance,  la  loi  du  28  juin  1793  exprime  la 
même  opinion  :  «  Les  enfants  seront  tous  à  la  charge  de  la 
nation,  si  leur  père  vient  à  mourir  ou  devient  infirme,  de 
manière  à  ne  plus  pouvoir  travailler.  »  Un  décret  du 
19  mars  1793  ordonna  la  vente  des  biens  des  hôpitaux  et 
l'Etat  s'empara  des  fondations  charitables. 

Parmi  les  lois  qui  furent  encore  votées,  il  nous  faut  re- 
tenir celles  du  22  floréal  an  II  et  celle  du  23  messidor  an 
IL  La  première  institua  le  Livre  de  la  Bienfaisance  natio- 
nale et  la  seconde  ordonna  la  vente  des  biens  nationaux. 

Le  Livre  de  la  Bienfaisance  nationale,  voilà  une  ex- 
pression qui  met  bien  en  lumière  la  pensée  des  conven- 
tionnels; l'assistance  est  une  dette  au  sens  juridique  du 
mot.  Avec  le  livre  de  la  Dette  publique,  il  représente  le 
passif  de  l'Etat  vis-à-vis  des  citoyens.  La  vente  des  biens 
des  hôpitaux  en  est  l'aboutissant  logique;  elle  constituera 
l'actif  nécessaire. 

Ces  lois,  d'ailleurs,  ne  furent  point  appliquées  et  même 
la  Convention,  par  le  décret  du  9  fructidor  an  III,  prescri- 
vit de  surseoir  à  la  vente  des  biens  des  hôpitaux  qui 
n'avaient  pas  encore  été  aliénés. 

L'édifice  de  la  Bienfaisance  publique,  que  les  hommes 
de  la  Révolution  avaient  rêvé,  s'écroula  dans  la  détresse 
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financière,  au  milieu  des  difficultés  de  la  politique  inté- 
rieure et  des  préoccupations  de  la  défense  nationale. 

C'était  inévitable;  les  assemblées  révolutionnaires 
s'étaient  grisées  de  générosité;  elles  avaient  exagéré. 

L'Etat  avait  voulu  prendre  à  sa  charge  tout  ce  qui  était 
assistance;  la  charge  fut  trop  lourde.  La  révolution  avait 
eu  le  tort  surtout  de  condamner  formellement  la  charité 
privée.  En  jetant  l'anathème  à  l'aumône  et  aux  fonda- 
tions particulières,  en  voulant  spolier  les  hôpitaux,  elle  se 
privait  d'un  auxiliaire  précieux,  indispensable.  Les  hôpi- 
taux dépouillés  de  leurs  biens  ne  purent  donner  des  soins 
suffisants  aux  enfants  abandonnés  qu'ils  recevaient.  Les 
décès  à  la  maison  la  «  Couche  »  atteignirent,  en  1797,  le 
chiffre  de  92  %. 

Devant  la  mortalité  énorme  des  enfants,  on  écrit  de 
Marseille  :  «  Depuis  plus  de  deux  ans,  les  enfants  de  la 
Patrie  qui  naissent  et  sont  présentés  à  l'hospice  sont  mois- 
sonnés par  une  mort  certaine.  On  en  reçoit  quinze  par  dé- 
cade, et  les  décès  égalent  les  naissances.  »  D'Aurillac 
(24  nivôse  an  VIII,  Arch.  nat.  F.  15,  372)  :  «  Nous  di- 
rons, citoyen  ministre,  que  par  le  dénûment  absolu  où 
nous  sommes  laissés,  chaque  jour  voit  périr  les  enfants! 
que  l'on  expose;  nous  n'avons  pour  soutenir  momentané- 
ment leur  faible  existence  que  la  ressource  artificielle  de 
leur  faire  sucer  une  éponge  imbibée  de  lait  de  chèvre  ou 
de  vache...  » 

Cette  situation  émouvante  contraignit  la  Convention  à 
rendre  aux  hospices  les  biens  dont  elle  avait  arrêté  la 
vente.  Mais  comme  l'assistance  avait  conservé  un  carac- 
tère national,  elle  ne  donna  pas  de  résultats  remarquables. 
D'ailleurs,  les  hommes  du  xixe  siècle  ont  montré  les  incon- 
vénients de  l'assistance  trop  centralisée  et  ce  mode  a  été 
abandonné. 
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De  la  Révolution  à  la  loi  de  1904. 

Il  faut  arriver  à  la  loi  du  15  pluviôse  an  XIII  pour 
rencontrer  une  réglementation  capable  de  protéger  d'une 
manière  efficace  les  enfants  malheureux.  Cette  loi  confie 
aux  commissions  hospitalières  la  tutelle  des  enfants  admis 
dans  les  hospices.  Cette  disposition  est  confirmée  par  le 
décret-loi  du  19  janvier  1811  qui  définit  les  catégories 
d'enfants  confiés  à  la  charité  publique  :  les  enfants  trou- 
vés, les  enfants  abandonnés,  les  orphelins  pauvres. 

Divers  projets  de  lois  furent  soumis  aux  Chambres  en 
1849  et  1853  pour  améliorer  leur  sort,  mais  ils  n'abouti- 
rent pas;  ce  n'est  qu'au  18  juillet  1866  et  au  5  mai 
1869  que  nous  trouvons  une  disposition  législative  nou- 
velle sur  la  loi  qui  nous  occupe  :  l'une  qui  donne  aux 
Conseils  généraux  la  haute  main  sur  le  service  des  enfants 
assistés,  l'autre  qui  modifie  le  service  financier  de  l'assis- 
tance. 

La  Circulaire  du  27  mai  1856  recommande,  comme 
moyen  pour  prévenir  les  abandons  volontaires,  les  se- 
cours destinés  à  conserver  la  mère  à  l'enfant  indigent. 

A  côté  des  textes  législatifs,  des  circulaires  ministériel- 
les multiples  ont  été  élaborées,  mais,  malgré  les  efforts 
ministériels,  l'enquête  sur  le  service  des  enfants  assistés 
en  1859  montra  que  14.614  enfants  seulement  étaient 
assistés  de  cette  manière  et  dix  départements  n'avaient 
pas  encore  adopté  ces  secours. 

Les  inspecteurs  départementaux,  dans  leurs  rapports, 
établirent  que  les  secours  temporaires  avaient  largement 
répondu  aux  espérances  de  l'autorité  supérieure.  Ils  sont 
un  moyen,  disaient-ils,  de  réparation  pour  la  mère,  une 
sécurité  immense  pour  l'enfant,  et  sans  ajouter  aux  char- 
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ges  publiques,  loin  de  là,  ils  réagissent  sur  la  situation 
des  pauvres  abandonnés  qui  ne  connaissent  pas  leur 
mère. 

A  dater  de  cette  époque,  le  mouvement  s'accentua  ra- 
pidement, et  la  circulaire  du  3  août  1869  est  venue,  à 
son  tour,  confirmer  cette  manière  de  voir  :  «  Dans  la  nou- 
velle classification  des  dépenses  extérieures,  les  secours 
temporaires  occupent  le  premier  rang...  Les  sympathies 
des  Conseils  généraux  lui  sont  acquises,  et  l'on  peut  pré- 
voir le  moment  où,  grâce  à  leur  concours,  le  secours 
temporaire  créé,  selon  l'expression  même  de  la  loi,  pour 
prévenir  ou  faire  cesser  l'abandon,  deviendra  la  règle  or- 
dinaire du  service.  » 

Les  inspecteurs  départementaux  suivirent  fidèlement  ces 
instructions  ;  dès  1860,  les  enfants  admis  aux  secours  tem- 
poraires ont  augmenté  dans  une  grande  proportion  et,  en 
1884,  la  dépense  de  ces  secours  atteignait  presque  les 
frais  des  mois  de  nourrice  et  pensions  des  enfants  imma- 
triculés, i  :;i'-:.f;!iilP 

En  1874,  M.  Th.  Roussel  fut  ému  par  les  déclarations 
des  docteurs  Monod  et  Brochard  sur  les  effets  désastreux 
de  l'industrie  nourricière  qui  faisait  périr  chaque  année 
cent  à  cent  vingt  mille  enfants.  Pour  porter  un  prompt 
remède  à  cette  situation,  il  déposa  un  projet  de  loi  sur 
la  protection  des  enfants  du  premier  âge  qui  est  devenu 
la  loi  du  23  décembre  1874. 

En  1889,  le  Conseil  supérieur  de  l'Assistance  se  préoc- 
cupa d'adapter  les  règles  du  service  de  l'assistance  aux 
nouveaux  besoins.  M.  Monod,  chef  de  la  direction  de  l'As- 
sistance, présenta  le  28  janvier  1899,  au  ministre  de  l'In- 
térieur, un  rapport  remarquable  dans  lequel  il  signalait 
les  principales  réformes  à  accomplir,  posait  nettement  les 
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questions  à  résoudre  et  indiquait  la  plupart  des  solutions 
que  comportaient  ces  divers  problèmes. 

Ce  rapport  fut  envoyé  à  l'examen  du  Conseil  Supérieur 
de  l'Assistance  et  celui-ci  chargea  M.  Brueyre,  ancien 
chef  de  division  des  enfants  assistés  de  la  Seine,  d'étu- 
dier la,  question.  Son  rapport  inspiré  d'ailleurs  par  celui 
de  M.  Monod,  ainsi  que  le  projet  qui  l'accompagnait,  fu- 
rent discutés  au  Conseil  Supérieur  qui  y  consacra  la  plus 
grande  partie  de  sa  session  de  1890  et  presque  toute  sa 
session  de  janvier  1891.  C'est  le  projet  de  loi  issu  de  ces 
travaux,  revisé  et  amendé  sur  un  certain  nombre  de  points, 
qui  fut  déposé  au  Sénat  le  16  février  1892,  au  nom  du 
Gouvernement,  par  M.  Constans,  ministre  de  l'Intérieur. 
Renvoyé  à  une  commission  spéciale,  il  lit  l'objet  d'un  rap- 
port de  M.  Th.  Roussel,  déposé  au  Sénat  le  8  juillet  1898. 

Malheureusement,  la  mort  empêcha  l'auteur  de  le  sou- 
tenir devant  le  Sénat  et  ce  fut  à  M.  P.  Strauss  qu'incomba 
ce  soin.  Après  avis  de  la  Commission  des  Finances,  ce  pro- 
jet fut  adopté  en  première  délibération  et  sans  discus- 
sion par  le  Sénat,  le  1er  décembre  1903.  Entre  cette  pre- 
mière délibération  et  la  deuxième  qui  eut  lieu  les  26  fé- 
vrier et  1er  mars  1904  et  se  termina  par  l'adoption, 
M.  Strauss  déposa  un  rapport  supplémentaire  le  9  février 
1904. 

Le  projet  ainsi  adopté  par  le  Sénat  fut  présenté  à  la 
Chambre  le  23  mars  1904;  l'urgence  fut  déclarée,  le  pro- 
jet discuté  et  adopté  les  14  et  16  juin  1904  et  la  loi  fut 
publiée  au  Journal  Officiel  du  30  juin. 

Cette  loi  contient  des  innovations  importantes  parmi  les* 
quelles  il  faut  citer  :  le  système  de  l'admission  à  bureau 
ouvert,  la  fixation  des  tarifs  minimum  pour  les  secours 
temporaires,  le  paiement  des  mois  de  nourrice  et  de  pen- 
sion. 


PREMIÈRE  PARTIE 
L'Aveugle   au    premier   âge 


CHAPITRE  PREMIER 
Caractères  généraux  de  la  loi  de  1904 


La  loi  est  faite  dans  l'intérêt  de  Ventant. 

Le  législateur  de  1904  n'a  pas  voulu  supprimer  tout  ce 
qui  existait  et  innover  de  tous  points.  Il  n'a  abrogé  que  les 
textes  qui,  dans  la  pratique,  s'étaient  montrés  inapplica- 
bles ou  dangereux.  Il  a  conservé  tout  ce  qui  lui  a  paru 
bon  et  il  l'a  coordonné. 

La  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur,  en  date  du 
15  juillet  1904,  précisera  l'esprit  de  la  loi  :  «  C'est  dans 
l'intérêt  de  l'enfant  que  cette  loi  est  faite;  c'est  l'intérêt 
de  l'enfant  qui  a  commandé  des  dérogations  à  des  princi- 
pes sociaux  importants;  dans  chaque  difficulté,  dans  cha- 
que espèce  douteuse,  les  Assemblées  départementales  et 
l'Administration  devront  rechercher  où  est  l'intérêt  de  l'en- 
fant, la  solution  à  adopter  apparaîtra.  »  Cette  déclaration 
était  nécessaire,  car  si  on  considère  les  lois  antérieures, 
on  voit  que  l'intérêt  de  l'enfant  était  souvent  laissé  au 
second  plan  et  que  l'Administration  n'avait  qu'un  souci  : 
ménager  les  finances  départementales. 


3. 
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Le  législateur  de  1904  a  voulu  que  le  Service  de  l'As- 
sistance aux  enfants  fût  départemental.  C'est  au  Conseil 
général  qu'il  appartiendra  d'organiser  ce  service  et  c'est 
lui  qui  en  supportera  les  dépenses;  le  préfet  l'administre 
par  son  délégué,  l'inspecteur  départemental  de  l'Assis- 
tance publique. 

L'Etat  ne  se  désintéresse  pas  de  la  question  et  exerce 
un  droit  de  contrôle;  il  indique  le  procédé  et  les  conditions 
d'admission  et  donne  une  solution  uniforme  applicable 
à  tout  le  pays.  Il  s'arme  contre  la  mauvaise  volonté  possi- 
ble des  Conseils  généraux  en  donnant  aux  dépenses  du  ser- 
vice un  caractère  obligatoire.  Si  les  crédits  ne  sont  pas 
votés,  l'Etat  les  inscrit  d'office. 

Nous  avons  donné  une  place  importante  à  l'étude  de  la 
loi  de  1904,  en  raison  des  mille  deux  cents  enfants  aveu- 
gles de  0  à  13  ans  qui  appartiennent  en  grand  nombre 
à  des  familles  pauvres.  Ces  enfants  forment  sans  contredit 
la  catégorie  la  plus  malheureuse  et  la  plus  digne  d'intérêt. 

Il  n'est  pas,  en'effet,  de  spectacle  plus  affligeant  et  plus 
propre  à  émouvoir  que  celui  de  l'enfant  aveugle.  Si  cet 
enfant  appartenait  à  une  famille  pouvant  l'entourer  de 
soins,  son  infortune  ne  nous  apparaîtrait  pas  sans  quel- 
que compensation.  Mais  s'il  est  né  de  parents  indigents 
et  qu'à  la  cécité  qu'il  subit  viennent  s'ajouter  les  priva- 
tions causées  par  la  misère,  la  pitié  que  nous  éprouvons 
ne  peut  que  s'en  accroître. 

Que  dire  de  l'état  de  misère  morale  et  physique  des 
enfants  aveugles  menacés  d'abandon  dès  leur  naissance 
ou  réellement  abandonnés  que  nous  recueillons  dans  les 
écoles  d'aveugles? 

Ces  raisons  sont  suffisantes  pour  rechercher  avec  inté- 
rêt comment  la  loi  de  1904  pourra  leur  venir  en  aide 
et  protéger  leur  vie  en  péril. 


CHAPITRE  II 
Catégories  diverses  d'Enfants  assistés 


1°   Enfants  protégés.  —  2°   Pupilles  de   V Assistance. 

Tous  les  enfants  dont  la  situation  réclame  le  secours 
peuvent  bénéficier  de  l'assistance  prévue  par  la  loi  de 
1904. 

Ces  enfants  malheureux  sont  divisés  en  deux  catégories 
principales  :  les  enfants  placés  sous  la  protection  de  l'au- 
torité publique  et  ceux  placés  sous  sa  tutelle. 

L'Etat  n'exerce  pas  sur  tous  sa  mission  tutélaire  de  la 
même  façon.  Les  premiers,  qu'ils  soient  secourus  à  domi- 
cile ou  qu'ils  soient  recueillis  par  l'Assistance  publique, 
ne  sont  pas  détachés  de  leur  famille  ;  les  parents  gardent 
sur  eux  les  droits  de  la  puissance  paternelle.  Les  seconds, 
au  contraire,  sont  des  enfants  sans  famille,  qu'ils  soient 
abandonnés,  orphelins,  ou  que  la  justice  ait  cru  devoir 
retirer  à  leurs  parents  indignes  les  droits  qu'ils  avaient 
sur  eux;  ils  n'ont  plus,  en  droit,  de  parents,  l'Assistance 
publique  exerce  sur  eux  sa  tutelle;  elle  les  considère 
comme  ses  pupilles. 

Les  enfants  placés  sous  la  protection  de  l'Assistance 
publique  comprennent  :  les  enfants  secourus,  les  enfants 
en  dépôt,  les  enfants  en  garde.  Les  pupilles  de  l'Assis- 
tance sont  :  les  enfants  trouvés,  les  enfants  abandonnés, 
les  orphelins  pauvres,  les  enfants  maltraités,  délaissés  et 
moralement  abandonnés. 
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Première  catégorie. 

Les    Enfants    protégés. 

Il  est  des  cas  où  l'intérêt  de  l'enfant  aveugle  ne  deman- 
dera pas  que  l'Assistance  publique  prenne  lieu  et  place 
de  sa  famille  naturelle  d'une  manière  définitive.  Cepen- 
dant, plus  que  les  autres  enfants,  il  aura  besoin  que  l'As- 
sistance intervienne  s'il  se  trouve,  ne  serait-ce  que  pour 
un  temps,  privé  de  la  protection  familiale,  soit  par  la  ma- 
ladie des  parents,  soit  par  leur  emprisonnement  pour  des 
causes  qui  n'entraînent  pas  leur  indignité,  ou  lorsque  leur 
indigence  les  mettra  dans  l'impossibilité  de  subvenir  à  ses 
besoins.  L'Assistance  prendra  soin  de  cet  enfant  jusqu'à 
ce  que  cesse  l'hospitalisation  ou  l'incarcération  de  ses  pa- 
rents, ou  jusqu'à  ce  que  leur  situation  leur  permette  de 
supporter,  seuls,  la  charge  de  leur  enfant  aveugle. 

§  Ie .  Les  enfants  secourus. 

Les  formes  d'abandon  ont  varié,  mais  il  en  est  une  qui 
est  toujours  maintenue  quoique  toujours  condamnée  : 
c'est  l'exposition. 

Les  articles  349,  350  et  353  du  Code  pénal,  modifiés 
par  la  loi  du  19  avril  1898,  punissent  ceux  qui  auront 
exposé,  fait  exposer,  délaissé  ou  fait  délaisser  un  enfant. 

Si  l'exposition  ou  le  délaissement  ont  été  faits  dans 
un  lieu  solitaire,  la  peine  d'emprisonnement  est  de  un  an 
à  trois  ans;  elle  ne  serait  que  de  trois  mois  à  un  an  si  l'ex- 
position avait  été  faite  dans  un  lieu  fréquenté;  la  loi 
ajoute  une  amende  de  16  à  1.000  francs.  Lorsque  l'expo- 
sition aura  été  faite  par  les  ascendants  de  l'enfant,  la 
peine  d'emprisonnement  sera  de  deux  à  cinq  ans  et  de 
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six  mois  à  deux  ans;  l'amende  de  50  à  2.000  francs  sui- 
vant que  l'exposition  aura  été  faite  dans  un  lieu  solitaire 
ou  non  solitaire. 

Mais  le  législateur  de  1904  a  pensé  qu'à  côté  de  la  r>é- 
nalité  il  devait  y  avoir  la  bienveillance,  l'aide  pour  la 
mère  qui  se  trouve  dans  la  misère  et,  par  les  dispositions 
légales  contenues  dans  les  articles  3,  7  de  la  loi  de  1904, 
il  a  voulu  prévenir  l'abandon. 

Art.  3.  —  Est  dit  enfant  secouru  :  l'enfant  que  le  père, 
la  mère  ou  les  ascendants  ne  peuvent  pas  nourrir  ou  éle- 
ver faute  de  ressources  et  pour  lequel  est  accordé  le  se- 
cours temporaire  institué  en  vue  de  prévenir  l'abandon. 

Art.  7.  —  Dans  les  conditions  prévues  à  l'article  3  ci- 
dessus,  un  secours  est  accordé  pour  permettre  que  l'enfant 
soit  g|ardé  et  nourri,  ou  placé  en  nourrice.  Le  secours 
peut  être  mandaté  au  nom  de  la  nourrice.  Le  mode,  la 
quotité,  la  périodicité  et  la  durée  du  secours  sont  réglés 
par  le  Conseil  général.  Le  secours  est  réduit,  suspendu  ou 
supprimé  si  le  père,  la  mère  ou  les  ascendants  cessent 
d'être  indigents  ou  s'ils  cessent  de  donner  ou  de  faire  don- 
ner les  soins  nécessaires  à  l'enfant.  Il  peut  être  maintenu 
lors  même  que  le  père,  la  mère  ou  les  ascendants  n'habi- 
tent plus  le  département. 

Tout  ce  qui  éloigne  l'enfant  de  sa  mère  le  met  en  état 
de  souffrance  et  en  danger  de  mort.  Le  but  des  secours  or- 
ganisés par  l'article  7  de  la  loi  du  27  juin  1904  est  de 
conserver  la  mère  à  l'enfant.  Les  enfants  secourus  sont 
en  effet  simplement  sous  la  protection  de  l'Assistance.  Les 
parents  gardent  sur  eux  tous  les  attributs  de  la  puissance 
paternelle  sans  en  rien  céder  à  l'Assistance  publique. 

Si  l'on  donnait  à  la  mère  le  secours  indispensable  pour 
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nourrir  son  enfant  aveugle;  si,  au  moment  de  la  naissance, 
elle  n'était  pas  souvent  dépourvue  du  strict  nécessaire, 
elle  se  déterminerait  difficilement  à  l'abandonner. 

Aussi  rien  de  plus  moral  dans  son  but  que  le  secours 
temporaire  que  l'article  3  de  la  loi  de  1904  accorde  à  la 
mère  privée  de  ressources  pour  lui  permettre  d'élever  son 
enfant  et  rien  de  plus  efficace  dans  ses  résultats.  La  circu- 
laire du  24  mai  1856  appréciait  ainsi  ce  mode  de  se- 
cours :  «  Source  d'économie  pour  le  département  dont  il 
diminue  les  charges  en  rendant  les  abandons  moins  fré- 
quents; de  bien-être  pour  l'enfant  à  qui  il  assure  une 
affection  et  des  soins  que  rien  ne  pourrait  remplacer.  » 
Toutefois,  ces  secours  temporaires  préventifs  d'abandon 
doivent  être  assez  abondants  pour  remplir  leur  but,  car 
ils  ne  feraient  que  retarder  de  quelques  mois  cet  abandon 
au  détriment  de  la  santé  de  l'enfant  débilité  par  les  pri- 
vations qu'il  endurerait  auprès  de  sa  mère.  Le  secours 
doit  compenser  la  diminution  de  salaire  qu'entraînera 
la  présence  de  l'enfant  aveugle  et  la  nécessité  de  l'allaite- 
ment. 

Pour  être  utile,  il  doit  être  accordé  rapidement  et  ne 
pas  être  soumis  à  des  enquêtes  d'une  trop  longue  durée. 
C'est  au  moment  de  la  naissance  que  l'enfant  aveugle 
court  plus  de  risques  d'être  abandonné.  Si  la  mère  se 
trouve  sans  aide  et  sans  soutien,  elle  voudra  éviter  pour 
son  enfant  la  misère  et  le  confiera  à  l'Assistance  publi- 
que. L'Administration  devra,  de  plus,  se  souvenir  que 
sur  100  enfants  abandonnés,  70  le  sont  avant  d'avoir  at- 
teint l'âge  d'un  an  et  sur  ces  70,  50,  alors  qu'ils  n'avaient 
encore  que  quelques  jours. 

La  mère  qui,  grâce  au  secours  de  l'Administration,  a 
nourri  l'enfant  aveugle  de  son  lait  et  lui  a  donné  ses  soins 
pendant  plusieurs  mois,  l'abandonne  rarement.  L'aban- 
don différé,  c'est  généralement  l'abandon  évité. 
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Aussi  le  législateur  de  1904  s'est-il  appliqué  à  dévelop- 
per le  plus  possible  les  secours  temporaires. 

Cependant  sa  conception  de  l'enfant  secouru  paraissait 
étroite  quand  il  l'envisageait  seulement  dans  l'assistance 
à  domicile.  M.  Emile  Rey,  au  moment  du  vote  de  la  loi 
de  finances  du  23  avril  1905,  se  rendant  compte  des  exi- 
gences de  la  vie  moderne,  a  fait  modifier  dans  un  esprit 
large  la  loi  du  27  juin  1904.  Il  fit  adopter  une  rédaction 
plus  générale  de  l'article  3   : 

«  L'enfant  secouru  est  celui  que  son  père,  sa  mère  ou 
ses  ascendants  ne  peuvent,  faute  de  ressources,  nourrir 
et  élever.  C'est  celui  à  qui  est  accordé  un  secours  tempo- 
raire destiné  à  prévenir  son  abandon.  »  L'enfant  pourra 
être  mis  en  nourrice  sans  l'intervention  de  l'Administra- 
tion et  même,  dans  ce  cas,  la  loi  le  considère  comme  laissé 
à  sa  famille. 

La  rédaction  du  nouvel  article  3  fit  se  poser  une  ques- 
tion :  fallait-il  que  le  père  demeurât  seul  avec  ses  enfants 
pour  qu'un  secours  fût  attribué?  S'il  en  était  ainsi,  les 
familles  indigentes,  chargées  d'enfants,  seraient  exclues 
de  l'Assistance  départementale  lorsque  le  père  et  la  mère 
seraient  présents  au  foyer.  Dans  la  discussion  de  la  loi 
de  finances  de  1906,  le  Gouvernement  déclara  qu'il  ne 
pouvait  en  être  ainsi  et  il  définit  les  enfants  secourus  : 
les  enfants  que  leurs  parents  ou  ascendants  ne  peuvent 
nourrir  ou  élever  faute  de  ressources.  Ce  sont,  en  un  mot, 
les  enfants  menacés  d'abandon. 

Ajoutons  que  l'inspecteur  départemental  doit  se  garder 
d'imposer  le  secours  aux  mères  décidées  à  se  séparer  de 
leurs  enfants.  Quelquefois,  dans  l'intérêt  des  finances  dé- 
partementales et  pour  réduire  le  nombre  d'admissions, 
les  inspecteurs  obligaient  les  mères  à  conserver  leurs  en- 
fants moyennant  un  secours;  ils  oubliaient  qu'il  est  aux 
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mères  sans  cœur  mille  moyens,  sans  aller  jusqu'au  meur- 
tre, de  faire  périr  l'être  fragile  auquel  elles  refusent  leur 
affection  et  leurs  soins. 

Ces  pratiques  ont  été  condamnées  par  la  loi  de  1904 
quand,  dans  les  travaux  préparatoires,  elle  a  modifié  la 
rédaction  du  premier  paragraphe  de  l'article  7.  Aux 
mots  :  Un  secours  est  offert...  du  projet  de  1892,  on  subs- 
titua ceux-ci  :  Un  secours  est  accordé...  marquant  que  l'al- 
location doit  être  subordonnée  aux  résultats  d'une  enquête 
préalable  sur  les  sentiments  de  la  mère  à  l'égard  de  son 
enfant. 

Comment  le  secours  est-il  accordé? 

Le  Conseil  général  de  chaque  département  détermine 
le  mode,  la  quotité,  la  périodicité  et  la  durée  du  secours. 
Il  peut  être  alloué  en  argent  et  payé  par  mois  ou  par  tri- 
mestre, d'avance  ou  à  terme  échu,  ou  bien  en  nature  sous 
la  forme  de  fournitures  de  berceaux,  layettes,  lait  stéri- 
lisé... La  circulaire  du  5  mai  1900  recommande  le  paie- 
ment par  douzièmes  et  par  avance  toutes  les  fois  qu'il 
n'est  pas  remis  de  secours  de  premier  besoin. 

D'après  la  loi  de  1904,  les  secours  pouvaient  être  ac- 
cordés aux  filles-mères,  aux  femmes  veuves,  divorcées  ou 
abandonnées  ;  s'il  s'agissait  d'orphelins  pauvres,  aux  per- 
sonnes qui  les  avaient  recueillis.  La  modification  apportée 
par  la  loi  de  1905  permet  de  les  accorder  même  aux 
veufs,  aux  maris  abandonnés,  aux  pères  naturels,  aux  as- 
cendants et,  dans  les  cas  tout  à  fait  exceptionnels,  aux 
ménages  dont  l'enfant  aveugle  est  exposé  à  être  aban- 
donné ou  à  mourir  de  misère.  Parfois,  en  effet,  le  mari 
est  sous  les  drapeaux  ou  bien  l'un  des  conjoints,  loin  d'ai- 
der l'autre  à  subvenir  aux  besoins  de  la  famille,  peut,  par 
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suite  de  maladie  ou  d'infirmité,  devenir  une  charge  plus 
ou  moins  lourde  pour  le  ménage. 

D'après  la  loi  de  1904,  comme  nous  l'avons  dit,  les 
Conseils  généraux  sont  chargés  de  régler  la  quotité  du  se- 
cours temporaire.  L'article  55,  voulant  que  l'allocation 
soit  efficace,  a  prévu  un  tarif  minimum  obligatoire;  un  ta- 
bleau annexé  à  la  loi  de  finances  a  réparti  les  départe- 
ments en  quatre  zones  et  à  déterminé  pour  chacune  les 
tarifs  minima  de  secours  temporaires,  des  salaires  de 
nourrices,  des  primes  de  survie  et  des  prix  de  pensions. 
Ce  tableau  est  dressé  après  enquête  et  avis  des  Conseils 
généraux;  il  est  revisé  tous  les  cinq  ans.  Les  dépenses 
ayant  pour  objet  l'application  de  ces  tarifs  minima  :  la 
fourniture  de  layettes  aux  pupilles  du  premier  âge,  la 
fourniture  de  vêtements  aux  pupilles  âgés  de  moins  de 
13  ans,  les  frais  d'assistance  médicale  constituent  pour  le 
département  des  dépenses  obligatoires. 

Lorsque  la  mère  doit  confier  son  enfant  à  une  nour- 
rice (1)  parce  qu'elle  ne  peut  l'allaiter,  le  mandatement 
du  secours  peut  être  fait  au  nom  de  la  nourrice.  Dans  le 
projet  de  loi  de  1892,  le  secours  temporaire  devait  être 
payé  directement  à  la  nourrice;  plus  tard,  on  y  vit  un 
double  inconvénient.  La  mère  laissait  supporter  au  budget 
départemental  toute  la  charge  du  paiement,  tandis  qu'elle 
aurait  peut-être  pu  en  fournir  une.  partie  ;  mais,  ce  qui 
était  plus  grave,  la  mère,  ayant  peu  de  rapports  avec  la 
nourrice  au  point  de  vue  financier,  s'occupait  moins  de  son 
enfant  :  ainsi  se  relâchaient  les  liens  entre  la  mère  et  l'en- 
fant. Aussi  le  législateur  de  1904  a  trouvé  mieux  de  faire 


(1)  Les  Compagnies  de  Chemins  de  fer  accordent  facilement  des 
parcours  à  demi-tarif  aux  mères  qui  désirent  aller  voir  leur  en- 
fant placé  en  nourrice.  Certains  Bureaux  de  bienfaisance  accordent 
des  secours  pour  le  voyage. 
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mandater  le  secours  au  nom  de  la  mère  quand  on  ne 
craint  pas  qu'elle  le  gaspille.  Celle-ci  le  remettra  à  la 
nourrice  et  s'attachera  à  surveiller  les  soins  donnés  à  son 
enfant.  Cependant,  si  la  mère  ne  donne  pas  des  garanties 
sérieuses,  le  Conseil  général  fera,  remettre  le  secours  di- 
rectement à  la  nourrice  pour  sauvegarder  la  santé  de  l'en- 
fant. 

Une  enquête  montrera  ce  qu'il  convient  de  faire  ;  mais, 
comme  il  y  a  urgence  à  venir  en  aide  à  la  mère,  pour  ne 
pas  manquer  le  but  visé,  l'article  9,  §  1er,  de  la  loi  de 
1904,  recommande  de  lui  allouer  un  secours  dit 
«  secours  de  premier  besoin  »,  en  même  temps  que  la  dé- 
livrance d'une  layette.  Elle  pourra  ainsi  attendre 
l'échéance  du  secours  temporaire  suivant  le  mode  fixé  par 
le  Conseil  général. 

Pour  éviter  à  la  mère  de  nouvelles  démarches,  la  loi 
de  1904  a  décidé  que  si  la  mère  ou  l'enfant  changeaient 
de  département,  le  premier  département  continuerait  à 
payer. 

Le  secours  temporaire  ne  dure  jamais  plus  de  trois  ans. 
On  présume  qu'au  bout  de  ce  temps  l'attachement  de  la 
mère  à  l'enfant  lui  enlèvera  toute  idée  d'abandon.  Mal- 
heureusement, cela  ne  signifie  pas  que  la  mère  sera 
tirée  d'embarras.  Aussi  le  Conseil  général  peut  accorder 
une  allocation  mensuelle  à  cet  enfant  aveugle  jusqu'au 
moment  où  la  loi  d'assistance  de  juillet  1905  intervient. 

La  loi  exige,  en  plus  des  sacrifices  pécuniaires,  que  les 
inspecteurs  exercent  sur  les  enfants  et  leur  famille  une 
surveillance  directe,  personnelle.  «  L'Administration,  dit 
la  circulaire  du  15  juillet  1904,  aura-t-elle  fait  tout  son 
devoir  à  l'égard  de  l'enfant  lorsqu'elle  sera  arrivée  par 
l'allocation  d'un  secours  de  premiers  besoins,  d'une 
layette  et  d'un  large  subside  mensuel,  à  déterminer  la 
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mère  à  renoncer  à  l'abandon?  Non,  il  lui  restera  encore, 
et  ceci  est  important,  à  prêter  son  appui  moral  et  ses  con- 
seils à  la  mère,  soit  directement  en  l'aidant  à  trouver  du 
travail,  en  lui  donnant  des  conseils  au  sujet  de  l'hygiène 
et  de  l'alimentation  de  l'enfant,  soit  indirectement  en  la 
mettant  en  relations  avec  des  œuvres  qui  l'assisteront  ma- 
tériellement et  moralement.  Quoiqu'il  reste  sous  la  tutelle 
et  la  direction  de  la  mère,  l'enfant  doit  bénéficier  (l'arti- 
cle 2  est  formel)  de  la  protection  de  l'autorité  publique. 


§  2.  Lies  enfants  en  dépôt. 


L'enfant  aveugle  fait  partie  de  cette  catégorie  lorsqu'il 
est  laissé  sans  protection  ni  moyens  d'existence,  par  suite 
de  l'hospitalisation  ou  de  la  détention  de  ses  père,  mère 
ou  ascendants.  Il  est  alors  recueilli  temporairement  dans 
le  Service  des  enfants  assistés. 

L'Assistance  fait  pour  cette  catégorie  d'enfants  qui  se 
trouvent  dans  un  état  d'abandon  temporaire,  quelque 
chose  de  plus  que  pour  la  précédente.  Elle  les  recueille 
et  les  garde  à  l'hospice  dépositaire  ou  les  place  à  la 
campagne.  D'ailleurs,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  père 
et  la  mère  soient  en  même  temps  incarcérés  ou  admis  à 
l'hospitalisation.  L'absence  de  l'un  ou  de  l'autre  laissant 
l'enfant  sans  soutien,  sans  protecteur  et  dans  l'impossibi- 
lité de  subvenir  aux  besoins  de  son  existence,  il  remplit 
les  conditions  pour  être  recueilli  temporairement  par  l'As- 
sistance. 

Si,  cependant,  un  ami  ou  un  parent  veulent  assumer 
la  charge  de  nourrir  et  surveiller  l'enfant,  il  sera  régulier 
d'avoir  recours  à  cette  combinaison.  Dans  ce  cas,  en 
dehors  de  l'allocation  de  secours,  l'Administration  aura 
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le  devoir  de  se  rendre  compte  que  l'enfant  est  en  bonnes 
mains. 

La  mission  de  l'Assistance  publique  vis-à-vis  des  en- 
fants en  dépôt  est  provisoire.  Elle  n'a  sur  eux  aucun  droit 
et  elle  doit  les  rendre  à  leurs  parents,  soit  à  leur  guérison, 
soit  à  leur  libération.  La  puissance  paternelle  demeure 
aux  parents;  cela  est  si  vrai  que,  pendant  leur  absence, 
ils  restent  en  rapport  avec  leurs  enfants  ;  ils  peuvent  leur 
écrire,  recevoir  de  leurs  nouvelles,  les  retirer  de  l'hospice, 
même  avant  d'être  guéris,  pour  les  confier  à  des  parents 
ou  à  des  amis,  veiller  à  leur  instruction. 

§  3.  Les  Enfants  en  garde. 

L'article  5  de  la  loi  du  27  juin  1904  est  ainsi  conçu  : 

Est  dit  enfant  en  garde  : 

L'enfant  dont  la  garde  a  été  confiée  par  les  tribunaux 
à  l'Assistance  publique,  en  exécution  des  articles  4  et  5 
de  la  loi  du  19  avril  1898. 

Voici  le  texte  de  ces  deux  dispositions  : 

Art.  4.  —  Dans  tous  les  cas  de  délits  ou  de  crimes 
commis  par  des  enfants,  ou  sur  des  enfants,  le  juge  d'ins- 
truction pourra,  en  tout  état  de  cause,  ordonner,  le  minis- 
tère public  entendu,  que  la  garde  de  l'enfant  soit  provi- 
soirement confiée,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  intervenu  une  déci- 
sion définitive,  à  un  parent,  à  une  personne  ou  à  une  ins- 
titution charitable  qu'il  désignera,  ou  enfin  à  l'Assistance 
publique. 

Art.  5.  —  Dans  ces  mêmes  cas,  les  Cours  ou  tribunaux 
pourront,  le  ministère  public  entendu,  statuer  définitive- 
ment sur  la  garde  de  l'enfant. 
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Le  juge  d'instruction  ne  peut  distraire  que  pour  un 
temps  le  droit  de  garde  de  la  puissance  paternelle  et  enle- 
ver provisoirement  la  petite  victime  aveugle  à  ses  parents 
pour  la  confier  à  des  mains  secourables;  la  décision  du 
tribunal  pourra  confirmer  et  rendre  définitif  le  placement. 

La  loi  ne  fait  pas  de  distinction  entre  les  enfants  victi- 
mes et  ceux  auteurs  de  délits  ou  de  crimes.  Pour  ces  der- 
niers, il  ne  peut  être  question  que  d'enfants  ayant  agi  sans 
discernement  et  dont  les  actes  engagent  la  responsabilité 
des  parents  bien  plus  que  la  leur. 

Les  enfants  confiés  à  l'Assistance  publique,  par  applica- 
tion des  articles  4  et  5  de  la  loi  du  19  avril  1898,  doivent 
former  une  catégorie  spéciale,  puisque,  sauf  le  droit  de 
garde,  les  parents  conservent  sur  eux  la  puissance  pater- 
nelle. La  loi  du  28  juin  1904  prévoit  leur  placement 
comme  pour  les  pupilles  de  l'Assistance  ou  l'envoi  dans 
les  établissements  spéciaux  dont  parle  la  Circulaire  minis- 
térielle du  17  juillet  1904;  le  service  de  l'Assistance  n'a 
jamais  disposé  d'aucune  maison  de  ce  genre  ;  aussi  la  loi 
n'a  pas  donné  les  résultats  heureux  que  l'on  en  attendait. 

Deuxième  catégorie. 

Les  Pupilles  de  l'Assistance. 

Aux  termes  de  l'article  6,  est  dit  pupille  de  l'Assis- 
tance : 

1°  L'enfant  qui,  né  de  père  et  mère  inconnus,  a  été 
trouvé  dans  un  lieu  quelconque  ou  porté  dans  un  établisse- 
ment dépositaire  (enfant  trouvé)  ; 

2°  L'enfant  qui,  né  de  père  ou  mère  connus,  en  est  dé- 
laissé sans  qu'on  puisse  recourir  à  eux  ou  à  leurs  ascen- 
dants (enfant  abandonné)  ; 
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3°  L'enfant  qui,  n'ayant  ni  père,  ni  mère,  ni  ascendants 
auxquels  on  puisse  recourir,  n'a  aucun  moyen  d'existence 
(orphelin  pauvre)  ; 

4°  L'enfant  dont  les  parents  ont  été  déclarés  déchus 
de  la  puissance  paternelle,  en  vertu  du  titre  premier  de  la 
loi  du  24  juillet  1889  (enfant  maltraité,  enfant  délaissé 
ou  moralement  abandonné)  ; 

5°  L'enfant  admis  dans  le  service  des  enfants  assistés 
en  vertu  du  titre  II  de  la  loi  du  24  juillet  1889. 

§  1er.  Les  enfants  trouvés. 

Les  enfants  trouvés  sont  ceux  qui,  nés  de  père  et  mère 
inconnus,  ont  été  trouvés  dans  un  lieu  quelconque  ou  por- 
tés dans  un  établissement  dépositaire;  ce  qui  caractérise 
ces  enfants,  c'est  le  fait  d'être  sans  père  ni  mère  connus. 

Dans  la  première  partie  de  cette  définition,  il  s'agit  des 
enfants  exposés;  dans  la  seconde,  des  enfants  dont  les  pa- 
rents ne  se  sont  pas  fait  connaître  au  moment  de  l'aban- 
don. 

Les  cas  d'exposition  sont  très  rares  depuis  que  l'on  a 
créé  des  bureaux  d'admission. 

La  personne  qui  trouve  un  enfant  nouveau-né  doit  le 
remettre  à  l'officier  de  l'état  civil  comme  le  prescrit  le 
Code  civil,  article  58,  sous  peine  d'un  emprisonnement  et 
d'une  amende.  Il  doit  apporter  en  même  temps  tout  ce  qui 
a  été  trouvé  avec  l'enfant  et  dire  dans  quelles  circonstan- 
ces il  l'a  découvert. 

Est  considéré  de  même  comme  enfant  trouvé,  Penfant 
porté  à  l'hospice  dépositaire  quand  la  personne  qui  l'ap- 
porte, usant  de  la  faculté  que  lui  donne  la  loi  de  ne  pas 
se  faire  connaître,  refuse  également  de  donner  le  moindre 
renseignement  sur  l'état-civil  de  l'enfant. 
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§  2.  Les  enfants  abandonnés. 

Les  enfants  abandonnés  sont  ceux  qui,  nés  de  père  ou 
mère  connus,  en  sont  délaissés,  sans  qu'on  puisse  recourir 
à  eux  ou  à  leurs  ascendants;  à  cette  catégorie  appartient 
le  plus  grand  nombre  d'enfants  aveugles,  pupilles  de 
l'Assistance.  L'abandon  se  fait  à  l'établissement  déposi- 
taire dans  les  conditions  que  nous  exposerons  plus  loin. 

La  loi  de  1904  a  fait  cesser  tout  distinction  entre  en- 
fants légitimes  et  enfants  naturels.  Quelques  départe- 
ments, par  esprit  d'économie,  ne  voulaient  pas  admettre 
dans  le  service  d'assistance  les  enfants  légitimes  ;  ils  s'ap- 
puyaient sur  une  décision  du  Conseil  d'Etat  du  13  août 
1861,  qui  les  autorisait  à  les  refuser.  Désormais,  le  dé- 
partement doit  recevoir  les  enfants  dont  la  misère  de  pa- 
rents légitimes  est  la  cause  de  l'abandon. 

§  3.  Les  Orphelins  pauvres. 

Le  décret  de  1881  considérait  comme  orphelins  pau- 
vres les  enfants  n'ayant  ni  père,  ni  mère  et  privés  de  res- 
sources. Le  §  9  de  l'article  6  exig|e,  en  outre,  que  l'enfant 
n'ait  pas  d'ascendant  à  qui  l'on  puisse  recourir;  la  dette 
alimentaire  à  laquelle  les  ascendants  sont  astreints  leur 
impose,  en  effet,  l'obligation,  au  cas  du  décès  des  père  et 
mère,  de  subvenir  aux  besoins  de  leurs  petits-enfants. 

La  loi  dispose  que  des  secours  pourront  être  alloués 
aux  parents  ou  aux  personnes  charitables  qui  voudraient 
se  charger  de  les  élever. 

§  4.  Les  enfants  maltraités,  délaissés  ou  moralement 
abandonnés. 

Ces  enfants  sont  recueillis  en  application  de  la  loi  du 
24  juillet  1889. 
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Cette  loi  a  pour  objet  de  soustraire,  à  l'influence  de  pa- 
rents indignes,  des  enfants  qui  ne  trouvent  dans  leur  fa- 
mille que  des  exemples  de  vice  ou  d'immoralité;  elle  énu- 
mère  les  cas  dans  lesquels  les  parents  peuvent  être  déchus 
de  leur  droit  de  puissance  paternelle. 

§  o.  Admission  dans  le  service  des  Enfants  assistés. 

La  loi  du  27  juin  1904  prévoit  deux  modes  d'abandon  s 
l'abandon  matériel  et  l'abandon  moral  à  la  suite  de  la 
déchéance  de  tout  ou  partie  de  la  puissance  paternelle. 

L'abandon  matériel  est  le  résultat  soit  de  la  volonté  ré- 
fléchie des  parents  qui  ont  voulu  se  débarrasser  de  leur 
enfant  (enfants  trouvés  et  enfants  abandonnés),  soit  des 
circonstances  qui,  par  suite  de  décès  successifs,  ont  privé 
l'enfant  de  tous  les  membres  de  sa  famille  (orphelin  pau- 
vre). 

L'abandon  moral  atteste  des  négligences  graves  dans 
l'exercice  de  la,  puissance  paternelle,  mais  n'implique  pas 
le  renoncement  volontaire  à  ce  droit. 

Dans  la  première  hypothèse,  une  décision  administra- 
tive suffit  pour  transférer  à  l'Administration  les  prérogati- 
ves tutélaires. 

Dans  la  seconde  hypothèse,  une  décision  judiciaire  est 
nécessaire  pour  arracher  leurs  droits  aux  parents  (parents 
déchus)  ou  pour  homologuer  le  dessaisissement  condition- 
nel qu'ils  consentent  à  opérer  (parents  dessaisis  judiciai- 
rement). 

1°  Ouverture  de  la  tutelle  par  voie  administrative. 
Conditions  matérielles  de  V abandon. 

L'abandon  (matériel)  peut  être  réalisé  de  façons  diffé- 
rentes. 
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Le  procédé  le  plus  ancien  consiste  dans  le  dépôt  de  l'en- 
fant dans  un  lieu  public,  à  la  porte  ou  à  l'intérieur  d'une 
église,  dans  une  rue  peu  fréquentée,  devant  un  hospice... 

Cette  exposition  n'était  pas  sans  danger  pour  la  vie  des 
nouveau-nés;  leur  sort  dépendait  du  hasard  qui  faisait 
passer  près  d'eux  quelques  personnes  bienfaisantes  ou 
quelque  bateleur  en  quête  d'enfants  pour  l'exercice  de  sa 
profession  (1).  Aussi  des  instructions  charitables  essayè- 
rent de  la  réglementer.  En  1471,  lors  de  la  restauration  de 
l'hôpital  du  Saint-Esprit,  à  Rome,  le  premier  «  tour  »  fut 
établi.  La  France  adopta  cette  institution  qui  fut  utilisée 
par  saint  Vincent  de  Paul. 

Le  tour,  d'origine  italienne,  était  un  demi-cylindre 
creux,  en  bois,  monté  sur  pivot  et  placé  dans  l'épaisseur 
d'un  mur,  le  côté  ouvert  tourné  vers  l'intérieur  de  la  pièce 
où  se  tenait  en  permanence  la  personne  chargée  du  ser- 
vice. Voulait-on  déposer  un  enfant,  on  tirait  sur  la  son- 
nette appendue  extérieurement  près  du  tour,  et  aussitôt 
le  cylindre,  décrivant  un  demi-cercle,  amenait  sur  la  rue 
la  partie  concave  vide;  on  y  logeait  l'enfant  qui  était 
porté  à  l'intérieur  de  la  maison  hospitalière  par  le  mou- 
vement de  rotation.  La  personne  qui  déposait  l'enfanl 
n'était  pas  vue.  On  assurait  ainsi  le  secret  des  familles; 
le  petit  être  était  recueilli  immédiatement  et  l'on  évitait 
les  crimes  contre  l'enfant  aveugle. 

Les  résultats  attendus  du  tour  n'ont  pas  tous  été  obte- 
nus. Sans  doute,  les  expositions  d'enfants  diminuèrent, 
mais  l'abandon  au  tour  avait  des  inconvénients  analo- 
gues à  ceux  de  l'abandon  par  voie  d'exposition.  Il  suffi- 
sait qu'à  certaines  heures  de  la  journée  ou  de  la  nuit  la 
sœur  tourière  fût  absente  :  les  enfants  malades  étaient 


(1)  Rapport  Metton-Lepougé,  Congrès  de  Copenhague,  1910. 
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privés  de  soins.  Et  vraiment  il  était  impossible  d'exiger 
une  présence  continue  en  vue  d'abandons  éventuels  et 
pouvant  ne  se  produire  qu'à  de  longs  intervalles  de  temps. 

On  reprocha  au  tour  d'autres  inconvénients,  celui  par 
exemple  de  multiplier  les  abandons.  Si  bien  que  M.  de 
Gérando  donnait  du  tour  la  définition  suivante  :  «  C'est  un 
avis  au  public  portant  :  quiconque  veut  se  débarrasser 
de  son  enfant  pour  en  donner  la  charge  à  la  société  est  in- 
vité à  le  déposer  ici.  » 

Aussi,  les  tours  disparurent  peu  à  peu;  on  les  remplaça 
par  une  institution  analogue,  mais  perfectionnée.  C'est 
celui  du  «  Bureau  d'abandon  »  qui  est  à  la  fois  un  «  Bu- 
reau ouvert  »  et  un  «  Bureau  secret  »' 

Le  Bureau  ouvert,  suivant  l'expression  du  ministère  de 
l'Intérieur,  est  le  tour  «  vivant  et  parlant  ».  La  personne 
qui  présente  l'enfant  le  remet  à  la  préposée  à 
cet  effet.  Le  local  affecté  au  bureau  d'abandon  est  ouvert 
jour  et  nuit.  L'admission  a  lieu  sans  témoins  (loi  du 
27  juin  1904,  art.  8),  sans  formalité,  sans  enquête  ulté- 
rieure, avec  le  secret  professionnel  imposé  (loi  du  27  juin 
1904,  art.  36).  Des  mentions  spéciales  en  caractères  ap- 
parents sur  les  murs  de  la  pièce  indiquent  à  la  mère  ou 
à  son  représentant  que  des  questions  vont  lui  être  posées 
dans  l'intérêt  de  l'enfant,  mais  qu'il  est  libre  de  ne  don- 
ner aucun  renseignement  sur  le  nouveau-né.  La  produc- 
tion du  bulletin  de  naissance  n'est  pas  obligatoire. 

La  circulaire  organique  du  15  juillet  1904,  parlant  de 
la  préposée  aux  admissions,  dit  :  Pour  s'acquitter  d'une 
telle  mission,  il  faut  principalement  une  bonté  communi- 
cative  qui  inspire  confiance;  ce  sont  des  femmes  d'humble 
condition,  comme  le  sont  presque  toujours  aussi  les  com- 
parantes, qui  obtiendront  le  plus  souvent  des  revanches  de 
l'amour  maternel.  La  préposée  doit  :  1°  indiquer  à  la  re- 
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quérante  que,  par  le  fait  de  l'abandon,  tous  les  liens  lé- 
gaux sont  rompus  entre  la  mère  et  l'enfant  et  qu'elle  n'a 
plus  aucun  droit  sur  lui;  2°  elle  doit  lui  faire  connaître 
que  l'Administration  met  pendant  plusieurs  années  des 
secours  à  la  disposition  des  mères  qui  consentent  à  conser- 
ver et  à  élever  leur  enfant. 

Si  la  misère  seule  pousse  la  mère,  la  préposée  a  même 
le  droit  de  lui  remettre  immédiatement  une  allocation  dite 
«  Secours  de  premier  besoin  »  et  une  layette  pour  son 
petit. 

Les  renseignements  utiles  que  la  préposée  peut  donner 
à  la  mère  avant  le  moment  de  l'abandon  définitif  caracté- 
risent le  bureau  ouvert  et  le  différencient  de  l'ancien  tour. 
Des  mères  hésitantes  se  laissent  convaincre  et  réconforter 
par  les  paroles  d'encouragement  et  le  secours  de  premier 
besoin. 

L'admission  à  bureau  secret  n'est  possible  que  quand 
il  s'agit  d'enfants  très  jeunes  et  le  législateur  est  parti  de 
cette  idée  que  la  mère  qui  veut  abandonner  son  enfant 
ne  le  conserve  pas  de  longs  mois. 

L'article  9  fixe  deux  conditions  pour  l'admission  à  bu- 
reau secret  :  1°  l'enfant  doit  avoir  moins  de  7  mois;  mais, 
pour  ne  pas  dévoiler  le  secret  de  la  naissance,  l'apprécia- 
tion de  l'âge  est  forcément  arbitraire;  2°  la  requérante 
doit  refuser  de  faire  connaître  le  nom,  le  lieu  de  la  nais- 
sance de  l'enfant.  Lorsqu'une  mère  repousse  son  enfant, 
elle  n'attend  pas  sept  mois  pour  déserter  son  devoir  et  la 
question  d'âge  est  sans  importance  ;  mais  il  y  a  des  mères 
qui  ont  d'abord  accepté  d'élever  leur  enfant.  Elles  se  sont 
imposé  un  travail  supplémentaire  et  puis,  vaincues  par  la 
privation,  elles  songent  à  l'abandonner.  Si  l'enfant  a  plus 
de  7  mois,  l'admission  ne  peut  se  faire  sans  enquête  ad- 
ministrative.   La   personne   qui    présente   l'enfant   pour 
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l'abandon  doit  faire  une  demande  au  préfet.  La  préposée 
la  transmet  immédiatement  avec  les  pièces  et  les  rensei- 
gnements à  l'appui.  Le  préfet  est  juge  de  l'admission. 

Lorsque  l'Administration  a  constaté  l'abandon,  elle  en 
prend  acte  et  le  rend  définitif;  elle  admet  par  une  sim- 
ple décision  l'enfant  dans  le  Service  des  enfants  assistés. 
Les  droits  des  parents  se  trouvent  suspend  as  jusqu'au  jour 
où  une  nouvelle  décision  prononcera  la  radiation  de  l'en- 
fant. 

Constatons  que  l'abandon  est  le  fait  unique  qui  donne 
lieu  à  l'ouverture  de  la  tutelle  et,  par  suite,  à  l'admission 
dans  le  Service  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'intervention 
du  pouvoir  judiciaire.  L'indigjence  n'y  est  pour  rien  et  elle 
ne  pourrait  entraîner  des  conséquences  juridiques. 

2°  Ouverture  de  la  tutelle  par  voie  judiciaire. 
Conditions  de  V abandon  moral. 

Contrairement  à  l'abandon  matériel  qui  est  le  fait  d'une 
déclaration  de  volonté,  l'abandon  moral  consiste,  le  plus 
souvent,  en  une  faute  ou  au  moins  une  négligence  com- 
mise par  les  parents  dans  l'exercice  de  la  puissance  pater- 
nelle (parents  indignes  ou  incapables  à  l'influence  des- 
quels il  faut  soustraire  l'enfant)  ;  il  peut  quelquefois  ce- 
pendant résulter  d'une  déclaration  de  volonté  (parents 
qui  sont  dans  l'impossibilité  de  les  surveiller  comme 
il  conviendrait  par  suite  de  leurs  infirmités  ou  de 
leur  misère).  C'est  pour  eux  que  fut  votée  la  loi 
du  24  juillet  1889  sur  les  moralement  abandonnés,  modi- 
fiée par  celles  du  15  octobre  1921,  du  19  avril  1898  et 
du  22  juillet  1920,  complétée  par  celle  du  24  mars  1921. 

Ces  deux  catégories  d'assistés  forment  le  groupe  appelé 
les  «  moralement  abandonnés  ».  Lorsque  l'abandon  moral 
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est  dûment  constaté,  les  tribunaux  prononcent  la  dé- 
chéance des  parents  de  la  puissance  paternelle  et  l'ouver- 
ture de  la  tutelle  de  l'Assistance  publique. 

Cette  cause  se  suffit  à  elle-même.  La  loi  n'exige  pas  Fac- 
complissement  d'une  autre  condition,  telle  que  l'indigence 
des  parents.  L'une  des  attributions  essentielles  de  l'Etat, 
est  de  protéger  l'enfance  abandonnée;  dès  que  l'abandon 
physique  ou  moral  est  connu,  l'Etat  doit  intervenir.  Et  les 
mesures  de  sauvegarde  s'appliquent  indifféremment  aux 
enfants  riches  ou  pauvres  dont  les  parents  sont  indigjnes 
ou  négligents;  elles  s'appliquent  également  aux  enfants 
de  nationalité  française  ou  de  nationalité  étrangère  qui 
sont  en  état  d'abandon. 

Mais,  de  même  qu'en  vertu  de  l'article  38  de  la  loi  de 
1904,  l'Administration  a  le  droit  de  réclamer  la  pension 
alimentaire  aux  parents  riches  d'enfants  abandonnés  ma- 
tériellement, et  aux  parents  déchus,  de  même  en  ce  qui 
concerne  les  enfants  de  nationalité  étrangère,  le  Service 
des  enfants  assistés  qui  en  est  chargé  peut  en  demander 
le  rapatriement  par  voie  diplomatique. 

Conséquences  de  Vabandon.  —  L'enfant  est  séparé  de 
ses  parents  par  l'abandon  ;  ceux-ci  ignorent  toujours  l'en- 
droit où  il  est  placé.  Cependant,  tous  les  trois  mois, 
les  parents  pourront,  s'ils  en  font  la  demande,  recevoir 
une  note  leur  indiquant  seulement  si  leur  enfant  est  mort 
ou  vivant  (Art.  22  de  la  loi). 


CHAPITRE  III 
Placement  des  Enfants  aveugles  assistés 


Ces  enfants  sont  placés,  dès  leur  entrée,  dans  le  Service 
des  enfants  assistés,  soit  dans  un  hospice  dépositaire,  soitf 
dans  les  écoles  spéciales  d'aveugles. 

Hospice  dépositaire.  —  L'hospice  dépositaire  com- 
prend : 

1°  Le  bureau  d'abandon; 

2°  Un  quartier  pour  les  garçons  et  un  quartier  pour  les 
filles  ; 

3°  Une  crèche  pour  les  nouveau-nés. 

Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  une  dépendance  d'un 
hospice;  il  peut  être  installé  dans  un  immeuble  possédé 
par  le  département. 

Le  dépôt  des  enfants  assistés  est  un  lieu  fermé  où  ont 
seules  accès  les  personnes  chargées  de  surveiller  et  de 
soigner  les  enfants. 

Le  séjour  des  enfants  à  l'hospice  dépositaire  doit  être 
aussi  court  que  possible;  le  pupille  n'y  est  maintenu  que 
si  son  état  de  santé  l'exigte.  Le  législateur  n'a  pas  adopté 
le  régime  de  l'orphelinat  pour  ses  pupilles;  il  a  décidé 
que  ceux  qui  sont  âgés  de  moins  de  13  ans  seront  confiés 
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à  des  familles  habitant  la  campagne  ou  à  des  écoles  spé- 
ciales s'ils  sont  aveugles. 

Lorsque  les  enfants  aveugles,  pupilles  de  l'Assistance, 
sont  arrivés  à  l'âge  de  scolarité,  les  commissions  hospita- 
lières sont  dans  l'obligation  morale  de  les  faire  instruire. 

Le  Gouvernement  recommande  le  placement  des  jeunes 
aveugles  assistés  et  protégés  dans  des  écoles  spéciales  de 
jeunes  aveugles. 

De  nombreux  établissements  ont  été  créés  par  la  cha- 
rité privée  en  faveur  de  ces  déshérités  de  la  nature  comme 
dans  l'intérêt  de  la  collectivité.  Elle  réalise,  dans  la  me- 
sure du  possible,  l'adaptation  à  la  vie  commune  par  une 
éducation  qui  vient  compenser  leur  infirmité.  Aussi,  dans 
les  maisons  charitables,  on  est  persuadé  que  c'est  une 
bonne  action  de  donner  aux  jeunes  aveugles  une  instruc- 
tion sérieuse  pour  les  enlever  à  une  vie  triste  et  miséra- 
ble. Le  but  poursuivi,  c'est  de  mettre  le  jeune  aveugle  en 
état  de  gagner  plus  tard  sa  vie. 

Nous  montrerons,  dans  le  chapitre  suivant,  ce  qu'est 
l'enseignement  intellectuel,  musical  et  professionnel 
donné  à  l'Institut  des  Jeunes  Aveugles  de  Toulouse. 


CONCLUSION 


Il  faut  protéger  les  enfants  aveugles,  d'autant  plus 
qu'ils  sont  irresponsables  souvent  du  malheur  qui  les  a 
frappés,  qu'ils  n'ont  pas  par  eux-mêmes  préparé  la  dé- 
chéance dont  ils  sont  douloureusement  atteints.  Les  cau- 
ses de  la  cécité  sont  profondes  et  lointaines  :  C'est  l'hé- 
rédité fatale  de  tares  physiologiques,  ce  sont  les  mariages 
consanguins,  l'alcoolisme,  la  tuberculose,  la  misère...; 
c'est  aussi  la  famille  négligente,  l'école,  la  rue. 

La  société  doit  intervenir.  Elle  doit  faire  la  g|uerre  à 
l'alcool,  car  l'alcoolisme  est  le  fléau  qui  produit  de  nom- 
breux aveugles  (en  affaiblissant  l'individu)  ;  elle  doit 
enrayer  les  progrès  de  la  tuberculose  et  de  la  syphilis  qui 
entraînent  le  cortège  des  plus  tristes  déchéances. 


Loi  du  27  juin  1904 
sur  le  Service  des  Enfants  assistés 


TITRE  PREMIER 

DÉFINITIONS 

Article  premier.  —  Sont  qualifiés  enfants  pour  l'exécution 
de  la  présente  loi,  les  mineurs  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  placés 
sous  la  protection  ou  sous  la  tutelle  de  l'Assistance  publique. 

Art.  2.  —  Le  service  des  enfants  assistés  comprend  : 

1°  Les  enfants  dits  secourus  ou  en  dépôt,  qui  sont  sous  la  pro- 
tection de  l'autorité  publique; 

2°  Les  enfants  en  garde  qui  sont  également  sous  la  protection 
de  l'autorité  publique; 

3°  Les  enfants  trouvés,  les  enfants  abandonnés,  les  orphelins 
pauvres,  les  enfants  maltraités,  délaissés  ou  moralement  aban- 
donnés; ces  enfants  sont  placés  sous  la  tutelle  de  l'autorité  pu- 
blique et  dits  pupilles  de  l'Assistance. 

Art.  3  (Loi  du  22  avril  1905).  —  Est  dit  enfant  secouru  : 
L'enfant  que  son  père,  sa  mère  ou  ses  ascendants  ne  peuvent 
nourrir  ni  élever,  faute  de  ressources,  et  pour  lequel  est  ac- 
cordé le  secours  temporaire  institué  en  vue  de  prévenir  l'aban- 
don. 

Art.  4.  —  Est  dit  enfant  en  dépôt  : 

L'enfant  qui,  laissé  sans  protection  ni  moyens  d'existence  par 
suite  de  l'hospitalisation  ou  de  la  détention  de  ses  père,  mère 
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ou  ascendants,  est  recueilli  temporairement  dans  le  service  des 
enfants  assistés. 

Art.  5.  —  Est  dit  enfant  en  garde  :  l'enfant  dont  la  garde  a 
été  confiée,  par  les  tribunaux,  à  l'Assistance  publique,  en  exécu- 
tion des  articles  4  et  5  de  la  loi  du  19  avril  1898. 

Art.  6.  —  Est  dit  pupille  de  l'Assistance  : 

1°  L'enfant  qui,  né  de  père  ou  mère  inconnus,  a  été  trouvé 
dans  un  lieu  quelconque  ou  porté  dans  un  établissement  déposi- 
taire (enfant  trouvé)  ; 

2°  L'enfant  qui,  né  de  père  ou  de  mère  connus,  en  est  délaissé 
sans  qu'on  puisse  recourir  à  eux  ou  à  leurs  ascendants  (enfant 
abandonné)  ; 

3°  L'enfant  qui,  n'ayant  ni  père,  ni  mère,  ni  ascendants  aux- 
quels on  puisse  recourir,  n'a  aucun  moyen  d'existence  (orphe- 
lin pauvre)  ; 

4°  L'enfant  dont  les  parents  on  été  déclarés  déchus  de  la  puis- 
sance paternelle  en  vertu  du  titre  premier  de  la  loi  du  24  juillet 
1889  (enfant  maltraité,  enfant  délaissé  ou  moralement  aban- 
donné) ; 

5°  L'enfant  admis  dans  le  Service  des  enfants  assistés,  en  vertu 
du  titre  II  de  la  loi  du  24  juillet  1889. 


TITRE  II 

ENFANTS    SECOURUS 

Art.  7  (Loi  du  22  avril  1905).  —  Dans  les  conditions  prévues 
à  l'article  3  ci-dessus,  un  secours  est  accordé  pour  permettre  que 
l'enfant  soit  gardé  et  nourri  ou  placé  en  nourrice.  Ce  secours 
peut  être  mandaté  au  nom  de  la  nourrice. 

Le  mode,  la  quotité,  la  périodicité  et  la  durée  du  secours  sont 
réglés  par  le  Conseil  général. 
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Le  secours  est  réduit,  suspendu  ou  supprimé  si  le  père,  la 
mère  ou  les  ascendants  cessent  d'être  indigents,  ou  s'ils  cessent 
de  donner  ou  de  faire  donner  les  soins  nécessaires  à  l'enfant. 
Il  peut  être  maintenu  lors  même  que  le  père,  la  mère  ou  les  as- 
cendants n'habitent  plus  le  département. 

En  cas  de  légitimation  de  l'enfant  secouru,  une  prime  peut 
être  accordée,  dont  le  montant  est  réglé  par  le  Conseil  général. 
En  ce  cas,  le  secours  temporaire  est  continué,  s'il  y  a  lieu  (Loi. 
du  22  avril  1905,  art.  44). 


TITRE  III 

PUPILLES   DE   L'ASSISTANCE 

Section  première  :  Mode  d'admission. 

Art.  8.  — •  Dans  chaque  département,  le  préfet  désigne,  après 
avis  conforme  du  Conseil  général,  l'établissement  ou  les  établis- 
sements où  peuvent  être  présentés  les  enfants  dont  l'admissioiï 
en  qualité  de  pupilles  de  l'Assistance  est  demandée. 

La  présentation  a  lieu  dans  un  local  ouvert  le  jour  et  la  nuit) 
et  sans  autre  témoin  que  la  personne  préposée  au  Service  d'ad- 
mission. L'admission  peut  avoir  lieu  sur  demande  écrite  adressée 
au  préfet. 

Art.  9.  —  La  personne  qui  est  de  service  déclare  à  celle  qui! 
présente  l'enfant  que  la  mère,  si  elle  garde  l'enfant,  peut  rece-1 
voir  les  secours  prévus  à  l'article  7  et  notamment  un  secours  de 
premier  besoin,  qui  est  alloué  immédiatement.  Elle  signale  les 
conséquences  de  l'abandon,  telles  qu'elles  résultent  de  l'arti- 
cle 22. 

Si  l'enfant  paraît  âgé  de  moins  de  7  miois  et  si  la  personne  qui 
le  présente  refuse  de  faire  connaître  son  nom,  le  lieu  de  la  nais- 
sance, la  date  de  la  naissance  de  l'enfant,  ou  de  fournir  l'une  de 
ces  trois  indications,  acte  est  pris  de  ce  refus  et  l'admission  est 
prononcée.  Dans  ce  cas,  aucune  enquête  administrative  ne  sera 
faite. 
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En  dehors  de  ce  cas,  lorsque  les  secours  n'ont  pas  été  accep- 
tés, la  personne  préposée  aux  admissions  transmet  immédiate- 
ment au  préfet,  avec  son  avis,  les  pièces  et  les  renseignements 
produits  à  l'appui  de  la  demande;  toutefois,  elle  peut  recueillir 
provisoirement  l'enfant,  si  elle  juge  qu'il  appartient  à  l'une  des 
catégories  définies  par  le  3°  de  l'article  2  ou  par  les  2°  et  3°  de 
l'article  6  et  qu'on  ne  saurait  attendre,  sans  péril  pour  lui,  la 
décision  du  préfet. 

Art.  10.  — »  Dans  les  établissements  dépositaires,  les  person- 
nes préposées  aux  admissions  sont  nommées  par  le  préfet,  sur 
la  proposition  de  l'Inspecteur  départemental.  Lorsque  l'établis- 
sement est  un  hospice,  ces  personnes  doivent  être,  au  préalable, 
agréées  par  la  commission  administrative. 

Section  II  :  Tutelle. 

Art.  11.  —  La  protection  des  enfants  de  toute  catégorie  et  la 
tutelle  des  pupilles  de  l'Assistance  publique,  instituée  par  la 
présente  loi,  sont  exercées  par  le  préfet  ou  par  son  délégué, 
l'inspecteur  départemental. 

Elles  sont  exercées,  dans  le  département  de  la  Seine,  par  le 
directeur  de  l'Administration  générale  de  l'Assistance  publique 
de  Paris. 

Art.  12.  —  Le  tuteur  est  assisté  d'un  conseil  de  famille,  formé 
par  une  commission  de  sept  membres,  élus  par  le  Conseil  géné- 
ral et  renouvelés  tous  les  quatre  ans. 

Le  tuteur  ou  son  délégué  assiste  aux  séances  du  Conseil  :  il 
est  entendu  quand  il  le  demande. 

Art.  13  (Loi  du  18  décembre  1906).  —  Les  attributions  du 
tuteur  et  du  Conseil  de  famille  sont  celles  que  détermine  le 
Code  civil,  réserve  faite  toutefois  des  fonctions  conférées  au  tré- 
sorier payeur  général  et  au  receveur  de  l'Assistance  publigue  à 
Paris,  en  ce  qui  concerne  la  gestion  des  deniers  pupillaires. 

Ces  attributions  comprennent,  notamment,  le  droit  de  donner 


—  61  — 

ou  de  refuser  le  consentement  au  mariage,  à  l'émancipation,  à 
l'adoption,  à  l'engagement  militaire. 

ïl  n'est  pas  institué  de  subrogé  tuteur. 

Dans  les  cas  d'émancipation,  le  tuteur  ou  son  délégué  est  seul 
tenu  de  comparaître  devant  le  juge  de  paix. 

L'acte  d'émancipation  est  délivré  sans  frais  (Loi  du  18  décem- 
bre 1906). 

Art.  14  (Loi  du  18  décembre  1906).  —  Les  biens  des  tuteurs 
ne  sont  pas  soumis  à  l'hypothèque  légale  instituée  par  l'arti- 
cle 2121  du  Code  civil. 

La  gestion  des  deniers  pupillaires  est  garantie  par  le  caution- 
nement du  comptable. 

En  cas  d'émancipation,  le  conseil  de  famille  charge  un  de  ses 
membres  des  fonctions  de  curateur  (Loi  du  18  décembre  1906). 

Art.  15  (Loi  du  18  décembre  1906).  —  La  gestion  des  deniers 
pupillaires  est  confiée  au  trésorier-payeur  général.  Elle  est  dévo- 
lue dans  le  département  de  la  Seine  au  receveur  de  l'Assistance 
de  Paris. 

Les  sommes  dues  aux  pupilles,  à  titre  de  rémunération  du  tra- 
vail, se  recouvrent  sur  des  états  dressés  par  l'inspecteur  dépar- 
temental et  rendus  exécutoires  par  le  préfet.  Les  oppositions, 
lorsque  la  matière  est  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinai- 
res, sont  jugées  comme  affaires  sommaires.  Les  poursuites  ont 
lieu  comme  en  matière  de  contribution  directe. 

Les  règles  prévues  au  paragraphe  précédent  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  autres  créances  des  pupilles. 

Les  fonds  sont  placés  soit  à  la  Caisse  nationale  d'Epargne, 
soit  aux  Caisses  d'Epargne  ordinaires,  soit  en  rentes  sur  l'Etat. 

Le  tuteur  peut  autoriser,  au  profit  du  pupille,  le  retrait  de  tout 
ou  partie  des  fonds  appartenant  à  ce  dernier. 

Le  conseil  de  famille  pourra  décider,  au  moment  de  la  sortie 
d'un  pupille  du  Service  des  enfants  assistés,  qu'une  partie  ne  dé- 
passant pas  le  cinquième  du  pécule  lui  appartenant  sera  versée 
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à  la  Caisse  nationale  des  Retraites,  en  vue  de  lui  constituer  une 
pension  de  retraite. 

Art.  16  (Loi  du  18  mars  1917).  —  Les  enfants  en  dépôt  et 
en  garde  sont  assimilés  aux  pupilles  pour  la  gestion  de  leurs 
deniers.  Les  revenus  des  biens  et  capitaux  appartenant  au  pu- 
pille, à  l'exception  de  ceux  provenant  de  son  travail  et  de  ses 
économies,  sont  perçus  au  profit  du  département  jusqu'à  l'âge 
de  18  ans,  à  titre  d'indemnité  des  frais  d'entretien.  Toutefois, 
sur  l'avis  du  conseil  de  famille,  le  préfet  peut  faire  à  cet  égard, 
au  moment  de  la  reddition  des  comptes,  toute  remise  qu'il  ju- 
gera équitable. 

Les  comptes  de  tutelle  sont  approuvés  par  le  conseil  de  fa- 
mille et  rendus  sans  frais. 

Art.  17.  —  L'enfant  réclamé  par  ses  parents  peut  leur  être 
remis  si  le  tuteur  estime,  après  avis  du  conseil  de  famille,  que  la 
remise  est  dans  l'intérêt  de  l'enfant.  L'Administration  pourra, 
en  outre,  autoriser  des  remises  d'essai  durant  lesquelles  la  sur- 
veillance continuera  à  s'exercer  pendant  un  an  au  moins  :  à 
l'expiration  de  ce  délai,  la  remise  deviendra  définitive. 

Toutefois,  pour  les  enfants  maltraités  ou  moralement  aban- 
donnés, cette  remise  ne  pourra  être  faite,  aux  parents  déchus 
de  la  puissance  paternelle,  qu'après  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  les  articles  15  et  16  dé  la  loi  du  24  juillet 
1889. 

Les  parents  devront  rembourser,  en  une  seule  fois  ou  par  ver- 
sements mensuels  échelonnés  sur  une  ou  plusieurs  années,  la  dé- 
pense faite  pour  l'entretien  de  leur  enfant,  à  moins  que  la  com- 
mission départementale  ou,  dans  le  département  de  la  Seine,  une 
délégation  du  Conseil  général  ne  les  exonère  en  tout  ou  en  par- 
tie. 

Art.  18.  —  Toute  remise  de  l'enfant  à  d'autres  qu'à  ses  pa- 
rents ou  grands-parents,  même  quand  il  est  confié  en  vue  d'une 
adoption  ultérieure,  ne  peut  avoir  lieu  que  sqh«  réserve  de  la 
tutelle. 
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Toutefois,  lorsque  l'enfant  a  été  confié  pendant  trois  ans  à 
un  particulier  à  titre  gratuit,  ce  dernier,  même  s'il  est  âgé  de 
moins  de  cinquante  ans  et  l'enfant  de  plus  de  quinze  ans,  peut, 
en  obtenant  le  consentement  du  conseil  de  famille,  devenir  le  tu- 
teur officieux  de  l'enfant. 

Le  juge  de  paix  du  domicile  de  l'enfant  dresse  procès-verbal 
de  la  demande  et  du  consentement;  ces  pièces  et  le  procès- verbal 
sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis. 

Section  III  :  Placements  et  surveillance. 

Art.  19.  —  Le  préfet  peut,  après  avis  conforme  du  Conseil 
général,  déclarer,  par  arrêté,  qu'un  établissement  dépositaire  est 
installé  ou  cesse  d'être  installé  dans  un  hospice. 

Un  établissement  dépositaire  peut  être  installé  dans  un  im- 
mieuble  possédé  ou  loué  par  le  département;  l'installation  a  lieu 
en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral,  pris  sur  l'avis  conforme  du 
Conseil  général,  après  avis  du  Conseil  d'hygiène  du  départe- 
ment. 

Les  enfants  en  bas  âge  sont  placés  dans  une  crèche  et  les  au- 
tres dans  un  quartier  spécial.  Les  personnes  chargées  de  surveil- 
ler et  soigner  les  enfants  ont,  seules,  accès  dans  ces  locaux. 

Art.  20.  —  Le  pupille  n'est  maintenu  dans  l'établissement 
dépositaire  que  s'il  est  constaté  que  son  état  de  santé  l'exige  ou 
sur  une  décision  motivée  de  son  tuteur. 

Art.  21.  —  Les  pupilles  âgés  dé  moins  de  13  ans  sont,  sauf 
exception,  confiés  à  des  familles  habitant  la  campagne. 

Les  frères  et  les  sœurs  sont,  autant  que  possible,  placés  dans 
la  même  famille  ou,  du  moins,  dans  la  même  commune. 

Art.  22.  —  Le  lieu  du  placement  du  pupille  reste  secret, 
sauf  décision  du  préfet  prise  dans  l'intérêt  de  l'enfant.  La  mère 
et  la  personne  qui  ont  présenté  l'enfant  peuvent  être  renseignées 
à  des  époques  fixes  sur  l'existence  ou  la  mort  de  celui-ci. 
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Art.  23.  —  La  rétribution  de  la  nourrice  à  laquelle  est  confié 
un  pupille  comprend  un  salaire  fixe  et  une  allocation  éventuelle, 
dite  prime  de  survie. 

Cette  prime  est  acquise  lorsque  le  pupille  a  quinze  mois  révo- 
lus; elle  est  proportionnelle  au  nombre  de  mois  pendant  les- 
quels la  nourrice  a  gardé  l'enfant. 

Le  nourricier  qui  a  gardé  un  pupille  pendant  dix  ans  au 
moins,  l'a  élevé  avec  soin  et  envoyé  régulièrement  à  l'école  pu- 
blique, peut  recevoir,  lorsque  l'enfant  a  treize  ans,  une  récom- 
pense dont  la  quotité  est  fixée  par  le  Conseil  général. 

Art.  24.  —  Un  pupille  âgé  de  moins  de  sept  mois  ne  peut 
être  confié  à  une  nourrice  dont  le  dernier  enfant  n'a  pas  sept 
mois  révolus. 

Art.  25.  —  Le  nourricier  est  tenu,  à  l'égard  du  pupille,  aux 
obligations  auxquelles  sont  assujettis  les  parents  par  la  loi  du 
28  mars  1882  sur  l'enseignement  primaire. 

Art.  26.  — ■  La  pension  est  payée  au  nourricier  jusqu'à  ce  que 
le  pupille  ait  treize  ans  révolus,  sauf  les  cas  de  prolongation 
prévus  par  le  Conseil  général. 

Le  pupille  dont  la  pension  n'est  plus  payée  est  mis  en  appren- 
tissage de  préférence  dans  les  professions  agricoles;  il  est 
pourvu  d'un  trousseau;  un  contrat  écrit,  dispensé  du  timbre, 
détermine  les  conditions  du  placement;  à  moins  que  l'intérêt 
de  l'enfant  s'y  oppose,  le  pupille  est  maintenu  chez  le  nourri- 
cier. Une  portion  du  salaire  est  placée  conformément  à  l'arti- 
cle 15  de  la  présente  loi. 

Art.  27.  —  Tout  pupille  de  l'Assistance,  tout  enfant  secouru 
en  conformité  de  l'article  7  de  la  présente  loi,  est  l'objet  d'une 
surveillance  qu'exercent  les  inspecteurs  et  les  sous-inspecteurs 
de  l'Assistance  publique.  Les  visites  ont  lieu  à  domicile. 

Art.  28.  — -  Le  pupille  isolé,  placé  dans  un  département  autre 
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que  celui  auquel  il  appartient,  est  surveillé  par  les  fonctionnai- 
res de  l'inspection  du  département  où  il  est  placé. 

La  surveillance  peut  être  instituée  dans  les  mêmes  conditions 
à  l'égard  des  pupilles  placés  par  groupes  dans  un  département 
autre  que  celui  auquel  ils  appartiennent;  la  décision  est  concer- 
tée entre  les  deux  préfets  et  soumise  au  ministre  de  l'Intérieur. 

Si  l'accord  ne  s'établit  pas  ou  si  le  ministre  n'approuve  pas  la 
mesure,  il  est  pourvu  à  la  surveillance  par  la  nomination  d'un 
ou  plusieurs  sous-inspecteurs  habitant  le  département  où  les 
pupilles  sont  placés  et  agissant  sous  les  ordres  de  l'inspecteur 
du  département  auquel  ces  enfants  appartiennent. 


TITRE  IV 

ADMINISTRATION 

Art.  29.  —  Le  Service  des  enfants  assistés  est  réglé  par  le 
Conseil  général;  il  est  administré  par  le  préfet  et,  sous  l'autorité 
du  préfet,  par  l'inspecteur  départemental  de  l'Assistance  publi- 
que. Dans  le  département  de  la  Seine,  il  est  administré,  sous 
l'autorité  du  préfet,  par  le  directeur  de  l'Assistance  publique. 

Art.  30  (Loi  du  20  juillet  1923).  —  Le  personnel  de  l'Ins- 
pection départementale  de  l'Assistance  publique  se  compose  d'un 
inspecteur,  d'un  ou  de  plusieurs  sous-inspecteurs  ou  sous-ins- 
pectrices, d'un  ou  de  plusieurs  commis  d'inspection  de  l'un  ou 
de  l'autre  sexe.  Il  est  nommé  par  le  ministre  de  l'Intérieur  sur 
une  liste  de  candidats  ayant  satisfait  aux  conditions  qui  seront 
déterminées  par  un  règlement  d'Administration  publique,  rendu 
après  avis  du  Conseil  supérieur  de  l'Assistance  publique.  Le  ca- 
dre du  personnel  est  fixé  par  un  décret  rendu  dans  la  même 
forme. 

Le  Conseil  général  peut,  dans  le  cas  où  il  le  juge  utile,  créer 
un  ou  plusieurs  emplois  de  visiteuses  d'enfants. 
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Art.  31.  —  Le  préfet  soumet  au  Conseil  général  les  prévi- 
sions de  recettes  et  les  crédits  du  Service;  il  exécute,  liquide  et 
ordonnance  les  dépenses.  Le  trésorier-payeur  général  en  assure 
le  paiement. 

Toutes  les  opérations  de  recettes  et  de  dépenses  du  service  sont 
comprises  dans  le  compte  administratif  du  préfet  et  dans  le 
compte  de  gestion  du  trésorier-payeur  général. 

Sur  la  proposition  de  l'inspecteur  départemental,  le  préfet 
accorde  et  supprime  les  secours  temporaires,  prononce  les  ad- 
missions, décide  des  placements,  nomme  et  révoque  les  agents 
de  service  payés  sur  les  fonds  du  département. 

Art.  32.  —  L'inspecteur  départemental  recrute  les  nourrices, 
nourriciers  et  patrons,  procure  la  distribution  des  layettes  et 
vêtures,  prépare  les  contrats  de  placement  ou  d'apprentissage  et, 
d'une  manière  générale,  propose  au  préfet  les  mesures  que  com- 
mandent la  protection  et  la  tutelle  instituées  par  la  présente  loi. 

Il  peut  déplacer  un  pupille  en  cas  d'urgence,  à  la  charge  d'en 
référer  immédiatement  au  préfet. 

Chaque  année,  il  adresse  au  préfet,  qui  le  soumet  au  Conseil 
général,  un  rapport  sur  le  Service.  Ce  rapport  est  suivi  des 
comptes  de  l'exercice  clos  et  des  propositions  pour  le  budget  de 
l'année  suivante. 

Art.  33. —  Une  commission  nommée  par  le  Conseil  général  et 
se  réunissant  périodiquement,  ou,  à  son  défaut,  la  commission 
départementale,  reçoit  communication  des  décisions  intéressant 
le  service,  prises  depuis  sa  dernière  séance. 

Elle  donne  son  avis  au  préfet  sur  les  questions  qu'il  lui  sou- 
met ou  qu'elle  croit  devoir  lui  signaler. 

Elle  présente  tous  les  ans,  au  Conseil  général,  un  rapport  sur 
le  Service. 

L'inspecteur  départemental  peut  être  appelé  par  la  commis- 
sion à  assister  aux  séances  avec  voix  consultative. 

Art.  34.  —  Le  préfet  transmet,  tous  les  ans,  au  ministre  de 
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l'Intérieur,  avec  ses  observations,  le  rapport  annuel  de  la  com- 
mission instituée  au  précédent  article,  le  rapport  annuel  de 
l'inspecteur,  les  délibérations  du  Conseil  général  sur  le  Service. 
Ces  documents  sont  communiqués  au  Conseil  supérieur  de  l'As- 
sistance publique. 

Art.  35.  —  Le  directeur  de  l'Assistance  publique  à  Paris 
exerce  les  attributions  qui  lui  sont  conférées  par  l'article  11  de 
la  présente  loi,  au  moyen  d'agents  que  le  préfet  de  la  Seine 
nomme,  sur  la  proposition  du  directeur.  Chaque  agent  réside 
dans  la  circonscription  où  sont  placés  les  pupilles  dont  la  sur- 
veillance lui  est  confiée. 

Le  préfet  de  la  Seine  contrôle  le  service  des  agents  susvisés 
au  moyen  d'inspecteurs  que  nomime  le  ministre  de  l'Intérieur. 

Il  communique,  chaque  année,  au  Conseil  général,  le  rapport 
par  lequel  le  directeur  de  l'Assistance  publique  à  Paris  lui  rend 
le  compte  moral  et  administratif  de  sa  gestion  et  lui  soumet  ses 
propositions  budgétaires. 

Art.  36.  —  L'article  378  du  Code  pénal,  relatif  au  secret 
professionnel,  est  applicable  à  toute  personne  engagée  dans  le 
Service  des  enfants  assistés. 

En  aucun  cas,  les  dossiers  concernant  les  enfants  assistés  ne 
sont  distraits  du  bureau  de  l'inspecteur,  si  ce  n'est  pour  être 
remis  au  préfet. 

Dans  tous  les  cas  où  la  loi  ou  les  règlements  exigent  la  pro- 
duction de  l'acte  de  naissance,  il  pourrait  y  être  suppléé,  si  le 
préfet  estime  qu'il  y  a  lieu  d'observer  le  secret,  par  un  certificat 
d'origine  dressé  par  l'inspecteur  et  visé  par  le  Préfet. 

Art.  37.  —  Le  contrôle  du  Service  s'effectue  par  les  inspec- 
teurs généraux  des  Services  administratifs  du  ministère  de  l'In- 
térieur et  par  les  inspectrices  générales  des  Services  de  l'enfance. 
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TITRE  V 

DÉPENSES 

Art.  38.  —  Le  père,  la  mère  et  les  ascendants  d'un  pupille  de 
l'Assistance  publique  ou  d'un  enfant  dont  l'administration  à 
la  garde  restent  tenus  envers  lui  de  la  dette  alimentaire.  Toute 
stipulation  contraire  est  nulle. 

Art.  39.  —  Les  enfants  désignés  dans  le  paragraphe  premier 
de  l'article  6  (enfants  trouvés)  et  les  enfants  admis  en  exécution 
du  paragraphe  2  de  l'article  9  (à  bureau  secret)  ont  le  domicile 
de  secours  dans  le  département  où  ils  ont  été  portés  à  un  éta- 
blissement  dépositaire. 

Les  enfants  désignés  dans  l'article  3  (enfants  secourus)  ont 
leur  domicile  de  secours  dans  le  département  où  ils  sont  nés. 

Les  enfants  désignés  dans  l'article  4  (enfants  en  dépôt),  à 
l'article  5  (enfants  en  garde)  et  dans  les  paragraphes  2,  3,  4 
et  5  de  l'article  6  (enfants  abandonnés,  orphelins  pauvres,  en- 
fants délaissés,  maltraités  ou  moralement  abandonnés)  ont  leur 
domicile  de  secours  dans  le  département  où  ils  sont  nés. 

Les  dépenses  occasionnées  par  des  enfants  n'ayant  leur  domi- 
cile de  secours  dans  aucun  département  sont  remboursées  par 
l'Etat  (Loi  des  finances  du  13  juillet  1911,  art.  99). 

Art.  40.  —  Les  contestations  relatives  au  domicile  de  secours 
et  à  l'admission  des  pupilles  sont  jugées  par  le  ministre  de  l'In- 
térieur, sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 

La  décision  du  ministre  porte  liquidation  des  frais.  Après 
l'expiration  du  délai  de  recours,  ces  frais  constituent,  pour  le 
département,  une  dépense  obligatoire,  susceptible  d'être  inscrite, 
à  titre  de  dette  exigible,  dans  son  budget,  conformément  à  l'ar- 
ticle 61  de  la  loi  du  10  août  1871,  modifié  par  la  loi  du  29  juin 
1899. 

Est  non  recevable  toute  réclamation  adressée  au  ministre  plus 
de  deux  ans  après  l'admission  de  l'enfant  à  l'Assistance  dépar- 
tementale. 
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Art.  41.  —  Les  biens  du  pupille  décédé,  lorsque  aucun  héri- 
tier ne  se  présentera,  seront  recueillis  par  le  département  et  con- 
sacrés, conformément  aux  dispositions  de  l'article  51  de  la  pré- 
sente loi,  à  la  création  de  dots  de  mariage  en  faveur  de  pupilles 
ou  d'anciens  pupilles  des  deux  sexes. 

Art.  42.  —  Les  héritiers  qui  se  présentent  pour  recueillir  la 
succession  d'un  pupille  sont  tenus  d'indemniser  le  département 
de  l'entretien  de  l'enfant. 

Les  revenus  perçus  par  le  département  entrent  en  compensa- 
tion jusqu'à  due  concurrence. 

Art.  43.  —  Les  recettes  et  les  dépenses  du  service  font  l'ob- 
jet d'articles  spéciaux  dans  le  budget  de  chaque  département, 
et  elles  sont  votées,  annuellement,  par  le  Conseil  général. 

Art.  44.  —  Les  dépenses  se  divisent  en  dépenses  du  service 
et  dépenses  d'inspection  et  de  surveillance. 

Art.  45.  —  Les  dépenses  du  service,  déduction  faite  des  frais 
occasionnés  par  des  pupilles  sans  domicile  de  secours,  lesquels 
sont  intégralement  à  la  charge  de  l'Etat  ainsi  que  des  recettes 
provenant  du  remboursement  des  départements  ou  des  familles, 
du  produit  des  amendes  de  police  correctionnelle,  du  produit  et 
des  revenus  des  dons  et  legs  applicables  au  service,  sont  payées 
pour  deux  cinquièmes  par  le  département,  pour  deux  cinquièmes 
par  l'Etat,  pour  un  cinquième  par  les  communes. 

Art.  46.  —  Les  dépenses  du  service  comprennent  : 

1°  Le  salaire  des  personnes  préposées  aux  admissions; 

2°  Les  secours  temporaires  accordés  en  conformité  de  l'arti- 
cle 7  de  la  présente  loi; 

3°  Les  frais  de  séjour  des  enfants  dans  les  établissements  dé- 
positaires, dans  les  écoles  professionnelles  prévues  pour  l'édu- 
cation séparée  des  pupilles  vicieux  ou  difficiles  et,  s'il  y  a  lieu, 
les  frais  de  location  des  immeubles  affectés  au  service; 
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4°  Les  dépenses  de  nourrices  sédentaires; 

5°  Les  prix  de  pension  et  les  allocations  réglementaires  ou 
exceptionnelles  concernant  les  pupilles  confiés  à  des  familles  ou 
placés  dans  des  établissements  autres  que  les  établissements  dé- 
positaires, les  primes  aux  nourrices  et  aux  nourriciers,  les  four- 
nitures scolaires,  les  cotisations  des  enfants  assistés  âgés  de 
moins  de  13  ans  et  affiliés  aux  mutualités  scolaires; 

6°  Les  frais  de  layettes  et  de  vêture; 

7°  Les  frais  de  déplacement,  soit  des  pupilles,  soit  des  nour- 
rices, et,  au  besoin,  les  frais  relatifs  à  l'engagement  des  nour- 
rices ; 

8°  Les  registres,  les  imprimés  et  les  signes  de  reconnaissance; 

9°  Les  frais  d'assistance  médicale  et  d'inhumation  des  pupil- 
les; 

10°  Les  frais  de  recouvrement  et  de  gestion  des  deniers  pupil- 
laires; 

11°  Les  remboursements  aux  départements  étrangers; 

12°  Les  frais  résultant  de  l'exécution  de  jugements  rendus 
en  vertu  de  la  loi  du  24  juillet  1889,  de  production  de  pièces 
en  vue  de  mariages  ou  émancipation  de  pupilles. 

Art.  47.  —  Les  prix  de  journée,  dans  un  établissement  dépo- 
sitaire dépendant  d'un  hospice,  sont  fixés  tous  les  cinq  ans,  par 
le  Conseil  général,  sur  la  proposition  de  la  commission  admi- 
nistrative. 

En  cas  de  réclamation  de  la  Commission,  ils  sont  fixés  par 
un  arrêté  du  ministre  de  l'Intérieur;  la  réclamation  est  formée 
dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  notification  de  la  décision  du 
Conseil  général. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  procéder,  pendant  le  délai 
de  cinq  ans,  à  une  révision  du  prix  de  journées,  le  Conseil  gé- 
néral en  décidera  sur  la  proposition  du  préfet  ou  sur  celle  de  la 
Commission  administrative.  En  cas  de  réclamation,  il  sera  statué 
par  arrêté  du  ministre  de  l'Intérieur  dans  les  conditions  et  délais 
du  deuxième  paragraphe  du  présent  article. 
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Art.  48.  —  Les  dépenses  d'inspection  et  de  surveillance  sont 
à  la  charge  de  l'Etat;  elles  comprennent  les  traitements  et  les 
indemnités  de  tournées  et  de  déplacements  du  personnel  et, 
généralement,  les  frais  occasionnés  par  la  surveillance  du  ser- 
vice. 

Art.  49.  —  Les  recettes  du  service  comprennent  : 

1°  La  subvention  et  les  remboursements  de  l'Etat; 

2°  La  contribution  du  département; 

3°  Le  contingent  des  communes,  obligatoire  pour  elles  dans 
les  conditions  réglées  par  l'article  136  de  la  loi  du  5  avril  1884; 

4°  Les  remboursements  des  départements  ou  des  familles; 

5°  Le  produit  des  amendes  de  police  correctionnelle,  confor- 
mément aux  lois; 

6°  Le  revenu  des  biens  et  capitaux  visés  par  l'article  16  de  la 
présente  loi; 

7°  Le  produit  des  successions  recueillies  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 41  de  la  présente  loi; 

8°  Le  produit  et  les  revenus  des  dons  et  legs  faits  pour  ce  ser- 
vice aux  départements,  ainsi  que  le  revenu  des  fondations,  anté- 
rieurement constituées,  en  faveur  du  même  service,  au  profit  des 
hospices  et  dont  ceux-ci  ont  l'administration; 

9°  Le  produit  de  l'exploitation  des  établissements  départemen- 
taux affectés  au  Service  des  enfants  assistés  et  moralement  aban- 
donnés. 

Art.  50.  —  Les  revenus  des  dons  et  legs  faits  aux  départe- 
ments, pour  le  Service  des  enfants  assistés,  devront  conserver, 
expressément,  l'affectation  spéciale  prescrite  par  les  actes  cons- 
titutifs de  la  libéralité.  Le  Conseil  général  ne  pourra  les  em- 
ployer à  l'ensemble  des  services  départementaux. 

Art.  51.  —  Les  recettes  prévues  aux  praragraphes  7  et  8  de 
l'article  49  sont  employées,  sous  réserve  des  affectations  spécia- 
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les  imposées  par  les  bienfaiteurs,  à  la  création  de  dots  de  maria- 
ges en  faveur  de  pupilles  ou  d'anciens  pupilles  des  deux  sexes  : 
ces  dots  sont  attribuées  par  la  Commission  départementale  sur  la 
proposition  du  préfet. 

Art.  52.  —  Les  secours,  pensions  et  indemnités  sont  incessi- 
bles et  insaisissables. 

Art.  53.  —  Les  décomptes  des  mois  de  nourrices  et  pensions 
sont  exemptés  du  timbre  et  d'enregistrement. 

Art.  54.  —  Les  certificats,  significations,  jugements,  contrats, 
quittances  et  autres  actes  faits  en  vertu  de  la  présente  loi  et  des 
lois  du  24  juillet  1889  et  du  19  avril  1898,  et  exclusivement 
relatifs  au  Service  des  enfants  assistés,  sont  dispensés  du  timbre 
et  enregistrés  gratis  lorsqu'il  y  a  lieu  à  la  formalité  de  l'enregis- 
trement, sans  préjudice  du  bénéfice  de  la  loi  du  10  juillet  1901 
sur  l'Assistance  judiciaire. 

Art.  55.  —  Un  tableau  annexé  à  la  loi  de  finances  détermine, 
par  zone,  les  tarifs  minima  des  secours  temporaires,  des  salaires 
de  nourrices,  des  primes  de  survie  et  des  prix  de  pensions;  ce 
tableau  est  dressé  après  enquête  et  avis  des  Conseils  généraux; 
il  est  revisé  tous  les  cinq  ans. 

Les  dépenses  ayant  pour  objet  l'application  de  ces  tarifs  mi- 
nima, la  fourniture  des  layettes  aux  pupilles,  la  fourniture  des 
vêtures  aux  pupilles  âgés  de  moins  de  13  ans,  les  frais  d'assis- 
tance médicale  constituent,  pour  le  département,  des  dépenses 
obligatoires. 

Art.  56.  —  Si  un  Conseil  général  omet  ou  refuse  d'inscrire 
au  budget  les  crédits  suffisants  pour  l'acquittement  des  dépenses 
obligatoires  du  service  qui  soit  à  sa  charge,  les  crédits  nécessai- 
res sont  inscrits,  d'office,  au  budget,  par  un  décret  rendu  dans  la 
forme  des  règlements  d'Administration  publique  et  inséré  au 
Bulletin  des  Lois. 

Il  est  pourvu  au  paiement  des  dépenses  inscrites  d'office  au 
moyen  de  prélèvements  effectués,  soit  sur  les  excédents  de  re- 
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cettes,  soit  sur  le  crédit  pour  dépenses  imprévues  et,  à  défaut, 
au  moyen  d'une  contribution  spéciale  portant  sur  les  quatre  con- 
tributions directes  et  établies  par  le  décret  d'inscription  d'office, 
si  elle  est  dans  les  limites  du  maximum  fixé  annuellement  par  la 
loi  de  finances,  ou  par  une  loi  si  elle  doit  excéder  le  maximum. 

Dispositions  générales. 

Art.  57.  —  Une  statistique  de  la  mortalité  des  enfants  assistés 
sera  publiée,  chaque  année,  par  le  ministre  de  l'Intérieur. 

En  outre,  tous  les  cinq  ans,  celui-ci  présentera  au  Président  de 
la  République  un  rapport  détaillé  exposant,  à  tous  les  points  de 
vue,  la  situation  du  Service  des  enfants  assistés.  Ce  rapport  sera 
inséré  au  Jounal  Officiel. 

Art.  58.  —  Dans  l'année  qui  suivra  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  chaque  préfet  préparera,  pour  en  assurer  l'exécu- 
tion, un  règlement  qui  sera  délibéré  par  le  Conseil  général  et 
transmis,   avec  ses   observations,  au  ministre   de   l'Intérieur. 

Art.  59.  —  Des  décrets  délibérés  en  Conseil  d'Etat  détermi- 
nent les  règles  à  suivre  pour  le  recouvrement,  la  manutention  et 
la  gestion  des  deniers  pupillaires. 

Art.  60.  —  Sont  abrogés  :  la  loi  du  15  pluviôse  an  XIII, 
le  décret  du  19  janvier  1811,  la  loi  du  5  mai  1869  et  géné- 
ralement toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi. 

Art.  61.  —  Un  décret  déterminera  dans  quelle  mesure  et  dans 
quelles  conditions  les  dispositions  de  la  présente  loi  pourront 
être  appliquées  à  l'Algérie  (1). 


•  ^ Le,decFet  du  6  mars  1907  détermine  les  conditions  d'application  à  l'Algé- 
rie de  la  législation  sur  les  enfants  assistés,  et  le  décret  du  11  avril  1920 
aeclare  que  la  législation  française  sur  les  enfants  assistés  est  applicable  à 
1  Alsace  Lorraine. 


DEUXIÈME    PARTIE 
L'Aveugle  à  l'Ecole 


CHAPITRE  PREMIER 
L'Aveugle  esf-il  éducable? 


Pendant  longtemps,  on  avait  cru  qu'à  l'exception  de 
quelques  aveugles-nés  remarquables  par  leur  génie, 
comme  le  théologien  Didyme  d'Alexandrie  (1)  (ive  siè- 
cle), les  poètes  Bashar  (au  vu6  siècle)  et  Aboul-Ala 
Hamed  Ben  Soliman  (xie  siècle),  que  les  Arabes  considè- 
rent comme  un  de  leurs  plus  grands  philosophes,  tout 
homme  aveugle  devait  être  fatalement  condamné  à  la.; 
mendicité  s'il  n'avait  pas  de  fortune.  Cécité  et  travail 
étaient  considérés  comme  une  antinomie. 


(1)  Didyme  naquit  à  Alexandrie  au  commencement  du  IVe  siècle. 
Devenu  aveugle  à  l'âge  de  cinq  ans,  il  acquit  cependant  des  con- 
naissances très  étendues.  Il  se  faisait  lire  les  auteurs  sacrés  et  pro- 
fanes et  retenait  leur  pensée  d'une  manière  surprenante  ;  mathémati- 
cien et  philosophe,  il  s'adonna  aussi  à  l'étude  de  la  théologie  ;  long- 
temps il  occupa  la  chaire  de  cette  école  d'Alexandrie,  alors  la  plus 
célèbre  du  monde  entier;  il  y  eut  pour  disciples,  avec  saint  Jérôme, 
Ruffin,  Palade,  Isidore  et  d'autres  personnages  remarquables.  Il 
mourut  en  398,  âgé  de  85  ans. 
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1er-  Valentin  HAUT. 


Mais,  en  1784,  un  homme  de  cœur,  Valentin  Haiïy  (1) 
eut  la  conviction  qu'on  peut  enlever  l'aveugle  à  la  men- 
dicité et  à  l'oisiveté  en  lui  donnant  une  instruction  intel- 
lectuelle et  professionnelle  qui  lui  permette  d'être  utile. 

Bien  souvent,  il  dut  être  traité  d'idéologue,  de  rêveur. 
Certes,  rêveur  et  idéologue  il  l'était;  mais  ne  faut-il  pas 
avoir  un  noble  idéal  pour  faire  quelque  chose  de  grand 
en  ce  monde,  où  l'on  ne  trouve  souvent  que  de  tristes  réa- 
lités. 

Quand  on  se  fait  le  champion  d'une  idée  neuve  et  har- 
die, il  faut  une  foi  indomptable  pour  triompher  de  tous 
ceux  qui  ne  croient  pas. 

L'appui  de  l'opinion  publique  ne  suffit  pas  pour  soute- 
nir l'homme  de  dévouement,  car  l'opinion  publique  passe 
souvent  de  l'engouement  à  l'indifférence.  Un  instant  elle 
élève  bien  haut  le  novateur  et  son  œuvre,  puis,  l'instant 
d'après,  le  laisse  tomber  dans  l'oubli. 

Si  donc  Haiïy  a  persévéré  dans  son  idée,  il  faut  l'attri- 
buer à  autre  chose  qu'à  la  faveur  qui  accueillit  ses  pre- 
miers essais. 

Il  voulait  être  un  bienfaiteur  des  aveugles  comme 
l'était  l'abbé  de  l'Epée  pour  les  sourds-muets  et,  dans 
quelques  pages  enthousiastes  et  peu  connues  (2)  que  je 
vais  citer,  il  montre  comment  il  fut  poussé  à  s'occuper  des 
aveugles  : 


(1)  Haiïy  (Valentin),  né  à  Saint-Just-en-Chaussée  (Oise).  Il  était 
commis  aux  Affaires  étrangères  lorsqu'il  eut  l'idée  de  se  consacrer 
à  l'instruction  des  aveugles. 

(2)  Troisième  note  du  citoyen  Haiïy,  auteur  de  la  manière  d'ins- 
truire les  aveugles  (19  brumaire  an  IX,  de  la  République  française). 
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«  Au  mois  de  septembre  1771,  un  outrage  a  été  fait 
publiquement  à  l'humanité  en  la  personne  des  aveugles 
des  Quinze-Vingts  pour  exciter  la  risée  de  ces  hommes 
qui  n'ont  jamais  éprouvé  les  douces  émotions  de  la  sensi- 
bilité. 

«  On  avait  placé,  dans  un  café  de  la  foire  de 
Saint-Ovide,  dix  aveugles  choisis  parmi  ceux  qui  n'ont 
que  la  triste  ressource  d'aller  mendier  leur  pain  sur  la 
voie  publique,  à  l'aide  d'un  instrument  dont  l'auditeur, 
doué  d'une  oreille  délicate  et  plus  encore  d'une  âme  sen- 
sible, s'empressait  souvent  de  suspendre  les  sons  à  l'aide 
d'une  offrande. 

«  On  les  avait  grotesquement  affublés  de  robes  et  de 
longs  bonnets  pointus,  on  leur  avait  mis  sur  le  nez  de  gros- 
ses lunettes  de  carton  sans  verre.  Placés  devant  un  pupitre 
qui  portait  de  la  musique  et  des  lumières,  ils  exécutaient 
un  chant  monotone  :  car  le  chanteur,  les  violons  et  la 
basse  faisaient  entendre  tous  la  même  partie. 

«  Pour  insulter  à  leur  manque  de  savoir,  on  plaçait 
derrière  leur  coryphée  une  queue  de  paon  dans  son  éta- 
lage et  sur  sa  tête  la  coiffure  de  Midas  (1  ) . 

«  Pourquoi  faut-il,  ajoute  Haiïy,  qu'une  scène  si  dé- 


(1)  On  trouve  à  la  Bibliothèque  nationale  l'estampe  représentant 
cette  caricature.  Au-dessous  on  lit  :  «  Grand  concert  extraordinaire 
exécuté  par  un  détachement  de  Quinze- Vingts  au  café  des  aveu- 
gles, foire  Saint- Ovide,  au  mois  de  septembre  1771.  » 

Plus  loin,  on  voit  un  petit  cartouche  représentant  un  aveugle 
conduit  par  un  chien,  une  chapelle  dans  le  lointain;  les  vers  sui- 
vants s'y  lisent   : 

Vous  tous  à  qui  de  plaire  il  est  si  difficile, 
Apprenez  qu'en  ces  lieux  on  donne  du  nouveau, 
Que  jamais  autre  part  un  spectacle  plus  beau 
Ne  fut  aperçu  dans  la  ville. 
Il  fut  charmant  d'ouïr  ces  aveugles  chanter 
Et  surtout  de  les  voir  liers  de  leur  encollure, 
Se  disputer  à  qui  donnerait  mieux  l'allure 
Aux  chansons  que  Paris  vient  en  foule  écouter. 
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shonorante  pour  l'espèce  humaine  n'ait  point  péri  à  l'ins- 
tant même  de  sa  conception!  C'était  sans  doute  pour  que 
le  tableau  produit  devant  mes  yeux,  portant  dans  mon. 
cœur  une  affliction  profonde,  échauffât  mon  génie.  Saisi 
d'un  noble  enthousiasme,  je  me  dis  alors  à  moi-même  : 
je  ferai  disparaître  cette  fable  ridicule,  je  ferai  lire  les 
aveugles,  je  placerai  dans  leurs  mains  des  volumes  et  des 
parties  de  musique  imprimés  par  eux-mêmes.  Ils  trace- 
ront des  caractères  et  reliront  leur  propre  écriture.  Enfin, 
je  leur  ferai  exécuter  des  concerts  harmonieux.  Oui, 
homme  atroce,  qui  que  tu  sois,  ces  oreilles  d'âne  dont  tu 
voulus  dégrader  la  tête  de  l'infortune,  je  les  attacherai 
à  la  tienne.  » 

Haiiy  a  réalisé  l'idée  qui  avait  jailli  en  lui  par  une 
sorte  de  réaction  violente,  de  protestation  indignée  contre 
la  douloureuse  parodie  de  la  foire  Saint-Ovide  :  faire  lire 
les  aveugles  et  leur  faire  exécuter  de  véritables  concerts. 
Tout  en  réfléchissant  à  cette  «  scène  déshonorante  »  pour 
l'espèce  humaine,  il  se  souvint  qu'un  jour,  lorsqu'il  venait 
de  faire  l'aumône  à  un  aveugle,  celui-ci  l'avait  appelé  et 
lui  avait  dit  :  «  Vous  avez  cru  me  donner  un  sou  tapé,  et 
vous  m'avez  remis  un  petit  écu;  »  il  en  conclut  que  les 
êtres  privés  de  la  vue  acquéraient  facilement  une  déli- 
catesse de  toucher  qui  les  aidait  à  distinguer  les  objets 
presque  à  coup  sûr  et  qu'un  aveugle  peut  devenir  voyant 
lorsqu'on  lui  met  sous  les  mains  un  relief  appréciable. 
Une  lettre  imprimée  est  pour  lui  sans  signification,  une 
lettre  gaufrée  lui  offrirait  un  sens.  Il  fallait  donc  avoir 
pour  les  personnes  frappées  de  cécité  des  livres  imprimés 
en  lettres  saillantes.  Les  élèves  liraient  avec  les  doigts  au 
lieu  de  lire  avec  les  yeux. 

Cette  idée  s'empara  de  Valentin  Haiiy  avec  une  ex- 
trême intensité.  Il  étudia  les  procédés  que  quelques  hom- 
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mes  charitables  ou  même  quelques  aveugles  instruits 
avaient  inventés,  entr'autres  ceux  de  l'Espagnol  Francesco 
Lucas  et  de  l'Italien  Rampuzetto,  en  1575,  qui  avaient 
doté  les  aveugles  de  lettres  en  bois  concaves  et  à  grandes 
dimensions;  celui  de  l'aveugle  du  Puiseaux  (1),  que  Di- 
derot nous  dit  avoir  vu  enseignant  la  lecture  à  son  fils 
avec  des  caractères  en  relief;  celui  du  célèbre  Anglais 
Saunderson  (2),  qui  avait  imaginé  une  tablette  munie  de 
chevilles  en  bois  pour  calculer  et  combiner  les  opérations 
géométriques;  mais  il  était  surtout  attiré  par  Mlle  Para- 
dis (3),  autre  aveugle,  qui  était  alors  à  la  mode  à  Paris, 
où  elle  était  arrivée  en  1783  ;  douée  d'un  véritable  talent 
musical,  elle  se  fit  entendre,  dans  les  concerts  spirituels, 
pendant  l'hiver  de  1784.  De  larges  pelotes  en  forme 
de  volumes  in-quarto,  sur  lesquelles  elle  piquait 
des  épingles,  lui  servaient  à  noter  les  sonates  qu'on  lui 
dictait,  et  qu'ensuite  elle  apprenait  par  cœur  à  l'aide  de 
ses  doigts.  Ses  connaissances  en  géographie  étaient  assez 
étendues  :  elle  les  devait  à  un  aveugle  de  Manheim  qui 
avait  fait  confectionner  pour  lui  des  cartes  en  relief  où  les 
limites  des  Etats  étaient  indiquées  par  des  chenilles  de 
soie,  les  villes  par  des  perles  de  différentes  grosseurs,  les 
mers  par  un  vernis  très  poli,  les  terrains  par  du  grès  pilé 


(1)  Cet  aveugle  avait  des  connaissances  très  réelles  de  physique 
et  de  chimie.  Il  se  rendait  un  compte  très  exact  de  la  plupart  des 
phénomènes  physiques. 

(2)  Saunderson,  né  en  1762  (Prov.  d'York),  mathématicien  aveu- 
gle, qui  occupa  avec  succès  une  chaire  à  l'Université  de  Cambridge, 
dans  la  première  partie  du  xvme  siècle,  avait  publié  des  éléments 
d'algèbre;  il  imagina  une  arithmétique  palpable  et  une  planchette 
percée  de  trous;  il  y  plaçait  des  chevilles  ou  des  épingles  de  diver- 
ses grosseurs  qui  prenaient  des  valeurs  différentes,  suivant  l'endroit 
qu'elles  occupaient.  Cet  aveugle  faisait  avec  facilité  les  opérations 
les  plus  compliquées. 

(3)  MUe  Paradis,  célèbre  pianiste  allemande,  né  à  Vienne  en  1759. 
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menu.  Valentin  Haùy  avait  vu  Mlle  de  Salignac  écrire  avec 
une  épingle  dont  elle  piquait  une  feuille  de  papier.  On 
employait  le  même  procédé  pour  lui  répondre  et  elle  li- 
sait la  réponse  «  en  promenant  le  bout  de  son  doigt  sur  les 
petites  inégalités  que  l'épingle  ou  l'aiguille  avait  prati- 
quées au  verso  du  papier  ».  Elle  avait,  en  outre,  fait 
fondre  pour  son  usage  particulier  des  caractères  mobiles 
en  relief.  Il  s'appropria  une  partie  de  ces  procédés  de- 
meurés sans  application  pratique  pour  le  plus  grand  nom- 
bre des  aveugles;  il  les  développa,  il  créa  sa  méthode  sin- 
gulièrement améliorée  depuis. 

Mais  la,  théorie  ne  suffisait  pas;  il  voulut  se  prouver 
qu'il  était  sur  la  voie  d'une  découverte  féconde. 

Valentin  Haiiy  alla  prendre,  sous  le  porche  de  Saint- 
Germain-des-Prés,  un  jeune  mendiant,  François  Lesueur, 
âgé  de  16  ans;  son  bienfaiteur  dut  lui  assurer  chaque 
jour  une  somme  égale  aux  aumônes  qu'il  recueillait.  Haiiy 
fut  donc  obligé  d'acheter  en  quelque  sorte  les  heures 
d'étude  de  son  élève,  dont  la  famille  si  pauvre,  ne  pou- 
vait se  passer  du  produit  de  ses  quêtes.  Pour  lui  ensei- 
gner la  lecture,  il  se  servait  de  caractères  en  relief  d'en- 
viron 12  millimètres  faits  sur  bois.  Il  rangeait  ces  carac- 
tères les  uns  à  côté  des  autres,  sur  une  planche  percée  de 
rainures  horizontales.  Lesueur  lisait  en  promenant  ses 
doigts  sur  les  lettres.  Pour  écrire  sous  la  dictée  de  son 
maître,  il  disposait  à  son  tour  les  caractères  sur  la  plan- 
che. 

Ces  procédés  rudimentaires  ne  présentaient  à  l'aveu- 
gle, comme  le  dit  Valentin  Haiiy,  que  la  possibilité  de  le 
faire  jouir  des  charmes  de  la  lecture,  sans  lui  en  donner 
les  moyens.  Or,  le  moyen,  c'était  de  former  des  livres, 
à  l'usage  des  aveugles,  pour  les  mettre  en  état  de  lire 
seuls.  Valentin  Haiiy  franchit  bientôt  cette  nouvelle  et  im- 
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portante  étape.  «  Nous  observâmes,  écrit-il,  qu'une  feuille 
d'impression  sortant  de  la  presse  présentait  au  revers 
toutes  les  lettres  en  relief,  mais  dans  un  ordre  contraire 
à  celui  de  la  lecture.  Nous  fîmes  fondre  des  caractères 
typographiques  dans  le  sens  où  leur  empreinte  frappe 
nos  yeux  et,  à  l'aide  d'un  papier  préalablement  mouillé, 
nous  parvînmes  à  tirer  le  premier  exemplaire  qui  eût 
paru  jusqu'alors  avec  des  lettres  dont  le  relief  put  être  dis- 
tingué par  le  tact  au  défaut  de  la  vue.  » 

En  1786  parut  le  premier  livre  en  relief  auquel  nous 
avons  emprunté  le  passage  cité  plus  haut.  Il  s'intitule  : 
Essai  sur  l'Education  des  Aveugles. 

Les  inventions  étaient  immédiatement  expérimentées 
par  Lesueur,  dont  les  progrès  confirmaient  les  théories  du 
maître.  Au  bout  de  six  mois,  il  lisait,  calculait  et  savait 
un  peu  de  musique.  Valentin  Haùy  obtint  par  son  frère, 
l'abbé  Haûy,  qui  venait  d'être  admis  à  l'Académie  des 
Sciences,  que  cette  Assemblée  examinât  son  élève.  Le- 
sueur fit  merveille.  Une  commission  fut  chargée  d'appré- 
cier la  méthode  présentée  par  Valentin  Haiïy.  Le  rapport 
fut  lu  le  16  février  1785.  Il  est  élogieux  sans  restriction  : 
il  rappelle  les  procédés  dont  quelques  aveugles  ont  fait 
usage  pour  eux-mêmes  et  il  ajoute  :  «  Mais  personne 
n'avait  songé  à  rassembler  ces  différents  moyens  et  à  for- 
mer une  méthode  suivie  et  complète  pour  faciliter  aux 
aveugles  l'acquisition  des  connaissances.  » 

L'attention  du  public  était  éveillée  par  la  nouvelle  dé- 
couverte, la  société  philanthropique  accorda  une  pension 
de  12  livres  par  tête  et  par  mois  à  quelques  aveugles  dont 
elle  confia  l'éducation  à  Valentin  Haiiy.  La  première 
école  pour  aveugles  était  créée. 

Dès  ce  moment,  Valentin  Haûy  put  développer  son  in- 
novation du  livre  en  relief  pour  les  aveugles,  et  il  im- 


6. 
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prima  son  premier  ouvrage  en  relief;  mais  sa  méthode 
avait  des  inconvénients,  car  les  caractères  employés,  sem- 
blables aux  lettres  des  voyants,  convenaient  mieux  aux 
clairvoyants. 

A  cause  de  la  forme  relativement  compliquée  des  ca- 
ractères latins  et  des  chiffres  arabes,  il  est  nécessaire, 
pour  qu'ils  soient  bien  tangibles,  qu'on  leur  donne  d'assez 
grandes  dimensions.  Mais  alors  ces  caractères  excèdent, 
surtout  pour  des  mains  d'enfants  ou  de  femmes,  la  sur- 
face vraiment  sensible  du  doigt,  qui  n'est  pas  très  éten- 
due ;  cela  oblige,  pour  percevoir  le  signe,  à  un  mouvement 
de  haut  en  bas  qui  ralentit  beaucoup  la  lecture.  Si  on  ré- 
duit les  dimensions  des  caractères,  ils  deviennent  confus 
pour  le  toucher;  il  y  a  trop  de  petits  contours. 

L'emploi  des  caractères  vulgaires  ne  pouvait  donc  pas 
aboutir  à  un  résultat  satisfaisant.  Les  aveugles  cherchaient 
un  moyen  plus  pratique,  il  leur  fut  donné  par  Louis 
Braille! 

§  2.  Louis  BRAILLE,  (i) 

Cet  aveugle  composa  un  alphabet  spécial  dont  les  si- 
gnes sont  formés  par  les  diverses  combinaisons  qu'on  ob- 
tient en  disposant  six  points  saillants,  placés  sur  deux 
colonnes  verticales  et  parallèles  de  trois  points  chacune. 
Braille  obtint  63  combinaisons  qu'il  adapta  à  tous  les- 
besoins  :  écriture,  notation  musicale,  calcul... 


(1)  Braille  (Louis),  1809-1852.  Fils  d'un  bourrelier,  devint  aveu- 
gle à  l'âge  de  trois  ans,  par  suite  d'une  blessure  qu'il  se  fit  avec  un 
tranchet.  Il  créa  un  système  d'écriture  en  points  saillants  qui  per- 
met aux  aveugles  de  lire  et  d'écrire  rapidement. 

Son  système  fut  publié  en  1829,  et  le  premier  ouvrage  impor- 
tant imprimé  en  braille  date  de  1837;  c'est  seulement  en  1852  que 
fut  installée  la  première  imprimerie  Braille. 
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Le  toucher  saisit  promptement  et  sûrement  les  signes 
Braille,  de  sorte  qu'un  aveugle,  grâce  à  un  doigt  exercé, 
peut  lire  avec  autant  de  clarté  et  de  précision  qu'un 
voyant. 

Le  premier  avantage  que  Louis  Braille  assura  aux 
aveugles,  ce  fut  de  rendre  leur  instruction  plus  facile  et 
plus  étendue.  La  simplicité  de  son  système  permet  aux  en- 
fants aveugles  d'apprendre  à  lire  en  moins  de  temps  que 
les  enfants  clairvoyants.  Désormais,  les  premiers  ont 
comme  les  seconds  leurs  grammaires,  leurs  manuels  d'his- 
toire, de  géographie...  et  ils  peuvent  acquérir  une  instruc- 
tion complète. 

C'est  très  heureux  de  pouvoir  faire  bénéficier  de  la 
plus  large  instruction  l'aveugle  et  de  lui  permettre,  par  un 
enseignement  pratique,  de  devenir  à  la  fois  un  homme 
utile  et  moins  malheureux.  Ce  n'est  pas  tout.  Le  livre  sera 
très  utile  à  l'aveugle  adulte  privé  du  spectacle  du  monde 
extérieur,  car  il  fait  à  la  lecture  dans  sa  vie  intérieure 
une  grande  place.  Il  lui  demande  toutes  les  distractions, 
toutes  les  joies  qu'elle  apporte  à  ceux  qui  jouissent  de 
la  vue.  Il  accueille  les  pensées  ou  les  rêves  avec 
une  attention  plus  réfléchie  que  le  clairvoyant,  car  la 
cécité  a  développé  en  lui  une  grande  force  de  méditation 
et  de  concentration. 

Une  pauvre  aveugle  hospitalisée  dans  un  asile  de  jeu- 
nes filles  ne  sait  comment  nous  exprimer  sa  reconnais- 
sance pour  les  livres  que  nous  lui  prêtons.  Elle  les  lit 
tout  haut  à  ses  compagnes  clairvoyantes  et  son  bonheur 
rayonne  autour  d'elle. 

Une  malade  écrivait  :  «  Les  livres  que  vous  m'avez 
adressés  m'ont  fait  paraître  les  jours  moins  tristes.  Grâce 
à  vos  livres,  je  ne  suis  plus  isolée.  » 

L'isolement!  Si  l'aveugle  éprouve  ce  sentiment  doulou- 
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reux  et  s'il  remercie  ses  livres  Braille  de  l'en  affranchir, 
quelle  sera  l'impression  de  l'aveugle  sourd?  Peut-on  con- 
cevoir une  nuit,  un  ensevelissement  plus  affreux  que  le 
sien.  Il  semble  que  pour  lui  toute  communication  est  fer- 
mée pour  toujours  avec  le  monde  extérieur  et  que  sa  pri- 
son ne  pourra  plus  jamais  s'ouvrir.  Il  est  facile  d'en  juger 
par  cette  lamentation  poignante  d'un  religieux  écrivant  à 
une  aveugle  :  «  Je  suis  heureux  que  vous  ayez  pu  faire 
votre  séjour  à  la  montagne.  Vous  avez  respiré  l'air  pur, 
mais,  hélas  î  vous  n'avez  pu  admirer  les  monts  élevés  que 
vous  aimiez  tant!  Vous  souffrez...  Et,  cependant,  Dieu 
vous  a  encore  ménagé  bien  des  joies.  N'avez-vous  pas  la 
consolation  d'entendre  la  voix  sympathique  de  vos  amies* 
le  bruit  de  la  nature,  le  chant  des  oiseaux?  Vous  comptez 
donc  tout  cela  pour  rien?  Oh!  quand  le  souvenir  des  beaux 
jours  d'autrefois  fera  naître  des  regrets  dans  votre  cœur, 
pensez  qu'il  est  une  prison  plus  sombre  et  plus  silencieuse 
que  la  vôtre,  où  le  soleil  ne  pénètre  jamais  et  où  nulle 
voix  humaine  ne  peut  se  faire  entendre.  »  C'est  ce  même 
religieux  durement  éprouvé  qui,  parlant  de  ses  livres 
Braille,  entonne  ce  véritable  chant  de  délivrance  :  «  Ma 
vie  est  toute  changée,  j'ai  des  livres...  j'oublie  mon  mal- 
heur, je  me  sens  revivre.  Ce  n'est  plus  cet  affreux  isole- 
ment, cette  longue  nuit  décourageante,  ce  silence  de  mort, 
voisin  du  tombeau  ;  c'est  la  résurrection,  c'est  le  retour  à 
la  vie,  à  la  lumière,  à  la  liberté  de  l'intelligence;  c'est  la 
joie  du  capitf  qui  voit  tomber  ses  fers.  » 

C'est  grâce  à  l'invention  de  Braille  que  les  natures  avi- 
des des  hautes  et  des  plus  saines  joies  de  l'esprit  peuvent 
reprendre  contact,  malgré  une  double  infirmité,  avec  la 
littérature.  Nul  n'en  a  exprimé  sa  satisfaction  en  termes 
plus  enthousiastes,  plus  lyriques  que  Mme  Galeron  de 
Galonné,  avec  sa  vibrante  nature  de  poète.  Elle  est  corn- 
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plètement  aveugle  et  presque  complètement  sourde.  La 
musique  qu'elle  aimait  et  qui  la  consolait  encore,  lors- 
qu'elle perdit  la  vue,  n'existe  plus  pour  elle. 

Que  fût-elle  devenue  sans  le  livre  Braille  qu'elle  a 
chanté  avec  tant  d'amour? 

Il  met  en  nos  longs  jours  tant  d'heures  de  clarté! 

Il  en  chasse,  avec  l'ombre  étouffante  et  déserte, 

L'ennui,  ce  dur  geôlier  de  notre  cécité! 

Car  le  livre,  pour  nous,  c'est  la  fenêtre  ouverte. 

Il  est  des  mots  si  pleins  d'espoirs  et  de  rayons! 

Des  mots  magiciens,  qui  font  que  nous  voyons 

Le  soleil  qui  se  lève  et  le  ciel  qui  s'étoile, 

Et  la  mer  lumineuse,  et  la  sombre  forêt, 

Comme  si   devant  nous   on   écartait  un  voile; 

La  splendide  nature  alors  nous  apparaît. 

L'univers  est  à  nous,  un  instant,  en  partage! 

Ah!  c'est  plus  qu'un  bienfait,  c'est  presque  un  sauvetage 

Que  de  nous  mettre  un  livre  ouvert  sur  les  genoux. 

Dès  que  lisent  nos  doigts,  un  esprit  nous  délivre, 

Nous  ne  nous  sentons  plus  l'âme  sous  les  verroux, 

Et  nous  redevenons  libres,  joyeux  de  vivre. 

C'est  Louis  Braille  qui  a  apporté  aux  aveugles  le  se- 
cours d'un  livre  de  lecture  courante  et  facile  pour  calmer 
leur  dévorante  ardeur  intellectuelle;  aussi  sa  mémoire, 
comme  celle  de  Valentin  Haiiy,  leur  sera  toujours  chère. 


CHAPITRE  II 

Les  Écoles  spéciales  peuvent 
recevoir  fous  les  Enfants  en  âge  de  scolarité 


Quand  on  parle  de  l'organisation  ou  de  la  réorgani- 
sation de  l'enseignement  des  aveugles,  il  faut  tout  d'abord 
savoir  quel  contingent  d'aveugles  est  en  âge  de  scolarité. 

On  serait  tenté  de  croire  qu'un  g;rand  nombre  d'enfants 
restent  privés  d'instruction  faute  de  pouvoir  entrer  dans 
des  écoles  spéciales,  si  on  pensait  aux  30.000  (1)  aveu- 
gles donnés  par  les  statistiques. 

Or,  sur  ce  nombre,  il  y  a  une  proportion  considérable 
d'adultes;  les  aveugles  de  0  à  21  ans  ne  dépassent  pas  ac- 
tuellement le  chiffre  de  2.500. 

Sur  ces  2.500  aveugles,  1.200  (2)  environ  fréquentent 
les  écoles,  ce  qui  ferait  supposer  que  beaucoup  de  jeunes 
aveugles  restent  privés  d'instruction,  faute  d'écoles.  Mais 


(1)  L'annuaire  de  la  statistique  générale  de  la  France,  année 
1906  (Min.  du  Trav.),  a  indiqué  pour  une  population  de 
38.900.000  habitants,  27.174  aveugles.  Si  on  ajoute  environ  3.000 
aveugles  de  guerre,  chiffre  donné  par  le  Service  de  Santé,  nous 
arrivons  au  nombre  de  30.000  aveugles  en  France. 

(2)  Enquête  dans  les  diverses  écoles  (1922). 
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en  considérant  les  choses  de  plus  près,  on  s'aperçoit  que 
le  nombre  des  aveugles  de  0  à  9  ans  est  de  800  et  que  les 
familles  hésitent  à  s'en  séparer  à  cet  âge.  Il  y  a  aussi  un 
fait  évident,  c'est  que  toutes  les  écoles  accusent  des  pla- 
ces vacantes;  le  total  en  est  de  288  :  151  pour  les  garçons, 
137  pour  les  filles. 

On  citait  une  école  très  connue,  dans  la  région  du 
Nord,  qui  comptait  seulement  32  élèves,  tandis  qu'il  y 
avait  610  aveugles  dans  ce  département. 

Ceci  porterait  à  supposer  que  le  nombre  des  aveugles 
susceptibles  de  profiter  de  l'enseigjnement  est  peu  considé- 
rable. C'était  d'ailleurs  la  conviction  du  ministre  de  l'In- 
térieur de  1909,  frappé  par  le  nombre  peu  élevé  d'en- 
fants qui  fréquentent  les  écoles  d'aveugles,  quand  il  di- 
sait, dans  sa  circulaire  du  24  août  1909  :  «  ...Combien 
y  a-t-il  en  France  de  tels  enfants?  Il  y  a  là  un  inconnu 
redoutable.  Aucun  projet  ne  peut  être  envisagé  aussi 
longtemps  que  certaines  données  ne  seront  pas  acquises  à 
ce  sujet.  Une  enquête  s'impose...  Parmi  les  questions  aux- 
quelles la  présente  enquête  cherche  une  réponse,  il  en  est 
une  fort  délicate  :  celle  qui  demande  combien  sont  sus- 
ceptibles de  recevoir  une  assistance  éducative  et  comibien, 
au  contraire,  sont  dans  un  état  tel  d'irrémédiable  dé- 
chéance physique,  qu'il  ne  peut  s'agir  à  leur  égard  que 
de  les  entretenir  matériellement?...  » 

Nous  pouvons  répondre  à  cette  dernière  question  que 
la  proportion  des  aveugles  incapables  de  profiter  de 
l'éducation  donnée  dans  les  Institutions  est  considérable. 
Beucoup  sont  des  arriérés  intellectuellement  et  physique- 
ment; nés  aveugles,  leur  infirmité  s'accompagne,  le  cas 
est  fréquent,  d'autres  accidents  physiques  joints  à  un  af- 
faiblissement plus  ou  moins  considérable  de  l'intelligence. 
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A  cela  vient  s'ajouter  encore  l'habitude  des  familles 
riches  de  faire  donner  l'instruction  à  leur  enfant  aveugle 
dans  leur  maison;  ceci  explique  que  les  écoles  spéciales 
qui  donnent  l'enseignement  intellectuel  musical  et  profes- 
sionnel aux  aveugles  âgés  de  5  à  21  ans,  paraissent  en 
nombre  suffisant.  Ceux  donc  qui  croient  qu'il  y  a,  en 
France,  des  centaines  d'enfants  privés  d'instruction  faute 
d'écoles  pour  les  recevoir,  sont  dans  l'erreur.  Je  leur  ci- 
terai un  bel  établissement  ouvert  pour  recevoir  300  aveu- 
gles. Il  renferme  école  enfantine,  école  professionnelle, 
atelier,  asile,  clinique...  Son  programme  est  des  meil- 
leurs; les  ressources  et  la  protection  administrative  ne  lui 
ont  pas  manqué;  or,  il  n'a  jamais  dépassé  80  aveugles. 

S'il  en  est  ainsi  de  ces  maisons  d'éducation  qui  s'adres- 
sent à  tous  les  enfants  de  3  à  21  ans,  que  faut-il  penser  de 
la  création  préconisée  dans  toute  la  France,  de  maisons 
pour  recevoir  les  tout  petits  aveugles.  On  s'imagine  sans 
doute  trouver  des  centaines  de  «  poupons  »  aveugles  que 
les  parents  seraient  disposés  à  confier  à  des  établissements 
éloignés  d'eux.  Certains  départements  auraient  une  mai- 
son sans  aucun  hospitalisé. 

Sans  doute,  comme  je  l'ai  montré  en  étudiant  la  situa- 
tion du  tout  jeune  enfant,  il  y  a  beaucoup  à  faire;  la  loi 
du  27  juin  1904  pourrait  être  améliorée  ;  mais  qu'on  ne 
demande  pas  aux  pouvoirs  publics  de  créer  des  maisons 
pour  les  tout  petits  aveugles,  comme  s'il  s'agissait  de  re- 
cueillir de  petits  voyants  chétifs  qu'on  peut  trouver,  ceux- 
là,  par  centaines,  dans  chaque  région.  Le  plus  simple  se- 
rait de  créer  pour  eux  un  asile  à  côté  des  maisons  spécia- 
les aux  aveugles. 

Si  les  écoles  d'aveugles  (publiques  ou  privées),  peut-on 
dire,  sont  pour  le  moment  assez  nombreuses,  toutes  ne 
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sont  peut-être  pas  également  bonnes.  On  ne  peut  cepen- 
dant en  condamner  aucune  a  priori.  Pour  porter  un  juge- 
ment sérieux  sur  une  école,  il  faut  la  faire  visiter  par 
quelqu'un  de  véritablement  compétent,  capable  d'appré- 
cier l'enseignement  donné,  étudiant  l'installation,  l'orga- 
nisation, les  résultats  obtenus.  Alors  seulement  on  pourra 
parler  de  spécialiser  les  écoles,  d'améliorer  ou  de  suppri- 
mer celles  qui  sont  insuffisantes. 

D'après  nos  renseignements,  le  nombre  des  aveugles  di- 
minue en  France  à  cause  des  progrès  de  l'oculistique  et 
de  l'hygiène. 

Il  nous  a  été  difficile  cependant  de  vérifier  certaines  in- 
dications. Les  recensements  se  contrôlent  avec  peine,  car 
des  aveugles  se  font  inscrire  parmi  les  clairvoyants  ou  des 
clairvoyants  parmi  les  aveugles.  Parmi  les  riches,  beau- 
coup, pour  des  motifs  différents,  ne  se  font  pas  inscrire 
comme  aveugles  :  quelques-uns  dissimulent  une  cécité 
qu'ils  répugnent  à  avouer.  Parmi  les  pauvres,  au  con- 
traire, de  nombreux  borgnes  et  demi-voyants  se  font  ins- 
crire comme  aveugles  dans  l'espoir  d'obtenir  plus  faci- 
lement les  secours  de  l'Assistance  publique. 

Nous  donnons,  d'après  les  chiffres  fournis  par 
le  ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale,  un 
tableau  indiquant  la  répartition  des  aveugles  (1). 


(1)  Annuaire  de  la  Statistique  générale  de  la  France,  année  1906 
(Min.  du  Trav.) 
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Aveugles  dans  les  familles 
et  dans  les  établissements  hospitaliers. 


DÉSIGNATION 

Dans 
les  familles 

Dans  les 
établissements 

Ensemble 

Masc. 

Férn. 

Masc. 

Fém. 

Masc. 

Fém. 

État-Civil 

Célibataires. 

3.547 

2.704 



. 

3.547 

2.704 

Mariés 

5.932 

2.480 

— 

— 

5.932 

2.480 

Veufs,  divorcés .  .  . 

2.813 

4.657 

— 

— 

2.813 

4.657 

Inconnu  .... 

930 

1.059 

— 

— 

930 

1.059 

Totaux. . 

13.222 

10.900 

— 

— 

13.222 

10.900 

24.122 

— 

24.122 

Ages 

| 

0  à    9  ans. . 

377 

271 

73 

79 

450 

350 

10  à  19  ans. . 

447 

343 

440 

318 

887 

661 

20  à  29  ans. . 

758 

436 

117 

153 

875 

589 

30  à  39  ans. 

931 

606 

73 

117 

1  004 

723 

40  à  49  ans.  • 

1.294 

853 

102 

142 

1.396 

995 

50  à  59  ans. . 

1  936 

1.261 

173 

170 

2.109 

1.431 

60  ans  el  plus  .  . 

7.391 

7.029 

515 

567 

7.906 

7.596 

Age  inconnu 

88 

101 

6 

7 

94 

108 

Totaux. 

13.222 

10.900 

1.499 

1.553 

14.721 

12  453 

~~2A. 

122 

3.( 

)52 

27. 

174 

CHAPITRE  III 

Pourquoi  l'Education  de  certains  Aveugles 
est  insuffisante 


On  rencontre  parmi  les  aveugles  des  illettrés  comme 
parmi  les  voyants.  Si  l'on  examine  deux  aveugles  instruits 
dans  la  même  maison,  l'un  est  souvent  d'un  niveau  bien 
inférieur  à  l'autre. 

Diverses  raisons  contribuent,  dans  une  plus  ou  moins 
large  mesure,  à  cet  état  de  choses. 

Il  faut  citer  en  première  ligne  : 

1°  L'insouciance  et  la  résistance  des  familles.  —  Les 
parents  sont  souvent  des  illettrés  :  comment  pourraient-ils 
songer  à  la  possibilité  de  faire  instruire  leurs  enfants 
aveugles;  il  est  déjà  difficile  de  leur  faire  comprendre 
la  nécessité  de  l'instruction  pour  leurs  enfants  clair- 
voyants. 

Si  l'on  faisait  une  enquête  sur  l'application  de  la  loi 
prescrivant  l'instruction  primaire  obligatoire,  on  consta- 
terait que,  dans  certaines  campagjnes  reculées,  arriérées, 
de  nombreux  enfants  ne  vont  guère  à  l'école  et  parfois 
pas  du  tout. 

Comment  persuader  ces  parents  coupables  de  la  néces- 
sité où  ils  se  trouvent  de  faire  instruire  leurs  enfants 
aveugles?  Pour  eux,  la  chose  semblerait  impossible. 


—  92  — 

II  faut  lutter  contre  les  préjugés  et,  de  cette  manière,  on 
apportera  peut-être  d'heureuses  modifications  à  l'état  d'es- 
prit de  ces  parents  ignorants  et  peu  disposés  à  confier  leur 
enfant  à  l'école. 

C'est  à  l'Etat,  quand  il  y  a  nécessité,  à  prendre  sous 
sa  protection  ces  petits  êtres  qui  arrivent  dans  la  vie 
déjà  infirmes;  mais,  en  premier  lieu,  il  doit  les  connaître; 
ensuite,  pour  éviter  la  résistance  et  l'ignorance  des  pa- 
rents, l'Etat  devrait  imposer  l'observation  de  certaines 
prescriptions  que  nous  allons  indiquer  : 

1°  Le  médecin  ou  la  sage-femme  qui  auraient  donné 
leurs  soins  à  un  enfant  aveugle  seraient  dans  l'obligation 
de  faire  à  la  mairie  une  déclaration  de  ce  cas  de  cécité. 
Elle  serait  transmise  à  la  préfecture  ;  2°  le  maire  devrait 
aussitôt  adresser  aux  familles  une  notice  leur  indiquant 
comment  l'enfant  aveugle  devra  être  élevé.  Connaissant 
le  système  d'instruction  qu'il  pourra  recevoir  plus  tard, 
les  parents  appliqueront  probablement  les  conseils  qui 
leur  seront  donnés  sur  le  développement  du  toucher,  de 
l'ouïe,  afin  que  l'enfant  devienne  apte  à  profiter  de  l'en- 
seignement donné  dans  les  écoles  spéciales.  Une  œuvre 
admirable  comme  l'Association  Valentin  Haiïy  se  ferait 
un  plaisir  de  faire  parvenir  aux  familles  tous  les  conseils 
nécessaires; 

2°  Une  autre  raison,  c'est  l'affection  exagérée  qui  fait 
opposer  aux  parents  une  vraie  résistance  aux  propositions 
d'éducation  de  leur  enfant. 

Certains  croient  aimer  véritablement  leur  enfant  aveu- 
gle en  se  faisant  volontairement  leur  esclave.  Ils  prévien- 
nent ses  moindres  désirs,  ils  essaient  même  de  les  deviner 
et,  par  une  aberration  désolante  et  fâcheuse  de  leur 
amour  pour  leur  enfant,  ils  se  réduisent  eux-mêmes  à 
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l'état  de  machine  et  lui  évitent  des  efforts  qui  seraient  très 
utiles.  Dans  de  semblables  conditions,  si  nous  disions  à  la 
mère  de  nous  confier  son  enfant  pour  l'instruire,  elle 
répondrait  qu'elle  ne  peut  s'en  séparer  parce  que  cet  en- 
fant a  besoin  d'être  entouré  d'une  grande  affection. 

Et  voici  le  résultat.  Si  les  parents  ont  toujours  les 
mômes  excès  de  prévenance,  l'enfant  ne  se  développera 
à  aucun  point  de  vue,  ni  physique,  ni  intellectuel,  ni 
même  moral  parfois.  Le  matin,  on  le  fera  se  lever  plus 
tard,  et,  dans  le  courant  de  la  journée,  quand  on  ne  s'oc- 
cupera pas  de  lui,  il  demeurera  inerte  dans  un  coin  ou  sur 
un  tapis.  Dès  lors,  au  lieu  de  grandir  normalement,  son 
corps  restera  chétif  et  malingre,  son  esprit  débile  et  ané- 
mié, son  caractère  détestable,  égoïste,  orgueilleux.  Privé 
d'air  et  de  lumière,  il  court  vers  la  tuberculose  et  la,  scro- 
fulose.  Il  sera  incapable  de  se  rendre  le  moindre  service, 
ses  mains  s'engourdiront  et,  à  l'âge  de  quatre  ou  cinq  ans, 
il  se  trouvera  déjà  inférieur  de  plusieurs  degrés  en  com- 
paraison de  l'instruction  et  du  développement  normal  de 
ses  camarades  clairvoyants. 

Mais  qui  guérira  jamais  l'ignorance  de  certains  parents 
et,  ce  qui  est  pire,  leur  coupable  indifférence?  Les  lamen- 
tations entendues  dans  les  Congrès  font  écho  sur  ce  point 
aux  propos  bien  connus  de  Marcel  Prévost  :  «  Voyez-vous, 
c'est  par  la  réforme  des  parents  que  doit  commencer  la 
réforme  de  l'enseignement  »,  et  la  même  pensée  inspirait 
sans  doute  la  boutade  d'un  membre  du  Congrès  de  l'édu- 
cation morale  de  Bruxelles  en  1910  :  «  Ah!  que  les  en- 
fants ne  sont-ils  nés  sans  parents!  » 

De  ce  que  les  parents  comprennent  parfois  fort  mal 
leurs  obligations,  s'ensuit-il  qu'on  puisse  toujours  les  y 
amener  par  la  force?  C'est  par  la  persuasion,  en  leur 
montrant  où  est  leur  devoir  et  leur  responsabilité. 

Les  quelques  pages  suivantes  peuvent  les  y  aider. 
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Conseils  pour  la  Première  Éducation 
de  VBnfant  aveugle. 

Il  n'y  a  pas  un  seul  enfant  aveugle,  riche  ou  pauvre,  auquel 
les  conseils  qui  vont  être  donnés  ici  ne  puissent  s'appliquer. 
En  effet,  tous  les  enfants  aveugles  ayant  le  bonheur  de  posséder 
des  parents  dévoués  et  intelligents  doivent  être  élevés  d'après 
ces  principes. 

Parents,  faites  donc  ce  que  tant  d'autres  font  et  votre  enfant 
vous  devra  son  bonheur;  il  pourra,  l'expérience  le  prouve,  ar- 
river un  jour  à  gagner  honorablement  sa  vie.  Si  vous  ne  le  faites 
pas,  vous  serez  impardonnables,  votre  enfant  deviendra  un  em- 
barras, une  pesante  charge  pour  tout  le  monde,  sera  malheureux 
de  ne  se  sentir  bon  à  rien,  et  un  jour  viendra  où,  en  apprenant 
que  beaucoup  d'autres  gagnent  leur  vie  par  leur  travail,  s'occu- 
pent utilement  et  agréablement,  cet  enfant  sentira  cruellement 
ce  qui  aura  mjanqué  à  sa  première  éducation  et  pourra  vous  re- 
procher d'être  la  vraie  cause  du  malheur  de  sa  vie. 

1°  Apprenez  à  l'enfant  aveugle  à  marcher  seul  au  même 
âge  que  vous  l'apprendriez  à  l'enfant  clairvoyant; 

2°  Ne  l'obligez  pas  à  rester  à  la  même  place,  mais  au  con- 
traire saisissez  toutes  les  occasions  de  le  faire  marcher,  monter 
et  descendre  des  étages  et  apprenez-lui  à  trouver  son  chemin 
d'abord  dans  la  chambre,  ensuite  dans  la  maison,  puis,  plus  tard, 
autour  de  la  maison  et  même  plus  loin; 

3°  le  plus  tôt  possible,  apprenez  à  l'enfant  aveugle  à  s'habil- 
ler et  à  se  déshabiller  seul,  à  nouer  et  dénouer  lui-même  ses 
cordons,  à  se  laver  les  mains  et  la  figure,  à  se  moucher,  etc.,  à 
vaquer,  en  un  mot,  à  tous  les  soins  matériels  de  propreté  et 
d'entretien.  L'aveugle  peut  faire  tout  cela  aussi  jeune  que  le 
clairvoyant,  il  suffit  de  lui  apprendre  comment  on  le  fait; 

4°  Apprenez  de  même  à  l'enfant  aveugle  à  manger  seul,  à  se 
servir  proprement  de  la  cuiller,  de  la  fourchette  et,  un  peu  plus 
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tard,  du  couteau.  Ici,  il  faut  lui  expliquer  avec  détails  comment 
se  fait  chaque  chose,  car  on  comprendra  qu'il  ne  peut  copier  les 
gestes  des  autres  personnes,  comme  cela  est  fait  par  les  enfants 
clairvoyants; 

5°  Surveillez  très  attentivement  la  tenue  de  l'enfant  aveugle, 
qui,  ne  voyant  pas  comment  tout  le  monde  se  tient,  est  beau- 
coup plus  exposé  que  d'autres  à  prendre  de  mauvaises  habitudes, 
des  attitudes  disgracieuses,  laides  et  mêmes  ridicules,  qu'il  est- 
plus  tard  très  difficile  de  lui  faire  perdre  et  qui  peuvent  beau- 
coup lui  nuire  aux  yeux  du  public.  En  un  mot,  exigez  que  l'en- 
fant aveugle  ait  le  même  maintien  qu'un  enfant  clairvoyant  bien 
élevé.  Veillez,  par  exemple,  à  ce  qu'il  ne  porte  pas  les  doigts 
à  ses  yeux,  à  ce  qu'il  ne  balance  pas  la  tête,  à  ce  qu'il  ne  laisse 
pas  pendre  ses  mains  et  ses  jambes,  qu'il  n'ait  pas  des  mouve- 
ments étranges,  qu'il  ne  fasse  pas  de  grimaces,  que,  debout  ou 
assis,  il  ne  soit  jamais  courbé  ou  affaissé  sur  lui-même,  et  qu'il 
se  tourne  toujours  du  côté  de  la  personne  à  laquelle  il  parle; 

6°  Il  faut  que  l'enfant  aveugle  joue,  mais  le  plus  souvent  il 
sera  obligé  de  jouer  seul,  ou  avec  un  seul  camarade,  ne  pouvant 
prendre  part  qu'à  un  petit  nombre  de  jeux  de  clairvoyants  de  son 
âge.  Il  est  donc  nécessaire  de  lui  apprendre  à  jouer  et  on  doit 
choisir  de  préférence  les  jeux  qui  nécessitent  l'usage  de  l'ouïe 
ou  du  toucher.  Les  jeux  de  cache-cache,  de  colin-maillard  sont 
très  bons  si  l'aveugle  a  deux  personnes  qui  puissent  jouer  avec 
lui; 

7°  Comme  l'enfant  aveugle  ne  peut  prendre  de  l'exercice  en 
plein  air  aussi  facilement  que  les  enfants  clairvoyants,  ayez  soin 
de  le  faire  beaucoup  promener.  En  outre  son  infirmité  le  prédis- 
pose à  rester  en  place  ou  à  se  mouvoir  lentement,  tous  les  gen- 
res d'exercices  à  l'air  lui  sont  bons  en  hiver  comme  en  été; 

8°  L'enfant  doit  apprendre  de  bonne  heure  à  s'utiliser  dans 
la  maison,  en  se  chargeant  des  ouvrages  qu'il  peut  faire,  comme 
essuyer  les  meubles,  laver  les  vitres,  écosser  des  pois,  peler  des 
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pommes  de  terre,  gratter  des  carottes,  dévider  du  fil,  écaler  les 
noix  et  les  amandes,  les  casser  et  même  puiser  de  l'eau; 

9°  Occupez  l'enfant  aveugle  avec  des  travaux  manuels  faciles, 
tels  que  le  gros  tricot,  le  crochet,  le  tressage,  le  filet,  le  décou- 
page du  papier  avec  des  ciseaux  arrondis,  etc.  Même  lorsque 
ces  petits  travaux  ne  peuvent  pas  être  utilisés  tout  de  suite,  ils 
sont  très  profitables  à  l'enfant  dont  ils  développent  l'adresse 
manuelle; 

10°  En  un  mot,  élevez  l'enfant  aveugle  comme  étant  destiné  à 
vivre  parmi  les  clairvoyants,  et  comme  devant,  par  sa  tenue, 
par  les  habitudes  de  sa  vie  et  par  son  travail,  en  différer  le 
moins  possible; 

11°  Parlez  souvent  à  l'enfant  aveugle,  car  ne  pouvant  lire  sur 
la  figure  de  ses  parents  la  tendresse  dont  il  est  l'objet,  il  a  be- 
soin d'entendre  leurs  voix  plus  souvent  qu'un  autre  enfant. 
Quand  il  saura  parler,  interrogez-le  souvent  sur  ce  qu'il  entend, 
sur  ce  qui  l'entoure;  fournissez-lui  l'occasion  de  vous  question- 
ner fréquemment,  et  répondez  toujours  affectueusement  et  avec 
détails  à  ses  demandes  enfantines; 

12°  Si,  en  général,  il  faut  prendre  garde  aux  paroles  que  l'on 
prononce  en  présence  des  enfants,  cette  prudence  devient  de  la 
plus  haute  importance  à  l'égard  des  enfants  aveugles.  Ceux-ci, 
ne  recevant  qu'un  petit  nombre  d'impressions,  sur  lesquelles, 
faute  d'autres  éléments,  se  concentrent  leurs  pensées,  écoutent 
très  attentivement.  Le  souvenir  ne  s'efface  pas  aussi  vite  chez  eux 
que  chez  l'enfant  clairvoyant,  qui  parfois  reçoit  dans  le  même 
moment  les  impressions  les  plus  diverses.  Par  conséquent,  dans 
bien  des  cas,  l'enfant  aveugle  remarquera  et  se  rappellera  des 
paroles  que  l'enfant  clairvoyant  n'écoutera  même  pas. 

Quand  vous  parlez  devant  un  enfant  aveugle,  pensez  toujours 
que  cet  enfant  écoute  vos  paroles  avec  attention,  avec  avidité, 
que  rien  ne  lui  échappe,  qu'il  cherche  à  tout  comprendre  et  que 
la  conversation  inconsidérée  que  vous  aurez  eue  en  sa  présence 
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deviendra  l'objet  de  ses  réflexions  de  plusieurs  heures,  quelque- 
fois même  de  plusieurs  jours; 

13°  On  peut  donner  à  l'enfant  aveugle  l'instruction  morale 
et  religieuse  au  même  âge  qu'à  l'enfant  clairvoyant.  Celui-ci 
reçoit  souvent  cette  instruction  avant  de  savoir  lire,  alors  qu'il 
se  trouve  par  conséquent  dans  les  mêmes  conditions  que  l'aveu- 
gle; ;!1 

14°  Il  est  encore  beaucoup  plus  important  pour  l'enfant  aveu- 
gle que  pour  l'enfant  clairvoyant  d'être  toujours  occupé,  soit 
par  le  jeu,  soit  par  le  travail; 

15°  N'exprimez  jamais  devant  l'enfant  aveugle  la  douleur  que 
vous  éprouvez  de  le  voir  privé  de  la  vue;  vos  gémissements  ne 
serviraient  à  rien  et  ne  feraient  que  décourager  votre  enfant  qui, 
le  plus  souvent,  ne  pensera  même  pas  à  se  plaindre  de  son  sort 
si  vous  ne  lui  en  donnez  pas  l'exemple.  Encouragez-le  au  con- 
traire à  travailler,  à  se  passer  le  plus  possible  de  l'aide  d'autrui 
et,  par  là,  vous  le  préparerez  à  une  vie  courageuse,  utile  et  par- 
fois même  agréable; 

16°  Il  faut  beaucoup  exercer  la  mémoire  de  l'enfant  aveugle, 
car  elle  doit  lui  être  un  jour  fort  utile.  L'aveugle  aime  énormé- 
ment les  récits.  Faites-lui  apprendre  et  raconter  les  beaux  récits 
historiques  et  moraux  qui  sont  dans  toutes  les  mémoires.  Faites- 
lui  des  lectures  à  sa  portée  en  toute  occasion; 

17°  L'enfant  aveugle  ne  se  rendant  compte  des  choses  maté- 
rielles que  par  l'ouïe  et  par  le  toucher,  pour  lui  faire  connaître 
un  objet  matériel  quelconque,  il  est  nécessaire  qu'il  le  palpe 
dans  tous  les  sens  et,  s'il  s'agit  d'espace  ou  d'étendue,  il  faut  le 
lui  faire  mesurer.  Mettez-lui  donc  entre  les  mains  les  objets  que 
vous  voulez  lui  faire  connaître,  exercez-le  à  distinguer  au  tact 
les  pièces  de  monnaie,  les  étoffes,  les  plantes  et  les  fruits.  For- 
mez son  oreille  à  reconnaître  les  sons,  à  distinguer  par  exemple 
la  voix  de  telle  ou  telle  personne,  le  chant  de  tel  ou  tel  oiseau; 

18°  Aussitôt  que  le  jeune  aveugle  aura  atteint  l'âge  auquel 
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les  autres  enfants  commencent  à  fréquenter  l'école  ordinaire,  on 
devra,  en  attendant  son  admission  à  l'Ecole  spéciale,  solliciter 
son  entrée  à  cette  école.  Nous  recevons  à  l'Institut  de  Toulouse 
les  jeunes  enfants  aveugles  dès  l'âge  de  six  ans. 

Pour  compléter  ces  conseils,  nous  ajouterons  que  l'Etat 
a  le  devoir  : 

1°  D'indiquer  aux  parents  l'école  régionale  où  serait 
envoyé  l'enfant;  les  avantages  pour  lui  de  l'éducation 
donnée  dans  cette  école,  l'âge  et  les  conditions  d'entrée,  la 
demande  à  faire  pour  l'obtention  d'une  bourse; 

2°  Il  doit  mettre  à  la  charge  de  l'Assistance  publique 
la  visite  de  l'enfant  aveugle,  une  fois  par  mois,  par  le 
médecin  de  la  commune  où  il  réside  ; 

3°  Au  cas  où  la  première  éducation,  d'où  dépend  l'ave- 
nir de  l'enfant,  serait  trop  négligée,  l'Etat  a  l'obligation 
de  le  placer  soit  dans  des  Ecoles  maternelles  pour  aveu- 
gles ou,  s'il  est  en  âge,  à  l'Ecole  spéciale. 

En  résumé,  si  l'Etat  usait  de  ses  pouvoirs,  l'enfant,  à 
l'entrée  dans  les  écoles,  serait  apte,  au  physique  et  au 
moral,  à  suivre  avec  profit  l'éducation  qui  y  est  donnée. 

Quand  les  moyens  de  persuasion  ne  suffisent  pas 
pour  vaincre  la  résistance  des  familles,  il  serait  indispen- 
sable d'appliquer  aux  aveugles  les  articles  7  et  8  de  la 
loi  de  1882  pour  les  clairvoyants,  si  peu  observés  d'ail- 
leurs. Cela  nous  permettrait  d'espérer  qu'aucun  aveugle 
n'échapperait  à  l'obligation  scolaire. 

D'après  l'article  7  :  le  père,  le  tuteur,  la  personne  qui 
a  la  garde  de  l'enfant  doit,  quinze  jours  avant  la  rentrée 
des  classes,  faire  savoir  au  maire  de  la  commune  s'il  en- 
tend faire  donner  à  l'enfant  l'instruction  dans  la  famille 
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ou  dans  une  école  publique  ou  privée  :  il  indique  l'école 
choisie. 

L'article  8  veut  que  :  chaque  année,  le  maire  dresse  la 
liste  des  enfants  d'âge  scolaire  et  avise  les  personnes  qui 
ont  charge  de  ces  enfants  de  l'époque  de  la  rentrée  des 
classes.  En  cas  de  non  déclaration,  quinze  jours  avant 
l'époque  de  la  rentrée,  de  la  part  des  parents  et  autres 
personnes  responsables,  il  inscrit  d'office  l'enfant  à  une 
des  écoles  publiques  et  en  avertit  la  personne  responsable. 

Pour  l'enfant  aveugle,  l'inscription  d'office  se  ferait  à 
l'école  régionale  et  l'enfant,  saisi  par  l'Etat,  ne  pourrait 
plus,  malgré  le  mauvais  vouloir  des  parents,  rester  igno- 
rant de  tout  ce  que  ses  camarades  clairvoyants  appren- 
nent. 

La  loi  de  1882  a  encore  des  sanctions  qu'il  faudrait  ap- 
pliquer aux  parents  négligents  :  les  examens  annuels. 
Aux  termes  des  articles  1er  et  4  de  la  loi  du  28  mars  1882, 
tout  enfant  de  6  à  13  ans  doit  recevoir  l'instruction  pri- 
maire suivant  un  programme  déterminé.  Les  enfants  qui 
ne  fréquentent  aucune  école  devraient,  d'après  l'article  16 
de  la  même  loi,  subir  un  examen  sur  les  matières  corres- 
pondant à  leur  âge  et  cela  à  partir  de  la  fin  de  la  deuxième 
année  d'instruction  obligatoire. 

Cet  examen  est  sanctionné  par  une  mesure  théorique- 
ment très  efficace  :  l'inscription  d'office  de  l'enfant  à  une 
école  publique  ou  privée  (art.  16). 

A  ceux  qui  trouveraient  excessif  d'imposer  à  l'enfant 
aveugle  de  subir  un  examen  à  des  époques  déterminées 
et  sur  un  programme  obligatoire,  le  ministre  a  donné  la 
vraie  réponse  :  Cet  examen  sera  plutôt  une  sorte  d'enquête 
toute  bienveillante  et  l'arrêté  ministériel  du  22  décembre 
1882  traçait  en  effet  un  programme  aussi  restreint  que 
possible. 
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Ceci  est  resté  dans  le  domaine  de  la  théorie  et  les  mai- 
res ne  se  sont  jamais  inquiétés  de  faire  usage  de  cet  ar- 
ticle, ni  de  signaler  les  cas  nombreux  d'enfants  aveugles 
privés  d'instruction. 

Il  y  a  bien  aussi  le  projet  voté  en  1911  par  la  Cham- 
bre pour  assurer  la  fréquentation  scolaire  et  qui  donne 
au  juge  de  paix  la  connaissance  des  infractions  de  non 
fréquentation.  Les  peines  qu'il  peut  infliger  de  1  à 
5  francs,  en  cas  de  première  récidive  ou  des  peines  de 
police  de  l'article  479  en  cas  de  seconde  récidive,  n'ont 
jamais  déterminé  aucun  parent  d'enfant  aveugle. 


CHAPITRE  IV 

Organisation  générale  de  l'Enseignement 
aux  Aveugles 


Quand  un  visiteur  pénètre  pour  la  première  fois  dans 
une  école  d'aveugles,  c'est  le  cœur  serré,  avec  un  peu  de 
curiosité,  mais  beaucoup  d'appréhension.  Il  s'attend  à 
voir  une  maison  triste,  obscure  et  silencieuse.  Pourquoi 
une  école  d'aveugles  aurait-elle  de  larges  fenêtres  laissant 
entrer  le  soleil  puisque  les  élèves  ne  le  voient  pas  et  que 
la  lumière  ne  leur  est  pas  nécessaire.  Ce  doit  être  un  éta- 
blissement peu  agréable  où  on  ne  peut  même  sourire 
quand  on  vit  avec  des  enfants  si  malheureux. 

Le  visiteur  est  tenté  de  baisser  la  voix,  car  il  pense  ren- 
contrer seulement  dans  les  couloirs  des  ombres  d'écoliers 
se  glissaut  lentement  et  silencieusement  le  long  des  murs, 
cherchant  à  tâtons  leur  chemin. 

Une  école  d'aveugles  est,  au  contraire,  très  éclairée, 
très  animée,  parfois  très  bruyante;  on  y  respire  la  gaîté. 
Les  élèves  y  circulent  avec  aisance  et  rapidité. 

Les  études  variées  y  mettent  une  vie  intéressante.  Le 
visiteur  emporte  l'impression  très  douce  d'avoir  vu  tra- 
vaillant avec  joie  des  enfants,  des  adolescents  qu'il  s'était? 
figuré  mornes  et  inertes,  accablés  sous  le  poids  de  la  cé- 
cité. 
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Les  préjugés  disparaissent  et  le  visiteur  se  rend  compte 
que  les  facultés  de  l'aveugle  ne  se  sont  pas  engourdies 
dans  l'obscurité.  Si  la  perte  de  la  vue  n'est  pas  le  fait 
d'une  affection  cérébrale,  la  cécité,  en  soi,  n'altère  pas  les 
facultés  intellectuelles.  Le  savant  qui  a  prolongé  ses  veil- 
les au  point  que  sa  vue  s'est  éteinte,  l'enfant  rendu  aveu- 
gle par  un  accident,  n'éprouvent  pas  de  diminution  dans 
leurs  facultés  intellectuelles;  ils  ont  perdu  un  puissant 
moyen  pour  acquérir  les  connaissances,  mais  ce  moyen 
est-il  indispensable?  Milton,  Sauenderson,  Penjon  (1), 
Augustin  Thierry  et  beaucoup  d'autres  sont  d'illustres 
exemples  du  contraire. 

Evidemment,  l'aveugle  de  naissance  restera  privé  de 
bien  des  notions  que  les  yeux  seuls  peuvent  donner,  mais 
trop  souvent  on  en  exagère  l'importance,  car  l'ouïe  et 
le  toucher  peuvent  y  suppléer  dans  bien  des  cas.  L'ouïe 
nous  met  en  relation  avec  le  monde  moral  et  intellectuel; 
le  goût,  le  toucher,  l'odorat  nous  permettent  de  percevoir 


(1)  Penjon,  aveugle  de  naissance,  mathématicien  et  professeur 
de  mathématiques  au  Collège  Royal  d'Angers,  excita  chez  ses  con- 
temporains, élèves,  collègues  et  supérieurs,  un  grand  enthousiasme 
par  son  intelligence  et  son  savoir.  Il  avait  une  mémoire  et  une 
imagination  mathématiques  telles  qu'il  suivait  mentalement  les  opé- 
rations de  ses  élèves  sans  que  la  moindre  erreur  lui  échappât.  L'en- 
seignement de  Penjon  dut  satisfaire  l'administration,  puisqu'on  le 
conserva  pendant  seize  ans  dans  son  poste,  malgré  son  caractère 
difficile,  qui  heurtait  souvent  ses  élèves  et  ses  collègues.  Il  se  con- 
tentait de  suivre,  par  la  seule  force  de  son  imagination,  les  figures 
géométriques  et  les  figures  tracées  sur  le  tableau.  Penjon  avait  en- 
core le  sentiment  de  la  géométrie  à  un  tel  point  qu'il  pouvait,  nous 
affirme-t-il,  dans  son  article  des  Annales  mathématiques,  imaginer 
une  figure  nouvelle  à  la  seule  connaissance  de  son  équation,  pourvu 
que  cette  dernière  ne  fût  pas  trop  compliquée  ;  il  avait  une  imagina- 
tion des  formes  peu  communes  puisau'il  savait  indiquer  aux  élèves 
la  manière  de  représenter  les  corps  solides  en  dessin  linéaire  et  les 
trois  dimensions  sur  un  plan. 
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le  monde  physique.  La  vue  ajoute  aux  connaissances  in- 
tellectuelles les  notions  de  couleurs,  de  perspective,  de 
beauté  plastique.  A  part  cela,  il  est  peu  de  notions  qu'un 
bon  enseignement  ne  puisse  donner  à  l'aveugle. 

Mais  cet  enseignement  comment  doit-il  être  organisé. 
Depuis  longtemps  des  divergences  se  sont  manifestées  au- 
tour de  cette  question. 

Toutefois,  il  y  a  des  principes  essentiels  acceptés  par 
tous  ceux  qui  s'occupent  de  l'enseignement  des  aveugles 
et  nous  allons  tout  d'abord  les  résumer.  Nous  considére- 
rons ensuite  les  moyens  à  employer  pour  arriver  à  une 
organisation  qui  donne  pleine  satisfaction. 

I.  Principes  généraux. 

1°  La  loi  du  28  mars  1882  sur  l'instruction  obligatoire 
doit  s'appliquer  aux  aveugles  comme  aux  voyants.  Puis- 
que les  aveugles,  grâce  à  des  méthodes  efficaces  peuvent 
profiter  de  l'enseignement,  les  pouvoirs  publics  doivent 
prendre  à  leur  charge  les  frais  d'internat  et  accorder  à 
l'aveugle  tout  le  temps  nécessaire  pour  compléter  son  édu- 
cation. En  raison  de  son  infirmité,  il  aura  besoin  de 
quelques  années  de  plus  que  le  voyant  pour  son  instruc- 
tion et  sa  formation  professionnelle; 

2°  Un  contrôle  efficace  de  l'Etat  est  jugé  nécessaire  et 
même  désiré  par  les  directeurs  de  maisons  d'aveugles, 
afin  qu'il  soit  porté  une  appréciation  sérieuse  sur  la  va- 
leur de  leurs  écoles  après  un  examen  approfondi.  Ce  con- 
trôle s'exercera  régulièrement  pour  garantir  la  qualité 
de  l'enseignement; 

3°  Une  spécialisation  des  écoles  en  même  temps  qu'une 
coordination  de  leurs  efforts  est  nécessaire.  Elles  doivent 
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se  compléter  les  unes  les  autres  et  répondre  aux  diverses 
catégories  d'élèves  aveugles  qui  se  présentent  avec  des  be- 
soins différents.  Pour  établir  un  plan  d'ensemble,  ces  éco- 
les doivent  se  connaître  et  se  grouper; 

4°  Quand  cette  coordination  des  efforts  spontanée  et 
libre  dans  une  certaine  mesure  aura  été  réalisée,  les  pou- 
voirs publics  interviendront  régulièrement  pour  la  contrô- 
ler. On  pourrait  créer  un  Conseil  supérieur  composé  des 
principaux  directeurs  d'écoles  d'aveugjes  compétents,  de 
typhlophiles  et  de  représentants  de  l'Etat  connaissant  la 
vie  des  aveugles,  leurs  difficultés  et  les  moyens  d'en  venir 
à  bout.  Ce  Conseil  veillerait  au  maintien  de  la  coordina- 
tion des  écoles,  à  l'application  rationnelle  de  leurs  efforts, 
à  la  valeur  de  l'enseignement  et  à  l'efficacité  de  l'obliga- 
tion scolaire. 

II.  Moyens  pour  réaliser  le  programme  d'organisa- 
tion. 

Tandis  que  les  principes  que  nous  venons  d'exposer 
sont  un  élément  essentiel  dans  l'enseignement  des  aveu- 
gles, les  moyens  sont  appelés  à  jouer  seulement  un  rôle 
secondaire  dans  la  réalisation  du  programme  d'organisa- 
tion. Ils  appellent  deux  questions  :  1°  Quel  est  le  minis- 
tère qui  s'occupera  de  l'enseignement  des  aveugles; 
2°  quelle  sera  la  part  de  l'Etat  dans  une  organisation 
plus  complète  de  l'enseignement. 

Sur  le  premier  point,  M.  Villey,  professeur  aveugle  à 
la  Faculté  de  Caen,  avec  toute  la  compétence  qui  le  carac- 
rise,  s'est  exprimé  ainsi  :  «  On  rencontre  des  gens  pour 
qui  le  transfert  de  l'enseignement  des  aveugles  du  minis- 
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tère  de  l'Intérieur  à  l'Instruction  publique  est  tout.  Ils 
sont  persuadés  que  le  problème  de  l'enseignement  des 
aveugles  serait  réglé  comme  par  enchantement  si  demain 
le  transfert  à  l'Instruction  publique  était  décidé.  La  vérité 
c'est  que  tout  resterait  à  faire...  L'essentiel  c'est  l'ensei- 
gnement professionnel.  Pour  solutionner  les  questions 
qu'il  pose  —  aptitudes  des  aveugles  à  réussir  dans  tel  ou 
tel  métier,  rendement  possible  dans  chaque  carrière,  con- 
ditions pratiques  dans  lesquelles  chacun  devra  s'exercer, 
etc..  —  on  ne  voit  pas  que  les  fonctionnaires  de  l'Instruc- 
tion publique  soient  plus  qualifiés  que  ceux  de  n'importe 
quel  autre  département...  Si  le  ministère  de  l'Instruction 
publique  allait  assimiler  l'instruction  des  aveugles  à  ses 
autres  services,  les  déceptions  viendraient  vite.  Quelques 
améliorations  dans  les  méthodes  d'enseignement  de  l'his- 
toire ou  du  calcul  ne  consoleraient  personne  d'une  organi- 
sation qui  n'offrirait  aucune  garantie  pour  les  problèmes 
de  l'adaptation  à  la  vie  sociale.  »  Après  avoir  montré  que 
la  loi  Chautard  méconnaît  les  intérêts  spéciaux  des  aveu- 
gles, il  ajoute  :  «  J'ai  voulu,  en  attirant  l'attention  sur 
ce  danger,  critiquer  la  conception  simpliste  de  ceux  qui 
se  laissent  fasciner  par  le  transfert  comme  si  toute  la  ré- 
forme tenait  dans  le  transfert.  » 

Les  établissements  d'aveugles  ont  toujours  été  placés 
dans  les  attributions  du  ministère  de  l'Intérieur,  et  nous 
dirons  pour  quelles  raisons  il  nous  paraît  bon  de  les  y 
maintenir. 

A  diverses  époques,  la  question  du  transfert  des  écoles 
d'aveugles  du  ministère  de  l'Intérieur  au  ministère  de 
l'Instruction  publique  a  été  soulevée,  mais  les  pouvoirs 
publics,  comme  le  Parlement,  se  sont  toujours  prononcés 
pour  le  maintien  au  ministère  de  l'Intérieur.  Des  hommes 
éminents,  comme  MM.  Waldeck-Rousseau,  Jules  Ferry, 
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Jules  Simon,  Loubet,  etc.,  ont  plaidé  leur  cause  et  mon- 
tré l'importance  de  leur  conservation  dans  les  attribu- 
tions de  ce  ministère.  M.  Waldeck-Rousseau,  par  son  dis- 
cours (/.  0.  du  14  décembre  1883),  obtenait  le  rejet  de 
la  proposition  de  transfert  de  M.  de  Heredia;  après  un 
discours  de  M.  Barthou,  le  Sénat  repoussait,  le  10  mars 
1897,  par  205  voix  contre  44,  la  proposition  de  transfert 
au  ministère  de  l'Instruction  publique. 

Ceux  qui  sont  partisans  du  transfert  disent  :  Du  mo- 
ment qu'il  s'agit  d'instruction  publique,  les  établissements 
qui  la  donnent  doivent,  suivant  la  logique,  relever  du  mi- 
nistère de  l'Instruction  publique. 

Les  faits  ne  sont  pas  toujours  d'accord  avec  eux,  car 
nombreux  sont  les  ministères  qui  ont  dans  leurs  attribu- 
tions des  écoles  destinées  soit  au  recrutement  des  sujets 
dont  ils  ont  besoin,  soit  à  l'enseignement  des  sciences  ou 
des  arts  rentrant  dans  leur  domaine.  Du  ministère  de 
l'Agriculture  relève  :  l'Institut  agronomique,  l'Ecole  des 
Eaux  et  Forêts,  les  Ecoles  d'Agriculture.  Du  ministère  du 
Commerce  :  l'Ecole  des  Arts  et  métiers;  des  Travaux  pu- 
blics :  l'Ecole  centrale,  les  Ecoles  de  mineurs,  de  maîtres- 
ouvriers;  de  la  Guerre  :  les  Ecoles  polytechnique,  Saint- 
Cyr,  de  Médecine  et  de  Pharmacie  militaire;  de  la  Ma- 
rine :  l'Ecole  d'hydrographie. 

Il  y  a  aussi  bien  des  raisons  pour  que  les  écoles  d'aveu- 
gles relèvent  du  ministère  de  l'Intérieur.  Nous  désirons 
ardemment  que  le  bienfait  de  la  loi  du  28  mars  1882  sur 
l'instruction  obligatoire  soit  étendu  le  plus  possible  à 
tous  les  enfants  aveugles,  mais  il  faut  se  rendre  compte 
que  l'enseignement  tel  qu'on  le  donne  dans  les  écoles  pri- 
maires ne  suffit  pas  à  l'aveugle;  il  lui  faut  encore  un  ré- 
gime spécial  et  une  instruction  professionnelle  que  le  mi- 
nistère de  l'Instruction  publique  ne  peut  lui  donner. 
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Un  régime  spécial,  parce  que  les  enfants  aveugles,  pres- 
que tous  boursiers  de  l'Etat,  des  départements,  des  com- 
munes, sont  parfois  atteints  de  tares  physiologiques  congé- 
nitales qui  exigent  des  soins  particuliers. 

Une  instruction  professionnelle.  L'aveugle  doit  rece- 
voir un  enseignement  intellectuel  aussi  complet  que  possi- 
ble, mais  c'est  l'enseignement  professionnel  qui  tiendra 
le  plus  grand  rôle.  Les  méthodes  particulières  et  les  pro- 
fesseurs spéciaux  dont  il  a  besoin  pour  le  triple  enseigne- 
ment intellectuel,  musical,  professionnel,  débordent  le  ca- 
dre plus  restreint  du  ministère  de  l'Instruction  publique. 
Ce  ministère  ne  pourra  pas  assurer  l'instruction  complète 
de  l'enfant  aveugle  ;  il  devra  faire  appel  au  ministère  du 
Commerce  pour  l'enseignement  professionnel;  au  minis- 
tère du  Travail  pour  l'apprentissagje  et  encore  au  minis- 
tère de  l'Intérieur  pour  les  subventions  des  communes, 
des  départements,  de  l'Etat. 

On  a  invoqué  en  faveur  du  transfert  des  aveugles  à 
l'Instruction  publique  une  raison  d'uniformité  dans  le 
contrôle  et  la  surveillance  des  établissements  dûs  à  l'ini- 
tiative prhée.  Or,  M.  Mirman,  en  1908,  affirmait  que  le 
ministère  de  l'Intérieur  était  en  mesure  d'exercer  ce  con- 
trôle. «  Depuis  quelques  années  déjà,  dit-il,  une  inspec- 
tion a  été  organisée;  nous  savons  ce  qui  se  passe  dans  ces 
divers  établissements,  ceux  dont  nous  devons  encourager 
les  efforts,  chez  lesquels  nous  pouvons  entretenir  des  bour- 
siers; ceux,  au  contraire,  qui  ne  présentent  pas  toutes  les 
garanties  nécessaires  pour  être  dignes  de  ces  encourage- 
ments. »  En  attendant  que  les  établissements  privés  de- 
viennent des  Institutions  régionales  comme  divers  projets 
de  loi  l'ont  proposé,  le  ministre  de  l'Intérieur  est  très  puis- 
sant pour  exercer  son  contrôle  puisqu'il  est  le  maître  des 
secours  et  des  allocations  accordés  aux  institutions  pri- 
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vées.  Il  peut  les  refuser  aux  écoles  qui  ne  se  soumettraient 
pas  au  contrôle. 

Le  ministre  de  l'Instruction  publique  aurait-il  le 
moyen  d'exercer  un  contrôle  plus  sérieux  dans  les  écoles 
d'aveugles  privées?  Nous  ne  le  croyons  pas. 

1°  L'article  144  du  décret  du  18  janvier  1887  relatif 
à  l'inspection  des  écoles,  ne  concerne  que  les  écoles  pu- 
bliques ; 

2°  L'article  9  de  la  loi  du  30  octobre  1886  limite  le 
droit  des  inspecteurs  publics  dans  les  écoles  privées.  Ils 
ne  peuvent  examiner  l'enseignement  proprement  dit  que 
pour  vérifier  s'il  n'est  pas  contraire  à  la  morale,  à  la  cons- 
titution, aux  lois; 

3°  Enfin,  l'article  35  de  la  même  loi  de  1886  pose  le 
principe  général  et  absolu  de  la  liberté  des  méthodes  et 
des  programmes  pour  l'enseignement  privé  et  l'article  9 
n'en  est  qu'une  application. 

Dès  lors,  le  but  du  transfert  des  écoles  d'aveugles  au 
ministère  de  l'Instruction  publique  ne  serait  pas  atteint. 
Car  le  ministre  dépourvu  du  droit  d'inspection  dans  les 
écoles  privées  ne  pourrait  pas  connaître  la  valeur  de  leur 
enseignement,  ni  les  surveiller.  Il  serait  dès  lors  impuis- 
sant à  coordonner  les  écoles  et  à  améliorer  leur  enseigne- 
ment si  c'était  nécessaire. 

Sous  le  contrôle  du  ministère  de  l'Intérieur,  au  con- 
traire, les  besoins  des  écoles  publiques  et  des  écoles  pri- 
vées seront  connus  et  ce  ministère  pourra  aider  à  leur  dé- 
veloppement pour  la  plus  grande  utilité  des  aveugles.  Les 
Conseils  généraux  et  le  ministère  de  l'Intérieur  ont  placé 
les  établissements  publics  et  privés  d'aveugles  sur  la  liste 
des  écoles  où  officiellement  ils  envoient  leurs  boursiers  et, 
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par  là,  ces  maisons  se  présentent  sous  la  forme  d'une  ins- 
titution sociale  issue  des  besoins  de  l'Etat;  aussi,  au  lieu 
de  créer  de  nouvelles  écoles,  ce  qui  en  l'état  actuel  des 
finances  serait  une  lourde  charge,  l'Etat  n'a  qu'à  dévelop- 
per et  améliorer  celles  qui  existent  en  fonction  des  besoins 
des  enfants  qu'il  leur  confie. 

Dans  ces  conditions,  chercher  à  résoudre  le  problème 
par  un  simple  transfert,  nous  paraît  plus  le  fait  de  théori- 
ciens que  d'éducateurs  expérimentés. 

C'est  vouloir  détruire,  sans  preuve  d'efficacité,  ce  qui  a 
toujours  existé,  pour  mettre  à  sa  place  un  organisme  nou- 
veau que  les  difficultés  financières  empêchent  d'ailleurs 
de  créer. 

Du  reste,  les  esprits  sans  préjugés  sont  contraints 
d'avouer  que,  grâce  aux  écoles  actuelles,  nombreux  sont 
les  élèves  qui  gagnent  leur  vie. 

Au  lieu  de  courir  vers  l'inconnu,  une  solution  plus 
simple  se  présente.  Si  les  écoles  sont  trop  nombreuses,  on 
limitera  leur  nombre;  les  efforts  de  celles  qui  demeure- 
ront seront  spécialisés  suivant  les  nécessités,  Le  ministère 
de  l'Intérieur,  après  une  inspection  rigoureuse  sur  la  va- 
leur de  l'enseignement,  fournira  aux  maisons  d'aveugles 
une  subvention  annuelle  suffisante,  proportionnée  au 
nombre  des  élèves.  Les  départements  continueront  à  ac- 
corder des  bourses. 

De  cette  manière,  on  n'élèvera  pas  une  cloison  étanche 
entre  les  écoles  officielles  et  les  écoles  privées,  les  enfants 
seront  également  favorisés,  le  traitement  des  professeurs 
sera  relevé  et  des  versements  importants  à  une  caisse  de 
retraites  assureront  leurs  vieux  jours,  le  matériel  d'en- 
seignement sera  amélioré. 

Les  partisans  du  transfert  des  écoles  au  ministère  de 
l'Instruction  publique  ne  sont  pas  d'ailleurs  sans  craintes. 
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Je  n'en  signalerai  qu'une  en  dehors  de  la  situation  finan- 
cière de  l'Etat  qu'ils  connaissent,  c'est  de  voir  prendre  les 
fonctions  des  aveugles  par  les  clairvoyants.  Aussi,  ils  de- 
mandent que  le  service  qui  s'occupera  des  aveugles  soit 
autonome.  Même  si  on  accueille  leur  demande,  je  ne  suis 
pas  rassuré.  En  effet,  on  lit  dans  la  loi  Chautard  :  «  Les 
instituteurs  et  institutrices  seront  proposés  par  l'inspecteur 
d'Académie;  »  et  ceci  :  «  Des  décrets  et  arrêts  rendus  sur 
avis  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  déter- 
mineront les  conditions  de  recrutement,  ainsi  que  les  pro- 
grammes d'enseignement  général  et  professionnel.  » 

Je  sais  bien  qu'on  a  songé,  par  un  règlement  d'adminis- 
tration, à  protéger  les  maîtres  aveugles  contre  l'admission 
dans  leurs  écoles  de  professeurs  clairvoyants  :  «  Il  ne 
peut  être  fait  appel  à  des  maîtres  voyants  dans  les  écoles 
d'aveugles,  que  s'il  ne  se  présente  pas  de  candidats  aveu- 
gles ou  si  leur  insuffisance  est  attestée.  » 

Les  aveugles  connaissent  la  tendance  de  certaines  éco- 
les à  remplacer  le  professeur  aveugle  par  le  professeur 
voyant,  et  ils  savent  les  motifs  donnés.  Pour  ma  part, 
j'estime  que  la  réalisation  de  cette  idée  serait  regrettable; 
dans  le  milieu  spécial  des  aveugles,  la  bonne  voie  à  sui- 
vre et  qu'il  convient  de  garder,  c'est  de  confier  l'enseigne- 
ment des  enfants  aveugles  à  des  professeurs  aveugles. 
L'aveugle  ayant  vaincu  les  difficultés  qu'il  présente  à  ses 
élèves,  saura  les  leur  faire  aborder  par  le  côté  le  plus 
accessible  ;  il  sera  notamment  le  meilleur  professeur  pour 
le  toucher.  Ce  sera  aussi  ouvrir  une  carrière  libérale 
aux  meilleurs  élèves. 

Je  crains  que  le  règlement  d'administration  soit  im- 
puissant à  protéger  un  maître  aveugle  si  le  directeur  peu 
bienveillant  a  des  préférences  pour  les  maîtres  voyants. 
J'ajoute  que  les  pouvoirs  publics  n'ont  pas  toujours 
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compris  la  nécessité  de  l'enseignement  donné  à  l'enfant 
aveugle. 

Pour  tous  ces  motifs,  nous  croyons  que  les  écoles 
d'aveugles  doivent  demeurer  dans  les  attributions  du  mi- 
nistère de  l'Intérieur.  C'est  dans  ce  ministère  que  tous 
ces  établissements  trouveront  la  source  de  leur  meilleur 
développement. 

Le  ministère  de  l'Intérieur  étant  choisi,  quelle  sera 
la  part  de  l'Etat  dans  l'organisation  de  l'enseignement  des 
aveugles? 

Quelques-uns  attendent  tout  de  l'Etat.  Une  solution  me 
paraît  meilleure,  celle  de  la  collaboration  étroite  des 
pouvoirs  publics  avec  la  bienfaisance  privée  qui,  sans 
compter,  a  donné  son  dévouement  quand  tout  manquait. 
Elle  possède  des  écoles  qui  apportent  chaque  année  des 
résultats  importants. 

Le  rôle  de  l'Etat  serait  de  concourir  à  leur  améliora- 
tion. 

Ne  demandons  pas  à  l'Etat  de  tenter  seul  des  expérien- 
ces dans  l'organisation  de  l'enseignement  des  aveugles;  il 
nous  donnerait  des  déceptions.  Obtenons  de  lui  plutôt 
qu'il  seconde,  par  toute  sorte  de  moyens,  ceux  qui  appli- 
quent un  programme  déjà  éprouvé  et  dont  la  valeur  a  été 
reconnue. 

Il  devra  se  rendre  compte  qu'il  n'en  est  pas  de  nos 
classes  comme  de  celles  des  voyants  ;  il  faut  les  organiser 
suivant  les  circonstances.  Nous  avons  un  règlement,  il  ne 
peut  en  être  autrement  ;  mais,  à  tout  instant,  ce  règlement 
se  trouve  en  présence  de  nécessités  d'espèce;  nous  ne  pou- 
vons lui  conserver  la  rigidité  qu'il  a  dans  les  maisons  de 
voyants;  les  enfants  qui  nous  sont  présentés  nous  font  vi- 
vre le  plus  souvent  d'exceptions. 

Ce  n'est  point  surprenant,  car  rien  de  plus  mélangé, 
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rien  de  moins  homogène  que  notre  clientèle  d'élèves  qui 
vient  des  villes  et  des  campagnes.  En  plus  des  différences 
provenant  de  l'origine,  des  régions,  de  la  famille,  il  faut 
tenir  compte  de  la  diversité  des  causes  de  la  cécité,  des 
conditions  très  dissemblables  dans  lesquelles  elle  se  pro- 
duit. Elle  nous  amène  des  enfants  de  tous  les  âges;  chez 
ceux-ci,  elle  est  le  résultat  d'une  constitution  délicate, 
d'une  tare  héréditaire,  et  alors  la  vue  disparaît  peu  à  peu; 
chez  ceux-là,  elle  est  liée  à  des  troubles  mentaux. 

Le  moyen  à  employer  en  présence  de  cette  situation, 
c'est  de  créer  une  grande  souplesse  dans  l'enseignement. 
Cette  souplesse  pourrait  paraître  arbitraire  à  l'Etat,  tan- 
dis qu'elle  vient  d'un  besoin  que  ne  sauraient  combler  les 
combinaisons  les  plus  savamment  calculées. 

Si  l'Etat  s'occupait  seul  de  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment des  aveugles,  il  voudrait  peut-être  réaliser,  dans  les 
programmes  des  Institutions,  l'unité  impossible  à  obtenir 
à  cause  du  manque  de  cohésion  entre  les  éléments  qui 
composent  la  population  d'une  maison  d'aveugles.  Il  lui 
semblerait  plus  commode  de  décréter  que  tel  enfant  ira 
dans  telle  institution  plus  adaptée  à  son  intelligence,  à  sa 
santé,  à  son  milieu  familial...;  mais  un  enfant  aveugle  ne 
se  révèle  qu'après  plusieurs  années  d'instruction  et  si 
son  transfert  dans  une  autre  école  paraît  souhaitable,  il 
dépendra  du  directeur  de  le  provoquer.  C'est  donc  au 
concours  des  directeurs  qu'il  faudra  faire  appel  quand 
on  voudra  organiser  la  spécialisation  des  écoles;  ils  indi- 
queront le  genre  d'enfants  qu'ils  sont  en  état  de  recevoir. 
Tout  naturellement  sera  comblée  la  lacune  actuelle  qui 
persiste,  malgré  le  grand  nombre  d'écoles. 

La  coordination  de  ces  écoles  se  fera  aisément  ;  et,  pai 
là  même,  sera  déterminée  leur  spécialisation. 
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1°  Les  écoles  pour  débutants  recevront  les  enfants  à 
tous  les  âges.  Je  dis  à  tous  les  âges  parce  qu'il  y  a  des 
enfants  qui  perdent  la  vue  après  douze  ans  ou  pour  qui  les 
traitements  oculistiques  se  prolongent.  En  dehors  de  l'en- 
seignement élémentaire,  la  musique  tiendra  une  grande 
place  en  même  temps  que  les  exercices  qui  peuvent  déve- 
lopper leur  sens  du  toucher  et  leur  habileté; 

2°  Après  un  séjour  dans  ces  écoles,  les  enfants  complè- 
tement dépourvus  de  dispositions  musicales  ou  peu  intel- 
ligents seront  envoyés  dans  un  établissement  où  les  métiers 
manuels  seront  seuls  enseignés  ; 

3°  Les  sujets  moyens  seront  placés  dans  des  écoles  in- 
termédiaires où  ils  apprendront  la  musique,  les  travaux 
industriels,  l'accord  et  la  facture  des  pianos; 

4°  Les  mieux  doués  seront  diriges  vers  une  école  supé 
rieure. 

Les  arriérés  auront  pour  eux  une  maison  spéciale. 


CHAPITRE  V 

Nécessité  pour  l'Aveugle 

d'entrer   de   bonne   heure   dans   une   Ecole 

pour  le  développement  du  toucher 


Une  grande  loi  biologique  s'énonce  ainsi  :  «  Toutes  les 
manifestations  de  l'activité  vitale  se  développent  et  se 
perfectionnent  en  s'exerçant.  »  Les  organes  des  êtres  vi- 
vants en  offrent  des  preuves  innombrables.  La  voix  du 
chanteur,  l'ouïe  du  musicien  acquièrent  plus  d'étendue, 
plus  de  sûreté,  plus  de  délicatesse,  grâce  à  des  efforts, 
répétés.  Un  exercice  assidu  donne  l'habileté,  l'adresse  que 
ne  peuvent  posséder  ceux  qui  ne  se  livrent  pas  au  même 
travail. 

Les  aveugles  ne  font  pas  exception  à  la  règle  commune. 
Le  sens  du  toucher  devient  supérieur  à  celui  des  clair- 
voyants par  l'exercice  fréquent  de  leurs  organes  tactiles  et 
le  tact  se  développe  d'autant  mieux  qu'il  a  été  exercé  plus 
tôt.  Aussi  nous  constatons  une  grande  supériorité  dans  le 
sens  du  toucher  d'un  adulte  entré  très  jeune  dans  nos 
écoles  sur  le  même  sens  de  celui  qui  est  devenu  aveugle 
plus  tard. 

Les  adultes  qui  deviennent  subitement  aveugles  peu- 
vent, ici,  nous  apporter  leur  témoignage  Lorsqu'il  s'agit 
de  reconnaître  avec  les  doigts  les  signes  pointés  sur  du 
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papier,  ils  éprouvent  une  grande  difficulté;  ils  distinguent 
mal  les  caractères  et  les  confondent;  ils  appuient  si  fort 
sur  les  points  qu'ils  les  écrasent  en  partie.  Quelques-uns 
se  découragent.  Ceux  qui  persévèrent,  sachant  que  l'exer- 
cice développe  l'organe,  arrivent  à  lire  avec  une  facilité 
toujours  croissante.  Cependant,  leur  faculté  tactile 
n'égale  pas  celle  des  aveugles  qui  ont  perdu  la  vue  très 
jeunes  et  qui  ont  commencé  à  s'exercer  dès  l'enfance.  La 
plasticité  de  l'organisme  le  rend  susceptible  de  subir  des 
modifications  plus  profondes  qu'à  une  période  posté- 
rieure de  son  évolution.  Détail  significatif  et  que  nous  re- 
produirons dans  la  partie  où  nous  nous  occuperons  de  la 
confection  du  testament  mystique  :  les  aveugles  instruits 
dès  le  jeune  âge  parviennent  à  lire  les  lettres  de  l'écriture 
ordinaire  figurées  en  relief;  c'est  plus  difficile  pour  ceux 
atteints  de  cécité  à  l'âge  adulte. 

Les  aveugles  ne  possèdent  aucun  sens  manquant  aux 
clairvoyants  et  suppléant  à  la  vue.  Ils  n'ont  pas  la  fa- 
culté de  distinguer  avec  les  doigts  les  couleurs  comme 
certains  le  prétendent.  Si  le  sens  du  toucher  est  plus  dé- 
veloppé que  chez  le  clairvoyant,  c'est  qu'ils  perfection- 
nent leur  faculté  tactile  par  l'exercice  continu  et  en  com- 
mençant dès  le  jeune  âge. 


CHAPITRE  VI 
Les  institutions  de  Jeunes  Aveugles 


Les  institutions  de  jeunes  aveugles  sont  de  véritables 
maisons  d'éducation.  Donner  à  leurs  élèves  une  bonne  for- 
mation et  une  solide  instruction,  tel  est  le  but  de  ces  éco- 
les. Elles  n'admettent  que  les  enfants  aptes  à  recevoir  l'en- 
seignement. 

Lorsqu'à  Toulouse,  on  va,  par  l'allée  Frédéric-Mistral 
et  la  rue  Montplaisir,  du  Jardin  des  Plantes  au  Canal  du 
Midi,  on  passe  devant  une  large  grille  laissant  voir,  au 
milieu  d'une  cour,  la  statue  d'un  homme  d'une  quaran- 
taine d'années,  coiffé  en  catogan  et  portant  l'habit  à  la 
française;  à  ses  pieds  est  un  enfant.  Ne  passez  pas  indif- 
férent; c'est  Valentin  Haiïy,  le  premier  éducateur  des 
aveugles  et  le  jeune  Lesueur,  son  premier  élève. 

Sur  le  frontispice  de  la  maison  se  trouve  cette  inscrip- 
tion :  Institut  des  Jeunes  Aveugles. 

L'on  ne  se  fait  pas  une  idée  bien  précise  d'une  école 
d'aveugles  ;  le  mieux  serait  de  la  visiter  ;  pour  ceux  qui  ne 
le  peuvent,  je  vais  le  plus  brièvement  possible  faire  con- 
naître l'organisation  et  le  programme  des  études  de  l'Ins- 
titut des  Jeunes  Aveugles  de  Toulouse.  Cet  établissement 
se  distingue  par  l'excellence  des  résultats  obtenus. 


-  117  — 

L'enseignement  se  divise  en  trois  sections  déterminées  : 
enseignement  intellectuel,  enseignement  professionnel 
musical  ou  manuel. 

Avec  un  appareil  Braille,  vrai  chef-d'œuvre  de  simpli- 
cité pratique,  le  jeune  aveugle  apprend  à  lise  et  surtout  à 
écrire.  Après  cet  enseignement  préliminaire,  il  étudie  la 
grammaire,  la  littérature,  l'histoire,  la  géographie,  l'arith- 
métique... 

Il  peut  envisager  comme  terme  de  ses  études,  le  Brevet 
élémentaire  ou  le  Brevet  supérieur. 

L'aveugle  lit,  avec  l'index  de  la  main  droite  et  de  la 
main  gauche,  les  livres  imprimés  à  son  usage  ou  les  si- 
gnes qu'il  a  tracés  avec  autant  de  rapidité  et  de  sûreté 
que  le  clairvoyant.  Pour  diminuer  le  volume  des  livres  de 
l'aveugle,  on  a  imaginé  un  abrégé  orthographique  qui 
permet  de  réaliser  un  gain  d'espace  de  30  %  tout  en 
conservant  les  exigences  grammaticales  (1). 

D'ailleurs,  chose  surprenante,  l'enfant  aveugle  apprend 
à  lire  et  à  écrire  en  moins  de  temps  et  avec  moins  d'efforts 
que  les  enfants  clairvoyants. 


(1)  L'écriture  Braille  comparée  à  l'écriture  en  noir  est  lente  et 
occupe  beaucoup  de  place;  avec  un  ou  deux  petits  mouvements 
de  plume,  on  trace  une  lettre  en  noir,  tandis  que  pour  former  la 
même  lettre  en  Braille,  il  faut  donner  un  nombre  de  coups  de  poin- 
çon variant  de  1  jusqu'à  6.  En  outre,  comme  le  doigt  est  beaucoup 
moins  sensible  que  la  rétine,  on  est  obligé  de  faire  les  caractères  en 
relief  plus  grands  et  plus  espacés  que  les  caractères  en  noir.  La 
question  d'abréger  l'écriture  Braille  se  trouvait  donc  naturellement 
posée  en  même  temps  que  se  vulgarisait  l'usage  de  cette  invention. 

Après  quelques  hésitations  au  début,  le  progrès  a  été  réalisé 
d'une  façon  très  satisfaisante.  Un  abrégé  existe  qui  ne  pervertit 
pas  les  notions  orthographiques  chez  £elui  qui  l'emploie,  mais 
les  rappelle  :  il  permet  de  réaliser  un  gain  de  temps  et  d'espace 
de  plus  d'un  tiers;  il  est  appris  rapidement  et  sans  effort.  C'est 
grâce  à  l'économie  d'espace  obtenue  par  ce  moyen  que  les  livres 
transcrits  en  Braille  occupent  moins  de  volumes. 
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L'enseignement  des  mathématiques  nécessite  un  appa- 
reil à  calculer  comprenant  des  cubes  présentant  sur  leurs 
six  faces  des  caractères  Braille. 

La  géographie  est  enseignée  à  l'aide  de  cartes  en  relief 
que  les  élèves  ont  sous  les  doigts  pendant  que  le  profes- 
seur explique  la  contrée  étudiée.  Des  globes  terrestres 
préparés  aussi  en  relief  leur  indiquent  la  position  relative 
des  diverses  parties  du  monde. 

Il  est  beau  sans  doute,  pour  l'aveugle,  de  recevoir  un 
enseignement  intellectuel  complet;  mais  ce  n'est  pas  suf- 
fisant et,  à  côté,  il  y  a  l'enseignement  professionnel. 

Sera-t-il  ouvrier,  sera-t-il  musicien?  Telle  est  la  ques- 
tion que  l'on  se  pose  à  l'Institut  des  Jeunes  Aveugles  en 
présence  d'un  enfant  qui  arrive  à  l'école.  Il  est  examiné 
par  des  maîtres  expérimentés  et  s'il  donne  des  espérances, 
on  l'inscrit  dans  les  classes  de  solfège  et  de  piano  où  tous 
les  jours  ses  facultés  musicales  sont  cultivées  avec  soin. 

Deux  fois  par  an,  un  jury  d'examen,  composé  de  trois 
professeurs  du  Conservatoire,  préside  à  l'école  les  exa- 
mens et  concours  de  musique  d'après  un  programme  d'étu- 
des qu'il  a  fixé. 

Pour  être  fructueux,  l'enseignement  musical  donné  aux 
aveugles  doit  être  très  sérieux  (1)  ;  il  absorbe  environ  les 
deux  tiers  du  travail  des  élèves  ;  il  comprend  la  théorie  et 
la  pratique  du  solfège,  de  l'harmonie,  du  contre-point  et 
de  la  fugue,  de  la  composition  vocale  et  instrumentale; 


(1)  Depuis  Pinvention.de  l'écriture  Braille,  les  aveugles  possèdent 
le  moyen  très  rapide  et  très  pratique  d'avoir  à  leur  disposition  tous 
les  morceaux  de  musique  ;  ils  ne  sont  plus  comme  les  musiciens  aveu- 
gles d'autrefois,  musiciens  de  routine,  toujours  obligés  de  recourir 
à  l'aide  des  autres. 
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l'étude  du  piano,  de  l'orgue  (1),  du  violon,  du  violoncelle 
et  d'un  instrument  d'orchestre  à  vent  tel  que  hautbois, 
flûte,  clarinette,  cor,  cornet  à  piston,  etc.;  enfin  des  clas- 
ses d'ensemble  instrumental,  des  classes  d'ensemble  vocal 
et  des  réunions  des  deux  classes  dans  des  morceaux  d'en- 
semble pour  chœur  et  orchestre. 

L'ardeur  des  élèves  et  le  zèle  des  professeurs  sont  puis- 
samment stimulés  par  de  fréquentes  exécutions  en  public; 
les  offices  en  musique  et  les  concerts  que  les  élèves  de 
l'Institut  des  Jeunes  Aveugles  de  Toulouse  donnent  à  cer- 
taines époques  de  l'année,  ont  pour  but  de  montrer  ce  que 
peut  faire  l'aveugle  comme  exécutant  et  comme  composi- 
teur. 

L'enfant  aveugle  doit  pouvoir  harmoniser  et  réaliser, 
après  quelques  instants  de  réflexion,  un  chant  ou  une 
basse  et  analyser  les  œuvres  qu'il  exécute.  Il  peut  faire 
des  études  musicales  étendues  et  utiles,  parce  qu'il  a  à 
sa  disposition  une  bibliographie  musicale  importante. 

Pour  assurer  encore  l'avenir  de  l'enfant  aveugle  musi- 
cien, nous  joignons  à  ses  connaissances  le  savoir  de  l'ac- 
cordeur et  du  facteur  de  pianos.  Aussi  lui  fait-on  mani- 
puler, monter,  démonter  cordes,  marteaux,  étouffoirs,  tou- 
ches du  piano.  Il  peut  ainsi  devenir  maître  es  art  d'accor- 
der et  défier  toute  concurrence  par  la  délicatesse  de  l'ouïe 


(1)  L'école  de  Toulouse  est  une  véritable  école  d'orgue  et  les 
élèves  qui  obtiennent  les  diplômes,  ont  reçu  une  éducation  musicale 
et  intellectuelle  qui  les  rend  capables  de  remplir  les  fonctions  de 
véritable  organiste.  Rien  n'a  été  négligé  :  harmonie,  contre-point, 
fugue,  composition  et  improvisation,  chant  grégorien  ;  ils  ont  étudié 
tour  cela  méthodiquement,  tant  pour  la  théorie  que  pour  la  prati- 
que. Les  œuvres  des  maîtres  classiques  de  l'orgue,  J.-S.  Bach,  Rinck, 
Haendel,  Mendelsohnn,  leur  ont  été  enseignées  et  en  même  temps 
celles  des  grands  organistes  modernes  :  Franck,  Lefébure,  Lem- 
mens,  Guilmant,  Widor,  Gigout,  etc.. 
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et  la  sûreté  de  la  main.  La  supériorité  des  accordeurs 
aveugles  a  été  souvent  reconnue  par  des  artistes  de  pre- 
mier ordre. 

Les  jeunes  filles  apprennent  la  musique  comme  les  jeu- 
nes gens,  mais  ne  pratiquent  pas  l'accord  des  pianos. 

Pour  la  jeune  fille,  la  musique,  étudiée  sérieusement  en 
vue  d'un  emploi  d'organiste  ou  de  professeur  de  musique, 
est  le  meilleur  enseignement  professionnel  à  lui  donner. 
Elle  trouve  facilement  une  situation  dans  les  pensionnats, 
les  orphelinats,  les  hospices. 

On  ne  veut  pas  faire  des  musiciens  malgré  tout,  et  des 
examens  fréquents  montrent  ceux  qui  sont  réfractai res  à 
cet  art.  Ceux-là  sont  voués  exclusivement  à  l'apprentissage 
d'un  métier  manuel.  Bien  des  travaux  de  ce  genre  peu- 
vent être  enseignés  aux  aveugles,  car,  dans  beaucoup  de 
métiers,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  main  soit  guidée  par 
l'œil.  Ce  qui  fait  choisir  tel  ou  tel  métier,  c'est  la  promp- 
titude d'exécution  pour  l'aveugle  et  la  facilité  d'écoule- 
ment que  peut  avoir  l'objet  manufacturé.  Les  garçons  ap- 
prennent le  cannage,  l'empaillage  des  chaises,  la  confec- 
tion des  balais,  le  filet,  la  brosserie... 

Les  jeunes  filles  font  toute  espèce  de  tricots  et  d'ouvra- 
ges au  crochet,  le  filet,  la  couture  à  la  main  et  à  la  ma- 
chine à  coudre,  le  cannage,  l'empaillage  des  chaises,  la 
brosserie... 

Nous  visons  à  des  résultats  pratiques  et  nous  ne  cher- 
chons pas  à  émerveiller  le  visiteur  de  notre  école  en  ap- 
pliquant les  enfants  à  des  choses  qui  n'auront  plus  tard 
aucun  intérêt  pour  eux,  comme  la  fabrication  des  objets 
en  bois  tourné  ou  des  dentelles  compliquées  s'il  s'agit  des 
jeunes  filles.  Les  écoles  d'aveugles  doivent  consacrer  les 
enfants  à  un  travail  moins  brillant,  mais  plus  utile  ;  nous 
nous  demandons  toujours  quel  est  le  parti  pratique  que 
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nos  aveugles  pourront  tirer  de  ce  que  nous  leur  appre- 
nons. La  situation  de  la  famille,  les  ressources  du  pays 
où  ils  vivront  après  être  sortis  de  l'école,  leurs  aptitudes 
nous  guident  dans  le  choix  de  la  profession. 

L'enseignement  religieux  et  moral  doit  être  aussi  sé- 
rieux et  profond  dans  une  école  d'aveugles  que  dans  une 
école  de  clairvoyants,  et  cet  enseignement  est  donné  de 
la  même  manière  à  celui  qui  ne  voit  pas  qu'à  celui  qui 
voit.  Il  n'y  a  pas  plusieurs  morales,  il  n'y  a  pas  non  plus 
plusieurs  manières  de  la  faire  pratiquer.  Il  faut  pour  cela 
de  vrais  éducateurs  et  les  aveugles  n'en  ont  pas  été  privés 
jusqu'ici.  Ils  doivent  leur  apprendre  :  l'amour  du  bien, 
les  mettre  en  garde  contre  tout  ce  qui  est  contraire  aux 
lois  de  la  morale  et  de  la  délicatesse. 

Le  développement  du  corps  du  jeune  aveugle,  garçon  ou 
jeune  fille,  est  aussi  dans  la  série  des  préoccupations  et  la 
gymnastique  a  sa  part  dans  les  programmes.  Très  souvent 
la  maladie  cause  de  la  cécité  a  empêché  l'enfant  aveugle 
de  se  développer  comme  ses  camarades  ;  sa  poitrine  a  be- 
soin de  s'élargir  et  ses  membres  de  prendre  de  la  vigueur 
et  de  la  souplesse.  Sans  avoir  la  prétention  de  devenir 
des  gymnastes  émérites,  les  enfants  aveugles  exécutent 
plusieurs  fois  par  semaine,  sous  la  direction  d'un  profes- 
seur spécialiste,  des  exercices  recommandés  par  l'hygiène. 

En  même  temps,  nous  nous  appliquons,  par  des  exer- 
cices répétés,  à  développer  avec  beaucoup  de  persévé- 
rance chez  l'aveugle  :  le  sens  du  toucher  qui  représente 
pour  lui  la  vision  de  près  et  le  sens  de  l'ouïe  qui  repré- 
sente la  vision  à  distance. 

Cet  enseignement  que  nous  venons  de  dépeindre  et  qui 
se  réalise  à  l'Institut  des  Jeunes  Aveugles  de  Toulouse, 
exige  un  personnel  enseignant  nombreux.  Il  réclame  aussi 
un  matériel  scolaire  compliqué  et  toujours  à  renouveler. 
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Mais  rien  n'est  épargné  pour  ce  genre  d'éducation.  Le 
résultat  vient  largement  compenser  les  sacrifices  de  toute 
nature,  car  l'aveugle,  laissé  à  lui-même,  privé  d'instruc- 
tion, est  condamné  :  s'il  est  de  condition  aisée,  à  une  oi- 
siveté presque  absolue  ;  s'il  est  peu  fortuné,  à  manger  tris- 
tement un  morceau  de  pain  gagné  par  ses  parents  aux- 
quels il  se  sait  à  charge.  Au  contraire,  pourvu  d'une  ins- 
truction judicieusement  adaptée  à  ses  facultés  individuel- 
les et  sérieusement  développée,  l'aveugle  peut,  soit  comme 
ouvrier,  soit  comme  musicien,  arriver  à  une  connaissance 
professionnelle  solide,  le  rendant  apte  à  gagner  sa  vie. 

Par  ce  court  aperçu,  il  est  facile  de  juger  de  la  beauté 
du  rôle  de  l'Institut  des  Jeunes  Aveugles  :  il  consiste  à  re- 
placer un  être  dans  sa  sphère. 


CHAPITRE  VII 

Les  Aveugles  dans  les  Ecoles  publiques 
de  clairvoyants 


L'idée  de  placer,  là  où  ils  se  trouvent,  les  enfants  aveu- 
gles dans  les  écoles  de  clairvoyants  est,  au  premier  abord, 
assez  attrayante  :  ils  ne  seraient  pas  obligés  de  quitter 
leur  famille.  Aussi  séduit-elle  souvent  ceux  qui  sont  peu 
au  courant  de  la  question  des  aveugles.  L'expérience  mon- 
tre la  nécessité  de  l'école  spéciale. 

Il  y  a  quelques  années,  le  journal  russe  le  Sliépiez  di- 
sait très  judicieusement  :  «  Exiger  que  les  instituteurs  et 
institutrices  de  village,  accablés  de  travail  sans  cela,  se 
chargent  de  l'instruction  d'un  ou  de  plusieurs  aveugles  en 
même  temps  que  de  celle  des  enfants  clairvoyants,  est 
inadmissible;  mais  peut-être  que  quelques-uns  d'entre 
eux,  pleins  de  dévouement,  feront  de  leur  propre  initia- 
tive un  essai,  quand  ils  sauront  qu'enseigner  à  un  aveugle, 
sans  avoir  reçu  de  préparation  spéciale,  est  difficile,  mais 
non  impossible.  » 

Les  personnes  qui  sont  spécialisées  dans  la  question 
des  jeunes  aveugles,  sans  vouloir  empêcher  la  participa- 
tion de  ces  enfants  à  l'enseignement  scolaire  public,  ont 
toujours  regardé  cet  enseignement  comme  d'un  faible  se- 
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cours  pour  l'enfant  pauvre  à  qui  les  parents  ne  peuvent, 
en  même  temps,  donner  des  professeurs  spéciaux. 

D'ailleurs,  si  on  interroge  les  aveugles  qui  ont  été  ad- 
mis dans  les  écoles  de  clairvoyants,  ils  vous  diront  que 
l'instruction  qu'ils  en  ont  emporté  est  bien  légère. 

L'enseignement  scolaire  ordinaire  a  pour  point  de  dé- 
part le  sens  de  la  vue,  tandis  que  celui  donné  à  l'aveugle 
repose  sur  le  sens  du  toucher,  dont  la  culture  et  le 
développement  réclament  de  nombreux  et  coûteux  mobi- 
liers scolaires,  des  professeurs  spéciaux  et  un  enseigne- 
ment qui  ne  se  trouve  pas  dans  les  écoles  de  voyants.  Il 
en  résulte  que  les  aveugles  peuvent  difficilement  recevoir, 
dans  ces  dernières,  l'instruction  voulue,  sur  certains 
points  du  moins,  tels  que  la  lecture,  l'écriture,  la  géomé- 
trie, la  géologie,  l'histoire  naturelle,  la  musique,  les  tra- 
vaux manuels.  De  plus,  l'école  du  clairvoyant  est  toujours 
insuffisante  ou  incomplète  pour  l'aveugle,  car,  s'il  doit  y 
recevoir  l'instruction  primaire,  il  a  aussi  besoin  d'acqué- 
rir, en  même  temps,  les  moyens  de  gagner  sa  vie.  En  ef- 
fet, la  musique  doit  être  commencée  dès  le  plus  jeune 
âge.  L'aveugle  doit  encore  s'exercer  régulièrement  et 
d'une  façon  rationnelle  aux  exercices  manuels  qui  l'aide- 
ront à  développer,  à  perfectionner  la  précision  de  ses 
moindres  actes;  or,  à  l'école  des  voyants,  la  musique  et 
les  travaux  manuels  n'ont  souvent  pas  de  place. 

Enfin,  la  vie  d'un  aveugle  dans  une  école  de  clair- 
voyants est  très  difficile,  car,  pendant  les  classes  comme 
dans  les  récréations,  il  ressent  toujours  les  conséquences 
de  son  infirmité;  il  la  trouve  alors  plus  pesante  et  plus 
triste.  Le  sort  de  l'aveugle  dans  ces  écoles  est  d'être  tan- 
tôt plaint  et  entouré,  tantôt  délaissé  ou  conduit  avec  trop 
de  sévérité;  il  n'est  jamais  compris. 
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Pour  ces  raisons,  nous  disons  :  L'enfant  aveugle  ne  doit 
être  envoyé  à  une  école  de  clairvoyants  que  s'il  attend  son 
admission  dans  une  école  spéciale  ;  il  y  profitera  pendant 
ce  temps  des  leçons  orales,  jusqu'au  moment  où  l'ensei- 
gnement spécial  auquel  il  a  droit  lui  sera  donné  dans  une 
école  appropriée  à  son  état. 


CHAPITRE  VIII 

Les  Professeurs  aveugles  dans 
Ses  Ecoles  d'Aveugles 


On  a  essayé,  à  diverses  époques,  de  préparer  les  élèves 
aveugles  à  l'instruction  dans  les  écoles  publiques  de  clair- 
voyants. Plusieurs  essais  ont  même  été  tentés.  Au  début, 
les  jeunes  maîtres  aveugles  reçurent  de  nombreux  éloges 
à  cause  de  la  nouveauté  du  fait;  mais  bientôt,  ils  durent 
renoncer  à  enseigner  dans  des  écoles  primaires  générales. 

Dans  les  collèges,  la  chose  paraît  moins  difficile,  car 
les  circonstances  ne  sont  pas  les  mêmes  :  les  classes  sont 
moins  nombreuses  et  la  durée  du  cours  moins  longue. 
D'ailleurs,  l'expérience  serait  plus  réalisable  dans  les 
classes  de  philosophie  :  les  jeunes  gens  sont  déjà  grands 
et  les  examens  de  la  première  partie  du  baccalauréat  ont 
souvent  éliminé  les  élèves  paresseux.  Un  professeur  aveu- 
gle remarquable,  M.  Albert  Léon,  actuellement  profes- 
seur à  la  Faculté  de  Bordeaux,  a  longtemps  enseigné  dans 
un  lycée  la  philosophie. 

L'instruction  supérieure,  dans  les  Facultés  des  Lettres, 
convient  mieux  encore  aux  professeurs  aveugles.  Nous 
avons  l'exemple  de  M.  P.  Villey  et  de  M.  A.  Léon  qui  sont 
pleinement  concluants.  L'un  et  l'autre  pourvus  des  plus 
hauts  grades  universitaires  voient  devant  eux  s'ouvrir  la 
plus  brillante  carrière. 

Dans  les  journaux  ou  dans  les  revues,  on  trouve  par- 


—  127  — 

fois  des  articles  sur  les  aveugles;  quelques-uns  fort  bien 
faits,  mais  le  plus  grand  nombre  pleins  d'inexactitudes. 

On  y  rencontre  des  assertions  de  ce  genre  :  Les  aveu- 
gles ne  peuvent  enseigner  à  des  aveugles,  mais  ils  peu- 
vent enseigner  à  des  clairvoyants. 

S'il  était  vrai  qu'un  professeur  aveugle  ne  pût  pas  en- 
seigner dans  les  écoles  d'aveugles,  comment  les  parents 
pourraient-ils  confier  leur  enfant  clairvoyant  à  un  pro- 
fesseur aveugle,  même  excellent  musicien.  Ceux  qui  vou- 
draient que  dans  les  écoles  d'aveugles  l'enseignement  fût 
donné  par  des  maîtres  voyants,  ne  voient  souvent  qu'un 
côté  superficiel  de  la  question. 

Evidemment,  il  est  des  clairvoyants  capables  de  s'assi- 
miler, dans  une  certaine  mesure,  les  méthodes  de  l'ensei- 
gnement spécial  aux  aveugles,  mais  que  de  détails  leur 
échapperont  dans  la  pratique.  Mettez  ce  professeur  clair- 
voyant en  face  d'un  aveugle-né,  de  son  intelligence  en- 
voilée,  comme  dit  Lamartine,  cet  aveugle  ne  connaît  pres- 
que rien  de  la  vie  ;  il  a  très  peu  d'images  à  son  service  et 
il  y  a  certaines  images  qu'il  est  inutile  d'essayer  de  lui 
expliquer;  ce  maître  voyant  ne  pourra  atteindre  au  résul- 
tat du  professeur  aveugle  qui  connaît  par  expérience  le 
sentier  étroit  et  tortueux  par  lequel  l'esprit  de  son  élève 
arrive  à  se  représenter  les  objets  sous  le  rapport  des  qua- 
lités, des  formes,  etc..  Frappé  de  la  même  infirmité  que 
ses  élèves,  il  sent  et  pense  comme  eux.  Il  sait  ce  qu'il 
peut  leur  demander  et  il  trouve  le  meilleur  moyen  pour  se 
faire  comprendre. 

L'expérience  d'ailleurs  prouve  que  la  cécité  n'est  pas 
un  obstacle  à  ce  que  l'aveugle  se  consacre  avec  succès  à 
l'enseignement  des  enfants  aveugles. 

Son  activité  pédagogique  s'exercera  avec  avantage  dans 
les  branches  d'enseignement  qui  nécessitent  l'emploi  de 
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méthodes  spéciales  autres  que  celles  employées  dans  l'en- 
seignement des  enfants  clairvoyants.  Telles  sont  en  par- 
ticulier la  lecture  et  l'écriture  Braille. 

L'enseignement  de  l'histoire,  de  la  grammaire,  de 
l'arithmétique  entrent  tout  aussi  bien  dans  sa  compétence. 
La  carte  de  géographie  en  relief  demande  beaucoup  de 
patience  pour  être  enseignée  à  un  aveugle;  le  maître  clair- 
voyant  n'aura  pas  la  précision  du  professeur  aveugle. 

Pour  la  musique,  l'enseignement  de  cet  art  par  les 
aveugles  a  fait  ses  preuves.  Nous  avons  l'exemple  d'aveu- 
gles vivement  appréciés  dans  des  écoles  publiques  ou  pri- 
vées de  clairvoyants  pour  l'enseignement  de  la  musique. 
Les  résultats  auprès  des  aveugles  sont  plus  concluants 
encore. 

L'instruction  dans  les  maisons  d'aveugles  doit,  autant 
que  possible,  être  confiée  à  des  aveugles  très  instruits, 
ayant  subi  une  préparation  sérieuse  indispensable,  prépa- 
ration équivalente,  mais  non  pas  identique  à  celle  qui  est 
exigée  des  candidats  voyants.  Ils  doivent  se  souvenir  que 
celui  qui  veut  enseigner  doit  posséder  non  seulement  une 
certaine  quantité  de  connaissances,  mais  aussi  une  culture 
générale  dont  l'absence  réagirait  d'une  manière  très  fâ- 
cheuse sur  son  enseignement. 

Ce  qui  est  plus  difficile  pour  le  professeur  aveugle, 
c'est  la  discipline.  Il  ne  peut  surveiller  d'une  manière  ef- 
ficace des  élèves  trop  nombreux  ;  il  a  besoin  de  l'aide  des 
clairvoyants. 

En  un  mot  l'aveugle  est  apte  à  faire  un  bon  profes- 
seur, mais  il  ne  faut  pas  demander  l'impossible.  La  sur- 
veillance et  la  discipline  doivent  être  confiées  à  des  sur- 
veillants clairvoyants. 


CHAPITRE  IX 
L'Inspection  oculisfique  des  Écoles 


La  loi  du  30  octobre  1886  et  le  décret  du  18  janvier 
1887,  ont  institué  des  médecins  communaux  ou  départe- 
mentaux pour  assurer  avec  l'agrément  du  préfet  l'examen 
médical  des  enfants  dans  les  écoles  publiques.  Au  méde- 
cin inspecteur  ils  ont  adjoint  des  infirmières  qui,  sous 
l'autorité  médicale  tiennent  les  fiches  scolaires  individuel- 
les et  doivent  protéger  l'enfant  contre  l'aggravation  des 
maladies.  Rarement  j'ai  vu  des  enfants  conduits  dans  nos 
écoles  spéciales  à  la  suite  des  inspections.  Peut-être  ces 
inspecteurs  n'ont  jamais  visité  une  école  d'aveugles;  ils 
ne  connaissent  pas  l'instruction  complète  donnée  dans  nos 
écoles. 

Cependant,  ils  ont  pu  constater  que,  dans  les  écoles  de 
clairvoyants,  de  nombreux  enfants,  à  cause  de  leur  vue 
trop  faible  ou  de  troubles  dans  l'œil,  suivent  très  difficile- 
ment les  classes  ou  ne  les  suivent  pas  du  tout. 

Ces  écoliers  doivent  être  l'objet  d'une  inspection  qui 
sera  une  mesure  de  protection  contre  la  cécité. 

Les  lunettes  dont  on  les  a  gratifiés  ne  leur  permettent 
pas  de  suivre  sur  le  tableau  noir  les  démonstrations  du 
maître.  La  carte  de  géographie  ou  les  expériences  suivies 
par  les  autres  élèves  avec  intérêt,  les  laissent  indifférents  ; 
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ils  ne  les  aperçoivent  pas.  Ces  enfants  peuvent  se  livrer 
aux  jeux  dans  les  cours  en  pleine  lumière  ;  quand  ils  sont 
placés  devant  les  livres  de  classe,  l'effort  constant  et  péni- 
ble les  détourne.  Ils  n'apprennent  pas  les  leçons,  ils  ne 
font  pas  les  devoirs;  les  railleries  des  camarades  ne  man- 
quent pas;  les  parents  ajoutent  des  reproches  aux  puni- 
tions du  professeur.  Pauvres  enfants!  Si  même  le  maître 
ou  les  parents  entrevoient  le  défaut  de  vision,  ils  ne  sa- 
vent quel  remède  y  apporter;  des  occupations  multiples 
les  empêchent  de  donner  toute  leur  attention  à  cet  enfant. 
La  conséquence  affreuse  et  inévitable,  c'est  l'ignorance 
de  l'enfant  et  plus  tard  la  cécité  complète,  tandis  que  le 
mal,  avec  une  méthode  appropriée  à  son  état,  aurait  été 
guéri. 

Que  faire?  D'abord,  pour  que  l'inspection  donne  des 
résultats  utiles,  chaque  élève  doit  avoir  une  fiche  sanitaire. 
Cette  fiche  sera  conservée  à  l'école  et  l'inspecteur  y  indi- 
quera la  vision  oculaire  de  l'écolier  et  le  régime  qu'il 
serait  convenable  de  lui  faire  suivre.  Les  familles  seront 
informées  régulièrement  de  la  situation  spéciale  de  leurs 
enfants.  La  fiche  sera  confidentielle  pour  le  médecin,  le 
directeur  de  l'école  et  la  famille. 

L'hypéropie,  la  myopie,  les  traumatismes  insuffisam- 
ment soignés,  les  maladies  générales  qui  provoquent  si 
souvent  la  cécité  seront  combattus  par  un  traitement  ap- 
proprié. Alors  disparaîtront  les  troubles  oculaires  chez  un 
enfant  de  rhumatisant  ou  de  goutteux  ;  les  affections  cor- 
néennes  n'existeraient  pas  si  on  soignait  à  temps  les  mala- 
dies qui  les  engendrent  ;  des  soins  élémentaires  mis  en  vi- 
gueur dans  les  écoles  feraient  disparaître  les  cas  nom- 
breux de  cécité  engendrés  par  l'ophtalmie  purulente  et  la 
conjonctivite.  On  ne  se  douterait  jamais  du  nombre 
d'aveugles  dûs  à  la  seule  négligence  de  ceux  qui  avaient 
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mission  de  donner  des  soins  aux  enfants  et  de  surveiller 
leurs  yeux. 

Ensuite,  les  inspecteurs  exigeraient  des  bâtiments  sco- 
laires bien  éclairés,  un  mobilier  approprié  à  la  taille  des 
enfants,  des  livres  bien  lisibles. 

Les  élèves  des  écoles  primaires,  à  Strasbourg  (1), 
étaient  examinés  plusieurs  fois  par  an,  et  les  médecins  sco- 
laires prenaient  une  décision.  Si  cette  même  méthode  était 
généralisée,  la  sélection  dans  les  écoles  serait  facile  à  réa- 
liser. Un  classement  s'opérerait  après  un  essai  de  traite- 
ment :  quelques  enfants  pourraient  retourner  dans  les 
classes  de  clairvoyants;  ceux  dont  la  faculté  visuelle  serait 
de  1/5  au  moins  de  la  normale,  seraient  envoyés  dans  des 
écoles  spéciales  annexées  aux  écoles  d'aveugles. 

Dans  ces  institutions,  Penseig|nement  serait  oral;  l'em- 
ploi de  livres,  papiers,  plumes,  y  serait  interdit.  Les 
élèves  ne  pourraient  travailler  à  la  lumière  artificielle, 
mais  seulement  à  l'éclairage  naturel.  Le  but  de  l'école 
consisterait  à  leur  donner  des  connaissances  utiles 
et  aussi  étendues  que  possible,  tout  en  tenant  compte  de 
l'état  maladif  de  leurs  yeux.  Le  maître  ferait  moins  ap- 
pel à  la  faculté  visuelle  qu'aux  autres  sens.  On  donnerait 
une  bonne  éducation  générale,  tout  en  développant  la  ré- 
flexion, l'initiative,  la  bonne  tenue.  Comme  ces  écoles 
spéciales  seraient  annexées  à  un  établissement  d'aveugles, 
il  serait  facile  de  faire  initier  les  écoliers  aux  méthodes 
Braille  si  les  parents  le  désiraient. 


(1)  En  Angleterre,  aux  Etats-Unis,  les  yeux  des  enfants  sont  ré- 
gulièrement inspectés  dans  les  écoles.  Les  statistiques,  en  Angle- 
terre, ont  montré,  dans  certaines  régions,  jusqu'à  20  %  des  enfants 
offrant  des  anomalies  de  la  vision.  Ce  sont  des  candidats  à  la  cé- 
cité; si  on  ne  soigne  leurs  yeux,  ils  deviennent  aveugles  dans  un 
âge  plus  ou  moins  avancé. 
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Ces  enfants  seraient  ainsi  préparés  à  des  professions 
qu'ils  pourraient  remplir  plus  tard,  malgré  la  faiblesse 
de  la  faculté  visuelle.  Des  métiers  manuels  leur  seraient 
enseignés,  afin  que,  si  une  aggravation  nouvelle  de  l'arTec 
tion  des  yeux  surgissait,  ils  ne  soient  pas  condamnes  a 
l'inactivité,  mais  qu'ils  puissent  gagner  leur  vie. 

La  création  d'écoles  pour  faibles  de  vue  ne  peut  être 
envisagée  que  dans  les  grands  centres.  En  Allemagne, 
le  nombre  en  augmente  rapidement.  La  Deutsche  Allge- 
meine  Zeitung,  des  29  et  30  novembre  1920,  a  donné  des 
indications  intéressantes  sur  ces  écoles  (Voir  le  Bhnden- 
freund  de  novembre  1920  pour  l'école  de  Berlin).  On  y 
admet  les  enfants  dont  la  vue  est  comprise  entre  1/5  et 
1/10  de  la  vue  normale;  ceux  dont  la  vue  normale  est 
inférieure  à  1/10,  sont  réservés  pour  les  écoles  d'aveu- 

L'ouverture  de  ces  établissements  se  heurte  tout  d'abord 
à  l'indifférence  et  à  l'incrédulité  des  parents.  A  Berlin, 
après  un  examen  médical  qui  avait  désigné  un  premier 
contingent  de  90  enfants  à  admettre  à  l'école  pour  faibles 
de  vue,  46  seulement  s'y  sont  présentés;  mais  cette  concep- 
tion répond  à  un  besoin  si  réel  qu'elle  a  triomphé  des  obs- 
tacles; à  la  fin  de  la  première  année,  l'école  de  Berlin 
comptait  92  élèves,  ce  qui  lui  assure  un  beau  développe 

ment. 

A  Zurich,  on  a  réservé  une  classe  spéciale  pour  les  en- 
fants à  vue  faible.  Aux  Etats-Unis,  les  grandes  villes  ont 
annexé  à  des  écoles  de  voyants,  des  classes  dites  de  pré- 
servation de  la  vue.  Dans  dix  ans,  178  de  ces  classes  ont 
été  fondées.  La  seule  ville  de  New-York  en  compte  50 
Au  Canada,  en  1918,  fut  fondée  à  Halifax,  la  première 
classe  pour  la  préservation  de  la  vue.  Aujourd'hui,  il  ) 
a  cinq  de  ces  classes  dont  trois  pour  la  ville  de  Toronto 
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A  Londres  fut  fondée,  en  1908,  la  première  classe  pour 
les  enfants  à  vue  faible.  Le  résultat  fut  si  apprécié, 
qu'aujourd'hui  la  seule  ville  de  Londres  compte  36  clas- 
ses de  cette  sorte.  On  en  trouve  encore  à  Birminghan, 
Bradford,  Bristol,  Glascow,  Leicester,  Liverpool,  Salford, 
Scheffield,  Walthamstown. 

La  France  a  le  devoir  d'étudier  ces  expériences;  il  faut 
espérer,  qu'à  Paris  et  dans  les  grandes  villes,  on  organi- 
sera des  écoles  pour  faibles  de  vue. 

Nous  sommes  heureux  de  publier  le  rapport  de  M.  le 
Maire  de  Strasbourg  sur  le  fonctionnement  de  la  classe 
pour  amblyopes  (élèves  à  vue  faible)  de  Strasbourg,  fon- 
dée en  1911,  rue  des  Glacières  : 

En  mai  1911  a  été  créée  à  Strasbourg  une  classe  pour  enfants 
à  vue  faible.  Des  enfants  des  deux  sexes  y  sont  admis  si  l'état 
maladif  des  yeux  exige  un  traitement  spécial.  Cette  classe  est  ac- 
tuellement fréquentée  par  21  enfants  de  Strasbourg  et  de  la 
banlieue. 

Motifs.  —  Les  classes  des  écoles  primaires  élémentaires  ont 
une  moyenne  de  38  élèves.  Il  est  donc  impossible  au  personnel 
enseignant  de  s'occuper  individuellement  des  enfants  qui  sont  af- 
fectés de  maladies  ou  de  défauts  visuels.  Il  s'ensuit  que  ces  élè- 
ves, malgré  leur  application  et  leur  intelligence,  n'arrivent  pas 
à  atteindre  le  but  de  la  classe  et  ne  passent  pas  à  une  classe 
supérieure  ou  bien,  en  se  donnant  de  la  peine  pour  marcher  de 
pair  avec  leurs  condisciples,  font  subir  à  leurs  yeux  des  efforts 
(travaux  à  domicile  avec  un  éclairage  insuffisant,  etc.),  qu'ils 
ne  sont  pas  à  même  de  supporter  à  la  longue.  Les  conséquen- 
ces naturelles  en  sont  des  inflammations  et  maladies  d'yeux,  af- 
faiblissement ou  perte  de  la  vue  et,  plus  tard,  incapacité  partielle 
ou  totale  de  gagner  sa  vie. 

Il  a  donc  été  créé  une  classe  pour  amblyopes,  laquelle  (on  peut 
le  constater  avec  satisfaction)  a  rempli  pleinement  son  but;  car, 
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si  autrefois  un  certain  nombre  d'enfants  n'a  pas  pu  fréquenter, 
pour  cause  de  faiblesse  de  la  faculté  visuelle,  une  école  ou  tout 
au  plus  n'a  fréquenté  qu'une  école  pour  aveugles,  ces  enfants 
acquièrent  actuellement  les  connaissances  nécessaires  dans  une 
école  spéciale  aménagée  pour  les  amblyopes. 

Admission.  —  La  condition  fondamentale  du  succès  de  cette 
création  est  que  le  personnel  enseignant  soit  à  même  de  traiter 
chaque  élève  individuellement.  Le  nombre  des  enfants  doit,  en 
conséquence,  être  restreint  et  ne  pas  dépasser,  en  règle  générale, 
le  chiffre  20. 

Les  élèves  des  écoles  primaires  élémentaires  de  Strasbourg 
sont  examinés  minutieusement  plusieurs  fois  par  an  par  les  mé- 
decins scolaires  relativement  à  leur  état  de  santé  et  ceux  chez 
lesquels  une  vue  faible  a  été  constatée  sont  envoyés  chez  le  méde- 
cin oculiste  municipal  qui  les  examine  comme  spécialiste  et  de- 
mande leur  admission  dans  la  classe  pour  amblyopes  pour  le 
cas  où  la  faculté  visuelle  est  de  1/5  ou  moins  de  la  normale  et 
où  l'état  maladif  des  yeux  exige  un  traitement  spécial.  Les  faibles 
d'esprit  affectés  en  même  temps  d'une  maladie  de  la  faculté  vi- 
suelle sont  admis  à  une  école  municipale  d'arriérés,  et  non  à 
l'école  spéciale.  Les  enfants  qui  ont  la  vue  tellement  faible 
qu'ils  ne  sont  pas  à  même  de  compter  le  nombre  des  doigts  à 
une  distance  d'un  mètre  et  demi,  sont  admis  dans  un  établisse- 
ment d'aveugles. 

But.  —  Le  but  de  l'école  consiste  à  communiquer  aux  enfants 
des  connaissances  utiles  et  aussi  étendues  que  possible  pour  leur 
avenir,  tout  en  tenant  compte  de  l'état  maladif  de  leurs  yeux. 
Le  maître  fait  moins  appel  à  la  faculté  visuelle  qu'aux  autres 
sens.  La  lecture  et  l'écriture  sont  réduites  au  strict  nécessaire. 
La  lecture  se  fait  avec  de  nombreux  arrêts  pour  reposer  les  yeux. 
Pendant  ce  temps  de  repos,  des  explications  sont  données  de 
façon  à  faciliter  la  compréhension  et  à  captiver  l'intérêt  des  en- 
fants. La  plus  grande  importance  est  attachée  aux  narrations  fai- 
sant naître  de  nouvelles  idées,  aux  descriptions,  à  l'individuali- 
sation, à  la  mimique,  etc.  La  vie  intérieure,  l'imagination  et  la 
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sensibilité  de  l'élève  sont  développées  et  cultivées  dans  la  mesure 
où  le  monde  extérieur  reste  inconnu  à  l'œil  affaibli.  La  plus 
grande  réserve  possible  doit  également  être  employée  pour  l'écri- 
ture :  un  quart  d'heure  et  non  une  heure  de  leçon;  c'est  plutôt 
la  grandeur  que  la  belle  forme  des  caractères  d'écriture  qui  est 
essentielle.  Ces  derniers  ne  doivent  pas  être  à  la  limite  de  la  per- 
ceptibilité pour  ne  pas  obliger  la  faculté  visuelle  de  l'enfant  de 
s'efforcer  au  plus  haut  point.  Spécialement  importantes  sont  la 
position  du  cahier  et  l'inclinaison  de  l'écriture;  aucune  position 
oblique  ou  à  droite  n'est  admise  où  il  y  aurait  une  forte  tenta- 
tion d'incliner  de  côté  la  tête  et  le  corps  et  où  la  fatigue  des 
muscles  du  cou  et  des  yeux  serait  en  connexion  très  étroite  avec 
les  efforts  excessifs  des  yeux.  La  position  moyenne  droite  est 
de  rigueur,  moyennant  laquelle,  ainsi  que  l'enseigne  l'expérience, 
est  réalisée  la  position  du  corps  la  plus  rationnelle  au  point  de 
vue  de  l'hygiène.  Dans  cette  position,  on  choisit  tout  naturelle- 
ment l'écriture  droite,  qui  fatigue  moins  les  yeux  et  qui,  de  ce 
fait,  est  recommandée  aux  amblyopes,  Pour  les  mêmes  raisons 
d'hygiène  on  n'emploie  que  l'écriture  anglaise.  Je  tiens  à  attirer 
l'attention  tout  spécialement  sur  les  cahiers  utilisés  qui  diffèrent 
des  cahiers  ordinaires  par  les  intervalles  très  prononcés  entre 
les  lignes  et  par  la  réglure  noire  très  forte.  Les  meilleurs  résul- 
tats ont  été  obtenus  avec  ces  cahiers. 

Il  va  de  soi  également  que  dans  les  classes  pour  amblyopes 
il  ne  doit  être  installé  que  des  bancs  à  distance  négative,  ou  tout 
au  plus  nulle,  avec  une  table  présentant  une  inclinaison  de 
12  degrés  et  un  siège  mobile  (par  le  système  Rettig) . 

Il  faut  encore  mentionner  qu'aux  belles  après-midi,  en  été  et 
au  printemps,  l'enseignement  est  souvent  donné  en  plein  air. 
L'Administration  municipale  a  mis  à  la  disposition  de  l'école  un 
beau  jardin  dans  lequel  l'horticulture,  l'arboriculture  fruitière, 
la  floriculture,  etc.,  sont  enseignés  aux  enfants.  Le  jour,  dans  la 
verdure,  exerce  une  influence  salutaire  sur  les  yeux  affaiblis  de 
l'enfant  et  le  travail  dans  les  jardins  fortifie  son  organisme. 
Ainsi  se  réalise  le  but  social  de  l'école  :  préparation  des  enfants 
pour  des   professions  qu'ils  sont  à  même  d'exercer  plus  tard, 
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malgré  la  faiblesse  de  la  faculté  visuelle.  En  automne  et  en  hi- 
ver, lorsque  la  mauvaise  saison  ne  leur  permet  pas  de  séjourner 
en  plein  air,  les  élèves  sont  occupés  à  faire  des  ouvrages  de 
vannerie,  des  travaux  de  reliure  et  de  poterie,  de  sorte  que  lors 
d'une  aggravation  de  l'affection  des  yeux,  ils  ne  sont  pas  con- 
damnés à  un  complet  dénuement  et  ne  sont  pas  réduits  à  de- 
mander du  secours  à  des  particuliers  ou  à  l'Etat.  Au  contraire, 
les  connaissances  et  aptitudes  acquises  les  mettent  en  mesure 
d'exercer  une  profession  et  de  gagner  par  eux-mêmes  leur  vie. 
De  cette  façon,  nos  élèves  ont,  jusqu'ici,  été  placés  sans  grande 
difficulté  chez  des  hommes  de  métier  et  des  jardiniers. 

Les  autres  enfants  dont  la  vue  serait  trop  faible,  s'ils 
ne  pouvaient,  par  exemple,  distinguer  certains  objets  à  la 
distance  d'un  mètre,  seraient  placés  directement  dans  les 
établissements  d'aveug|les  où  ils  recevraient  une  instruc- 
tion complète,  sans  fatigue  pour  leurs  yeux. 

Des  circulaires  envoyées  aux  maires,  aux  instituteurs, 
aux  professeurs,  des  conférences,  des  brochures  faites 
par  des  spécialistes  compétents,  devraient  indiquer  les 
moyens  de  lutter  contre  les  maladies  oculaires. 

Les  médecins,  les  directeurs  d'institutions  d'aveugles 
devraient  bien  connaître  les  moyens  de  réduire  les  cas  de 
cécité. 

Un  moyen  législatif  très  important  dans  ses  effets  serait 
l'inscription  sur  les  livrets  de  famille  des  causes  les  plus 
fréquentes  de  cécité  et  de  l'intérêt  qu'il  y  a  pour  les  pa- 
rents de  faire  surveiller  les  yeux  de  leurs  enfants  dès 
le  premier  symptôme  de  fatigue  oculaire. 
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Les  gros  points  représentent  les  caractères  en  relief  dans  l'écriture 
anagiyptographique  :  les  petits  points  ne  servent  qu'à  indiquer  la 
position  relative  des  points  dans  le  groupe  de  six. 
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Pour  arriver  à  manier  facilement  ce  cube  et  à  calculer  rapidement, 
placer  la  face  7  au-dessus  et  remarquer  que  les  autres  ehiffres  et 
signes  sont  placés  dans  un  ordre  méthodique. 


TROISIÈME    PARTIE 
L'Aveugle   adulfe 


CHAPITRE  PREMIER 
L'Assistance  aux  Aveugles  adultes 

(Loi  du  14  Juillet  1905) 

Dans  notre  état  social  actuel,  malgré  les  utopistes  et  les 
rêveurs,  l'inégalité  règne  encore  en  souveraine  maîtresse. 
Nous  avons  tous  évidemment  le  même  droit  à  l'existence, 
mais  nous  n'avons  pas  tous  les  mêmes  moyens,  les  mê- 
mes forces  pour  profiter  de  ce  droit. 

Un  grand  nombre  ne  peut  subsister  que  par  un  tra- 
vail constant.  L'accident,  la  maladie,  la  vieillesse,  autant 
d'ennemis  qui  les  guettent  pour  les  faire  succomber. 

La  collectivité  ne  peut  rester  insensible  devant  toutes 
les  misères  ;  elle  se  doit  de  soutenir  les  faibles. 

«  Quand,  dit  Victor  Cousin,  nous  avons  respecté  la 
personne  des  autres,  que  nous  n'avons  ni  contraint  leur  li- 
berté, ni  étouffé  leur  intelligence,  ni  attenté  à  leur  famille 
ou  à  leurs  biens,  pouvons-nous  dire  que  nous  avons  accom- 
pli toute  la  loi  à  leur  égard?  Un  malheureux  est  là  souf- 
frant devant  nous;  notre  conscience  est-elle  satisfaite,  si 
nous  pouvons  nous  rendre  le  témoignage  de  n'avoir  pas 
contribué  à  ses  souffrances?  Non.  Quelque  chose  nous 
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dit  qu'il  est  bien  encore  de  lui  donner  du  pain,  du  secours, 
des  consolations.  » 

Belles  paroles!  La  bonté,  la  charité  sont  de  l'essence 
de  l'homme;  il  lui  appartient  de  tendre  aux  malheureux 
une  main  secourable.  C'est  ce  qu'il  a  compris  quand  il 
a  fait  de  la  charité  une  véritable  obligation  de  droit  sanc- 
tionnée notamment  par  la  loi  du  14  juillet  1905. 

Le  but  de  cette  loi  a  été  d'adoucir  l'état  de  dénuement 
dans  lequel  se  trouvaient  les  vieillards,  les  infirmes,  les 
incurables  par  l'organisation  de  secours  publics.  Désor- 
mais, l'assistance  est  un  devoir  social;  elle  est  à  la  charge 
de  la  société. 

Le  législateur  a  pensé  que  la  commune  serait  l'orga- 
nisme le  plus  capable  d'assurer  une  distribution  exacte 
de  l'assistance  ;  aussi  lui  en  a-t-il  confié  le  contrôle.  Mais 
pour  éviter  l'inconvénient  d'une  assistance  assurée  exclu- 
sivement par  un  trop  petit  organisme  qu'elle  écraserait, 
il  fait  collaborer  la  commune,  le  département  et  l'Etat. 
La  loi  fait  entre  eux  une  sorte  de  division  du  travail,  sui- 
vant les  aptitudes  :  la  commune  vérifie  les  demandes  d'as- 
sistance, le  département  organise  le  service  et  l'Etat  con- 
trôle et  subventionne  ses  deux  subordonnés. 

En  principe,  tous  les  assistés  sont  communaux  et  ils 
sont  rattachés  à  la  commune  par  la  résidence  ;  cependant, 
quand  les  conditions  de  résidence  ne  sont  pas  remplies, 
c'est  le  département  ou  l'Etat,  suivant  les  cas,  qui  four- 
nissent directement  l'assistance. 

C'est  au  moyen  du  domicile  de  secours  de  l'individu 
privé  de  ressources  qu'on  déterminera  laquelle  de  ces  trois 
collectivités  lui  doit  l'assistance  et  ensuite  à  la  charge  de 
quelle  commune  ou  de  quel  département  il  se  trouve. 

La  loi,  voulant  respecter  la  liberté  humaine,  pose  en 
principe  que  l'assistance  sera  donnée  à  domicile  pour  lais- 
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ser,  autant  que  possible,  l'assisté  au  milieu  de  sa  famille 
et  ne  pas  l'enlever  à  ses  habitudes;  l'hospitalisation  ne 
sera  employée  qu'en  cas  de  nécessité  impérieuse  et  l'hos- 
pitalisé devra,  autant  que  les  circonstances  le  permettront, 
être  placé  près  des  lieux  où  il  vivait.  La  loi  a  deux  autres 
sortes  de  secours  :  le  placement  et  le  logis. 

Pour  encourager  la  prévoyance,  le  législateur  a  fait  aux 
revenus  tirés  par  l'assisté  de  son  épargne  ou  de  la  bien- 
faisance privée,  une  situation  privilégiée. 

L'assistance  étant  désormais  fondée  sur  le  droit,  la  loi 
a  assuré  à  l'individu  privé  de  secours  une  double  juri- 
diction qui,  en  cas  de  refus  injustifié  du  débiteur  public 
d'acquitter  sa  dette,  la  lui  imposera. 

L'assistance  n'étant  accordée  qu'au  dénuement,  elle  doit 
être  supprimée  ou  réduite  à  celui  qui  est  revenu  à  meil- 
leure fortune  ou  dont  l'état  physique  s'est  amélioré.  L'as- 
sistance naît  avec  la  misère,  se  modifie  avec  elle,  disparaît 
avec  elle.  Elle  la  suit  dans  tous  ses  degrés,  comme  l'ombre 
suit  les  pas  du  voyageur  qu'elle  accompagne. 

Des  circonstances  peuvent  se  produire  qui  modifient  la 
situation  de  l'assisté.  Ce  sont,  par  exemple,  des  ressources 
qu'on  lui  découvre  et  qu'il  avait  dissimulées,  ou  bien  la 
constatation  que  ses  parents  auraient  pu  et  peuvent  le  se- 
courir. La  collectivité,  dans  ces  cas,  ayant  accordé  l'assis- 
tance par  erreur,  a  le  droit  de  répéter  les  sommes  qu'elle 
a  dépensées,  soit  contre  l'assisté  lui-même,  soit  contre  sa 
famille. 

Ces  actions  en  retrait  et  en  remboursement  donnent 
ainsi  à  l'assistance  le  caractère  d'une  aide  essentiellement 
conditionnée  par  le  besoin.  Le  législateur  a  trouvé  que  le 
taux  du  secours  alloué  n'était  plus  en  rapport  avec  le 
coût  de  la  vie,  il  a  donc  ajouté  une  allocation  supplémen- 
taire. De  plus,  la  loi  de  finances  du  30  avril  1926  qui  a 
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doublé  l'allocation  de  l'Etat  pour  les  assurés  obligatoires 
et  la  bonification  pour  les  assurés  facultatifs,  n'oblige 
plus  l'assisté  à  déclarer  qu'il  bénéficie  de  la  loi  du  5  avril 
1910.  Un  projet  a  été  élaboré  pour  faire  une  place  parti- 
culière à  l'aveugle.  Espérons  qu'il  sera  bientôt  réalisé. 

Tels  sont  les  points  principaux  de  la  loi  du  14  juillet 
1905.  Nous  nous  efforcerons  de  voir  comment  cette  loi 
peut  être  utile  aux  28.000  aveugles  adultes. 


CHAPITRE  II 

Des  conditions  de  l'Assistance  aux 
Aveugles  adultes 


§  1er.  Conditions  nécessaires  pour  être  admis 
à  l'Assistance. 

L'article  premier  de  la  loi  de  1905  fixe  à  quatre  les 
conditions  requises  pour  être  admis  à  bénéficier  de  la 
loi  d'assistance  :  1°  être  Français;  2°  privé  de  ressources; 
3r'  soit  âgé  de  70  ans,  soit  atteint  d'une  infirmité  ou  d'une 
maladie  reconnue  incurable  ;  4°  incapable  de  subvenir  par 
le  travail  aux  nécessités  de  l'existence.  Cette  quatrième 
condition  est  requise  seulement  des  infirmes  et  des  incura- 
bles, depuis  la  loi  du  31  décembre  1907,  qui  consacre 
une  présomption  absolue  d'incurabilité  au  profit  des  sep- 
tuagénaires. 

Première  condition.  —  L'Assisté  doit  être  Français. 
—  La  première  condition  requise  est  la  qualité  de  Fran- 
çais. Cette  condition  se  justifie  d'elle-même  ;  la  loi  d'assis- 
tance est  une  loi  de  soutien  national  et  c'est  l'impôt  qui 
fournit  les  ressources  nécessaires  à  son  application. 

Il  faut  d'autant  plus  approuver  cette  décision,  que  les 
étrangers,  dénués  de  ressources,  viennent  nombreux  rési- 
der en  France,  chez  nous,  notamment  dans  le  Sud,  où  les 
Espagnols  et  les  Italiens  font  à  nos  ouvriers,  sur  une  mul- 
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titude  de  chantiers,  une  concurrence  inquiétante  alors  que, 
par  contre,  le  Français  s'expatrie  très  difficilement.  Les 
étrangers  sont  donc  exclus  du  bénéfice  de  la  loi  de  1905, 
sauf  s'il  existe  des  traités  d'assistance  réciproque  (1). 
Dans  le  cas  où  un  traité  d'assistance  réciproque  n'existe- 
rait pas,  les  bureaux  de  bienfaisance  et  les  hospices  con- 
serveront la  faculté  de  secourir  ou  d'hospitaliser  des  in- 
dividus non  Français,  parce  que  le  devoir  moral  de  porter 
secours  à  son  semblable  ne  s'arrête  pas  devant  la  fron- 
tière. 

Deuxième  condition.  —  L'assisté  doit  être  privé  de 
ressources.  —  Ce  terme  «  privé  de  ressources  »  est  moins 
restrictif  que  le  mot  «  indigent  ».  La  principale  difficulté 
d'application  de  la  loi  de  1905  réside  dans  ces  mots  : 
«  privés  de  ressources.  »  Cette  expression  doit  être  inter- 
prétée dans  un  sens  large,  car  privation  de  ressources  ne 
veut  pas  dire  absence  de  toutes  ressources.  L'article  20 
précise  dans  ce  sens  :  «  Au  cas  où  la  personne  admise 
à  l'assistance  dispose  déjà  de  certaines  ressources,  la  quo- 
tité de  l'allocation  est  diminuée  du  montant  de  ces  ressour- 
ces ».  Cet  article  nous  indique  trois  sortes  de  ressources 
n'entraînant  pas  une  déduction  intégrale  :  1°  celles  prove- 
nant du  travail  personnel  de  l'aveugle;  2°  celles  provenant 
de  l'épargne;  3°  celles  provenant  de  la  bienfaisance  pri- 
vée. 

La  loi  n'aurait  dû  imposer  aucune  déduction  à  l'aveu- 
gle, car  l'aide  de  l'Etat  ne  lui  suffit  pas,  même  quand  il 
travaille,  pour  fonder  un  foyer,  élever  une  famille,  c'eût 
été  possible  avant  1914,  mais  la  guerre  a  bouleversé  la 


(1)  Des  traités  récents  d'assistance  réciproque  ont  accordé  le  bé- 
néfice de  la  loi  de  1905  aux  Italiens,  aux  Polonais,  aux  Belges  et, 
le  7  mai  1926,  aux  Luxembourgeois. 
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situation  des  travailleurs  aveugles  civils.  Leurs  métiers 
de  brossiers,  chaisiers,  vanniers  sont  devenus  précaires. 
La  fabrication  mécanique  industrielle  les  concurrence 
pour  la  brosse;  les  bohémiens  ambulants,  produisant  la 
vannerie  et  la  chaiserie  à  des  prix  inférieurs,  leur  enlè- 
vent la  clientèle.  Ils  sont  surtout  concurrencés,  et  c'est  re- 
grettable, par  les  aveugles  de  guerre  qui  peuvent  deman- 
der un  prix  moins  élevé  parce  que  leur  existence  maté' 
rielle  est  assurée  par  la  pension.  Les  aveugles  civils,  pour 
ces  raisons,  souffrent  de  la  vie  chère,  leur  travail  n'étant 
pas  assez  rémunérateur.  L'Etat  pour  ces  raisons  ne  devrait 
faire  entrer  aucune  de  leurs  ressources  en  déduction. 

Troisième  condition.  —  //  faut  être  soit  âgé  de  plus 
de  70  ans,  soit  atteint  d'une  maladie  ou  d'une  infirmité 
reconnue  incurable.  —  Jusqu'à  la  loi  du  31  décembre 
1907,  article  35,  l'âge  de  70  ans  ne  suffisait  pas  pour 
l'admission  à  l'assistance;  la  loi  de  1905  exigeait  l'inca- 
pacité de  travail.  Aujourd'hui,  l'âge  de  70  ans  est  une 
condition  suffisante  pour  avoir  droit  au  bénéfice  de  la  loi 
d'assistance  de  1905  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'il  y  ait 
l'incapacité  de  travail. 

L'aveugle  septuagénaire  pourra  établir  la  preuve  de 
son  âge  par  la  production  d'extraits  de  l'acte  civil,  déli- 
vrés sans  frais. 

Lorsque  le  postulant  est  âgé  de  moins  de  70  ans,  il  de- 
vra prouver,  par  un  certificat  de  médecin,  qu'il  est  atteint 
d'une  maladie  incurable,  à  moins  que  les  autorités  loca- 
les le  sachent  par  la  notoriété  publique. 

Quatrième  condition.  —  Etre  incapable  de  subvenir, 
par  le  travail,  aux  nécessités  de  V existence.  —  Les  lois  du 
31  décembre  1907  et  23  novembre  1926  ont  reconnu  chez 


10. 
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le  vieillard  de  70  ans  une  présomption  d'invalidité,  dès 
lors,  bien  que  ce  vieillard  se  procure  par  son  travail  des 
ressources  qui  dépassent  le  taux  de  l'allocation  mensuelle, 
il  pourra  être  admis  à  l'assistance  instituée  par  la  loi  de 
1905  ;  d'autre  part,  les  lois  de  décembre  1907  et  novem- 
bre 1926  disent  que  les  produits  de  son  travail  n'entrent 
pas  en  compte. 

Les  aveugles  âgés  de  moins  de  70  ans,  doivent  établir 
que  leur  infirmité  les  rend  incapables  de  subvenir  par  le 
travail  aux  nécessités  de  l'existence.  Cette  invalidité  sera 
établie  parfois  difficilement;  ce  sera  une  question  d'es- 
pèce. La  circulaire  du  16  avril  1906  prend  d'ailleurs 
comme  exemple  les  aveugles.  Quelques-uns,  dit-elle,  mal- 
gré leur  infirmité  et  grâce  à  une  éducation  appropriée, 
sont  en  état  de  gagner  leur  vie;  d'autres  sont  réduits  à 
l'impuissance.  La  loi  ne  devra  pas  jouer  de  la  même  fa- 
çon dans  ces  deux  cas. 

Du  Mineur  âgé  de  treize  ans, 

A  quel  âge  l'enfant  aveugle  pourra-t-il  réclamer  le  bé- 
néfice de  la  loi  de  1905? 

La  Commission  centrale  a  toujours  considéré  que  l'as- 
sistance ne  peut  être  accordée  qu'au  mineur  en  âge  de 
travailler,  frappé  d'incapacité.  Dès  lors,  la  loi  exclut  les 
enfants  qui  n'ont  pas  atteint  cet  âge. 

La  Commission  centrale  avait  d'abord  fixé  à  16  ans 
l'âge  à  partir  duquel  les  enfants  infirmes  ou  incurables 
pouvaient  bénéficier  de  la  loi  de  1905.  C'est  maintenant 
l'âge  de  13  ans  qui  a  été  déterminé  par  la  jurisprudence 
de  la  Commission  centrale. 

Elle  a  pris  cette  décision  à  la  suite  du  vote  de  la  loi  du 
14  juillet  1913  relative  à  l'assistance  aux  familles  nom- 
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breuses.  L'article  2  de  cette  loi  accorde  aux  chefs  de  fa- 
mille ayant  à  leur  charge  plus  de  trois  enfants  légitimes 
ou  reconnus  une  allocation  pour  chacun  des  enfants  de 
moins  de  13  ans  au  delà  du  deuxième,  du  troisième,  sui 
vant  les  cas  déterminés  par  la  loi.  Il  y  avait  là  une  lacune 
car  si  la  loi  de  1913  abandonne  l'enfant  à  l'âge  de  13  ans 
la  loi  de  1905  ne  l'admettait  à  l'assistance  qu'à  16  ans 
De  ce  fait,  le  chef  de  famille  ne  recevait  rien  pour  l'en 
fant  dans  cet  espace  de  temps  de  13  à  16  ans.  Il  n'en  est 
plus  ainsi  et,  grâce  à  cette  décision,  le  pauvre  enfant  aveu- 
gle a  la  continuité  du  secours. 

Pour  motiver  son  changement,  la  Commission  centrale 
s'est  appuyée  sur  divers  textes  de  lois  :  «  Considérant,  dit- 
elle,  que  si  l'âge  d'admission  au  travail  n'est  pas  déter- 
miné par  la  loi  de  1905,  il  est  formellement  fixé  à  13  ans 
révolus  par  l'article  2  de  la  loi  du  2  novembre  1892  sur 
le  travail  des  enfants;  que  ce  même  âge  de  13  ans  est  im- 
plicitement confirmé  d'une  part  par  l'article  3  de  la  loi 
du  28  mars  1882  sur  l'enseignement  primaire  obligatoire 
et,  d'autre  part,  en  matière  même  d'assistance  par  l'arti- 
cle 26  de  la  loi  du  27  juin  1904  sur  le  service  des  enfants 
assistés,  et  par  l'article  2  de  la  loi  du  14  juillet  1913  re- 
lative à  l'assistance  aux  familles  nombreuses;  que,  par 
suite,  les  mineurs,  dès  qu'ils  ont  atteint  l'âge  de  13  ans, 
doivent  être  regardés  comme  susceptibles  d'être  admis  au 
bénéfice  de  la  loi  d'assistance  du  14  juillet  1905.  » 

En  attendant  qu'intervienne  une  loi  spéciale  pour  les 
enfants  aveugles  de  moins  de  13  ans,  le  ministre  de  l'In- 
térieur a  indiqué  les  diverses  mesures  d'assistance  qui 
peuvent  être  prises. 

Le  jeune  aveugle  peut  donc  bénéficier  de  la  loi  de  1905 
à  partir  de  13  ans  si  ses  parents  sont  dans  l'impossibilité 
de  subvenir  à  ses  besoins,  comme  le  Code  civil  l'exige. 


—  148  — 

Il  a  droit  à  recevoir  à  domicile  l'allocation  mensuelle 
qui  diminuera  l'état  de  misère  de  sa  famille. 

Mais  il  serait  meilleur  et  plus  sage  de  lui  fournir  un 
autre  mode  d'assistance,  de  lui  permettre  de  s'instruire 
et  d'apprendre  un  métier.  Si  on  l'habitue,  dès  l'âge  de 
13  ans,  à  recevoir  une  allocation  qui  le  place  au  rang  des 
infirmes  définitifs,  il  y  a  fort  à  craindre  qu'il  ne  fasse 
pas  le  moindre  effort  pour  sortir  de  cette  situation  humi- 
liante en  complétant  son  instruction  technique  et  qu'il 
demeure  toujours  un  assisté. 

Ce  jeune  aveugle  peut,  s'il  y  consent,  recevoir  l'assis- 
tance sous  forme  d'hospitalisation  dans  un  établissement 
public  ou  privé,  où  on  lui  donnera,  en  même  temps  que 
l'instruction,  la  formation  pour  un  métier. 

S'il  en  fait  la  demande,  le  Conseil  municipal  choisira 
l'établissement  qui  conviendra  le  mieux  dans  une  liste 
dressée  par  le  Conseil  général. 

§  2.  Collectivités  qui  doivent  l'assistance. 

DOMICILE   DE   SECOURS. 

Comment  connaître  le  débiteur  de  l'assistance? 

La  loi  nous  donne  un  moyen  bien  simple  :  par  le  do- 
micile de  secours,  indépendant  du  domicile  civil  et  du  do- 
micile électoral.  Connaissant  ce  lieu,  nous  connaissons  le 
débiteur  :  commune  ou  département.  Si  le  postulant  ne 
peut,  par  un  séjour  prolongé,  se  rattacher  à  une  com- 
mune, c'est  l'Etat  qui  l'assistera. 

I.  Acquisition  et  perte  du  domicile  de  secours. 

Le  domicile  de  secours  est  le  lieu  où  l'indigent  peut  ré- 
clamer l'assistance.  C'est  un  domicile  spécial,  complète- 
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ment  indépendant  du  domicile  civil  et  du  domicile  élec- 
toral. Il  s'acquiert  par  la  résidence,  la  filiation,  le  ma- 
riage. 

La  résidence,  pour  faire  acquérir  le  domicile  de  se- 
cours, doit  être  habituelle  et  volontaire,  et  avoir  une  du- 
rée de  cinq  ans  dans  la  commune  après  la  majorité  ou 
l'émancipation.  Cette  résidence  est  un  fait  matériel,  capa- 
ble d'être  réalisé  indépendamment  de  toute  condition  ju- 
ridique. 

Un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  a  sanctionné  cette  opinion. 
Le  bénéfice  de  la  loi  du  14  juillet  1905  peut  être  accordé 
à  un  étranger  qui  se  fait  naturaliser  Français.  En  suppo- 
sant que  l'assistance  lui  soit  accordée  immédiatement  ou 
très  peu  de  temps  après  sa  naturalisation,  quel  sera  son 
domicile  de  secours?  Le  Conseil  de  Préfecture  de  la  Seine 
avait  décidé  qu'il  devait  être  à  la  charge  de  l'Etat, 
qu'il  ne  fallait  pas  lui  tenir  compte  de  sa  résidence  en 
France  antérieure  à  la  naturalisation  et,  par  suite,  déter- 
miner le  domicile  de  secours  par  cette  résidence.  Le  Con- 
seil d'Etat  a  estimé,  au  contraire,  que  ce  temps  de  rési- 
dence devait  compter  (1).  Cette  résidence  est  tellement 
une  résidence  de  fait,  qu'elle  peut  consister  dans  une  ha- 
bitation rudimentaire.  Le  Conseil  d'Etat  a,  en  effet,  dé- 
cidé (2)  qu'un  assisté  qui,  pendant  cinq  ans,  a  vécu  dans 
une  commune,  couchant,  faute  de  logis,  dans  des  terrains 
vagues  et  des  fours  à  plâtre,  a  un  domicile  de  secours 
dans  cette  commune. 

L'enfant  aveugle  a  le  domicile  de  secours  de  son  père  ; 
si  le  père  meurt,  il  a  celui  de  sa  mère. 


(1)  Arrêt  du  17  février  1911.  M.  d.  1.  A.  v.  i.  i.  Ree.  de  j.  et  des 
aet.  de  la  c.  c,  années  1911,  n°  3,  p.  241,  note  1. 

(2)  Arrêt  du  4  mars  1910,  même  référence,  pp.  14  et  15. 
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La  femme  aveugle  mariée  a  le  domicile  de  secours 
de  son  mari.  Les  veuves  aveugles,  les  femmes  divorcées 
aveugles  ou  séparées  de  corps,  conservent  le  domicile  de 
secours  antérieur  à  la  dissolution  du  mariage  ou  au  juge- 
ment de  séparation,  mais  il  est  hors  de  doute  que  ces  der- 
nières peuvent  acquérir  un  nouveau  domicile  de  secours 
par  un  séjour  de  cinq  ans  dans  une  autre  commune. 

Le  domicile  de  secours  se  perd  :  1°  par  une  absence 
ininterrompue  de  cinq  ans  après  la  majorité  ou  l'émanci- 
pation; 2°  par  l'acquisition  d'un  autre  domicile  de  se« 
cours.  j 

II.  Consolidation  du  domicile  de  secours. 

L'article  3  de  la  loi  de  1905  dit  :  «  A  partir  de  65  ans, 
nul  ne  peut  acquérir  un  nouveau  domicile  de  secours  ni 
perdre  celui  qu'il  possède;  on  conserve  alors,  jusqu'à  la 
mort,  celui  que  l'on  possédait  à  ce  moment.  » 

Dès  lors,  si  le  vieillard  de  65  ans  aveugle  change  de  ré- 
sidence, son  domicile  de  secours  demeure  le  même.  Il 
aura  toujours  celui  qu'il  avait  au  moment  de  sa  soixante- 
cinquième  année. 

Il  ajoute  :  «  Les  enfants  assistés  infirmes  et  incurables 
parvenus  à  leur  majorité  ont  leur  domicile  de  secours 
dans  le  département  au  service  duquel  ils  appartenaient, 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  acquis  un  autre  domicile  de  se- 
cours. »  L'interprétation  de  cet  article  n'offre  aucune  dif- 
ficulté. 

III.  Contestations  du  domicile  de  secours.      \ 

La  loi  a  prévu  que  des  difficultés  ou  des  contestations! 
pourraient  s'élever  au  sujet  de  la  fixation  du  domicile  de 
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secours.  Elle  a  chargé  la  juridiction  administrative  du 
Conseil  de  Préfecture  de  donner  les  solutions. 

L'article  34  dit  en  effet  :  «  Les  contestations  relatives 
au  domicile  de  secours  sont  jugées  par  le  Conseil  de  Pré- 
fecture du  département  où  le  vieillard,  l'infirme  ou  l'in- 
curable a  sa  résidence.  » 

L'appel  de  la  décision  du  Conseil  de  Préfecture,  s'il  y 
a  lieu,  se  fait  devant  le  Conseil  d'Etat.  Le  pourvoi  devant 
ce  tribunal  administratif  est  jugé  sans  frais,  dispensé  du 
timbre  et  du  ministère  d'avocat. 

§  3.  Recours  de  la  collectivité  qui  a  fourni  l'assistance 
contre  ceux  qui  la  devaient. 

Le  cas  peut  se  présenter  d'une  commune,  d'un  dépar- 
tement ou  de  l'Etat  secourant  par  erreur  un  vieillard, 
un  infirme  ou  un  incurable  dont  l'assistance  incombait  à 
d'autres. 

Le  législateur,  par  l'article  4,  a  donné  à  ces  collectivi- 
tés le  droit  au  remboursement  des  avances  jusqu'à  concur- 
rence d'une  année  de  secours.  Il  n'a  pas  voulu  dépasser 
une  année  pour  ne  pas  mettre  dans  l'embarras  les  petites 
communes. 

La  répétition  des  sommes  ainsi  avancées  peut  s'exercer 
pendant  cinq  ans;  mais  la  somme  à  rembourser  ne  pourra 
être  supérieure  au  montant  de  la  dépense  qui  aurait  été 
engagée  si  elle  avait  été  donnée  au  domicile  de  secours 
prévu  par  les  articles  2  et  3. 

La  commune,  l'Etat,  le  département,  les  hospices  peu- 
vent exercer  un  recours  contre  les  membres  de  la  famille 
de  l'aveugle,  contre  la  succession  de  l'assisté  ou  contre 
l'aveug;le  lui-même  (Voir  circulaire  du  10  avril  1906). 

L'article  34  indique  la  juridiction  devant  laquelle  de- 
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vraient  être  portées  les  contestations  auxquelles  donne- 
raient lieu  les  recours  prévus  à  l'article  4.  C'est  le  Conseil 
de  Préfecture  du  département  où  l'aveugle,  le  vieillard, 
l'infirme  ou  l'incurable  a  sa  résidence. 

L'article  36  ajoute  que  le  Conseil  de  Préfecture  statue, 
sauf  recours  devant  le  Conseil  d'Etat. 


CHAPITRE  III 
formalités  d'Admission  à  l'Assistance 


§  1er.  Principes  généraux. 

PRÉPARATION     DE     LA     LISTE     D'ASSISTANCE 

Art.  7.  —  «  Chaque  année,  un  mois  avant  la  première 
session  ordinaire  du  Conseil  municipal,  le  bureau  d'assis- 
tance dresse  la  liste  des  vieillards,  des  infirmes  et  des  in- 
curables qui,  remplissant  les  conditions  prescrites  par 
l'article  premier  et  résidant  dans  la  commune,  ont  fait 
valoir,  dans  leur  demande  écrite,  leurs  titres  au  service 
d'assistance  instituée  par  la  présente  loi.  Il  propose  en 
même  temps  le  mode  d'assistance  qui  convient  à  chacun 
d'eux,  et,  si  ce  mode  de  secours  est  l'assistance  à  domicile, 
il  indique  la  quotité  de  l'allocation  mensuelle  à  leur  ac- 
corder. La  liste  préparatoire  ainsi  dressée  est  divisée  en 
deux  parties  :  la  première  comprenant  les  vieillards,  les 
infirmes  et  les  incurables  qui  ont  leur  domicile  de  secours 
dans  la  commune  ;  la  seconde,  ceux  qui  ont  leur  domicile 
de  secours  dans  une  autre  commune,  ou  qui  n'ont  que  le 
domicile  de  secours  départemental,  ou  qui  n'ont  aucun 
domicile  de  secours. 

«  Une  copie  de  cette  liste,  accompagnée  de  toutes  les 
demandes  d'admission  à  l'assistance,  est  adressée  au  Con- 
seil municipal;  une  autre  est  envoyée  au  préfet. 
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«  Il  est  procédé  à  la  révision  de  la  liste  un  mois  avant 
chacune  des  trois  autres  sessions  du  Conseil  municipal, 
et,  en  cas  de  besoin,  dans  le  cours  de  l'année. 

«  A  défaut  par  le  bureau  de  dresser  cette  liste,  elle  est 
établie  d'office  par  le  Conseil  municipal.  » 

C'est  la  Commision  administrative  du  bureau  d'assis- 
tance qui  dresse  la  liste. 

§  2.  Lie  postulant  doit  présenter  une  demande  écrite. 

L'aveugle  qui  veut  être  admis  au  Service  d'assistance 
institué  par  la  loi  de  1905,  doit  adresser  au  bureau  d'as- 
sistance de  la  commune  une  demande  écrite,  dans  laquelle 
il  fait  valoir  ses  titres  à  ce  Service  d'assistance. 

Cette  demande  est  dispensée  du  timbre  et  de  l'enregis- 
trement (art.  38  de  la  loi  de  1905). 

Aux  termes  du  décret  du  3  août  1909,  si  le  postulant 
ne  sait  ou  ne  peut  écrire  sa  demande  prévue  par  l'arti- 
cle 7  pour  bénéficier  de  l'assistance  instituée  par  la  loi 
du  14  juillet  1905,  il  appose  sur  cette  demande  écrite  par 
une  tierce  personne  un  signe  dont  l'authenticité  devra  être 
certifiée  par  deux  témoins  domiciliés  dans  la  commune 
de  sa  résidence.  Si  le  postulant  est  incapable  de  manifes- 
ter sa  volonté,  la  demande  est  établie  par  le  maire  du  lieu 
de  la  résidence  assisté  de  deux  témoins. 

§  3.  Pièces  à  produire. 

L'aveugle  qui  désire  l'assistance  doit  joindre  à  sa  de- 
mande les  pièces  suivantes  : 

1°  Un  bulletin  de  naissance  s'il  a  plus  de  70  ans,  ou, 
s'il  n'a  pas  atteint  cet  âge,  un  certificat  du  médecin  indi- 
quant son  état  d'incurable; 
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2°  Un  extrait  du  rôle  des  contributions  délivré  par  le 
percepteur  de  sa  résidence; 

§  4.  Rôle  du  Conseil  Municipal. 

Le  maire,  président  du  bureau  d'assistance,  fait  parve- 
nir au  Conseil  municipal  toutes  les  demandes  qui  ont  été 
soumises  au  bureau  de  bienfaisance,  aussi  bien  celles  que 
cet  organisme  propose  d'accepter,  que  celles  qu'il  propose 
de  rejeter. 

Le  Conseil  municipal  se  prononce,  en  comité  secret,  sur 
les  admissions  et  arrête  la  liste.  C'est  encore  lui  qui  dé- 
termine le  mode  d'assistance  qui  sera  appliqué  à  chaque 
postulant  et  le  taux  du  secours  à  accorder;  il  fait  afficher 
aux  lieux  accoutumés  la  liste  des  personnes  qu'il  a  admi- 
ses; il  adresse  au  Préfet  du  département  une  copie  de  la 
liste. 

§  5.  Réclamations. 

1°   CONTRE   LA   LISTE   DU   CONSEIL   MUNICIPAL. 

Pendant  un  délai  de  vingt  jours,  à  compter  du  dépôt 
de  la  liste  au  secrétariat  de  la  mairie,  tout  aveugle  dont  la 
demande  a  été  rejetée  par  le  Conseil  municipal,  peut  pré- 
senter sa  réclamation  à  la  mairie  (art.  9). 

Le  délai  de  vingt  jours  part  pour  les  intéressés  du  jour 
de  l'affichage  de  l'avis  annonçant  le  dépôt  de  la  liste  au 
secrétariat  de  la  mairie. 

L'aveugle  dont  la  demande  a  été  rejetée  doit  faire 
sa  réclamation  par  écrit.  Il  suffira  qu'elle  contienne  son 
nom,  son  adresse  et  l'énoncé  des  motifs  sur  lesquels  elle 
est  fondée;  elle  est  dispensée  du  timbre  par  l'article  38 
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de  la  loi  de  1905.  Si  l'aveugle  ne  sait  pas  signer,  ou  s'il 
ne  peut  pas  signer  cette  réclamation,  il  lui  suffira  d'appo- 
ser sur  cette  demande  un  signe  dont  l'authenticité  sera 
certifiée  par  le  maire  ou  par  deux  témoins. 

La  réclamation  sera  déposée  à  la  mairie.  Comme  un 
délai  est  fixé  pour  ce  dépôt,  le  maire  devra  en  donner  un 
reçu. 

Si  un  habitant  de  la  commune,  le  préfet  ou  le  sous-pré- 
fet, usaient  de  leur  droit  de  recours  contre  l'admission  à 
l'assistance  d'un  aveugle,  la  municipalité  doit  lui  notifier 
ce  recours. 

Dans  l'article  10,  le  législateur  a  admis  une 
réclamation  ayant  pour  but  de  faire  relever  le  chiffre  de 
l'allocation,  soit  individuelle  calculée  après  déduction  des 
petites  ressources  dont  dispose  l'assisté,  soit  mensuelle, 
arrêtée  par  le  Conseil  municipal. 

L'appel  est  porté,  en  premier  lieu,  devant  une  Commis- 
sion dite  cantonale. 

2°  LA   COMMISSION   CANTONALE. 

La  Commission  cantonale  comprend  sept  membres  :  le 
sous-préfet,  le  conseiller  général,  un  conseiller  d'arron- 
dissement dans  l'ordre  de  nomination,  le  juge  de  paix 
du  canton,  une  personne  désignée  par  le  préfet,  un  délé- 
gué des  bureaux  d'assistance  du  canton  et  un  délégué  des 
sociétés  de  secours  mutuels  existant  dans  le  canton.  Le 
sous-préfet  ou,  à  son  défaut,  le  juge  de  paix,  préside  la 
Commission. 

La  Commission  cantonale  est  une  Commission  de  juge- 
ment, une  véritable  juridiction  et  non  pas  une  simple  au- 
torité administrative;  elle  doit  convoquer  le  maire  et  le 
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réclamant  pour  les  entendre  ;  s'ils  ne  se  présentent  pas,  la 
Commission  peut  statuer  en  leur  absence. 

Comme  cette  Commission  a  un  véritable  caractère  de 
juridiction,  elle  ne  doit  pas  sortir  des  limites  de  la  de- 
mande qui  lui  est  soumise  et  elle  ne  peut  statuer  que  sur 
les  réclamations  dont  elle  a  été  saisie  régulièrement. 

Dans  les  huit  jours  de  la  décision,  son  président  est 
tenu  d'en  donner  avis  au  préfet,  ainsi  qu'au  maire  de 
la  commune  intéressée.  Il  doit  en  même  temps  leur  don- 
ner une  copie  intégrale  de  la  sentence.  Dans  le  même  dé- 
lai, le  préfet  et  le  maire  devront  faire  parvenir  à  l'aveu- 
gle une  notification  écrite  de  la  délibération  et  lui  faire 
connaître  les  motifs  de  la  décision. 

L'intéressé,  aux  termes  de  l'article  17  de  la  loi,  a  un 
délai  de  vingt  jours  pour  adresser  au  ministre  de  l'Inté- 
rieur un  recours  contre  les  décisions  des  Commissions 
cantonales,  soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  du 
préfet.  Le  ministre  saisit  la  Commission  centrale. 

En  effet,  les  décisions  de  la  Commission  cantonale  ne 
sont  pas  définitives.  Le  législateur,  craignant  que  l'écho 
des  querelles  locales  pénètre  jusque  dans  ces  assemblées, 
a  ouvert  contre  leurs  décisions  un  recours,  en  dernier 
ressort,  devant  la  Commission  centrale,  siégeant  à  Paris, 
au  ministère  de  l'Intérieur  et  dont  les  membres,  jouissant 
d'une  indépendance  absolue,  peuvent  juger  en  toute 
équité. 

3°  LA   COMMISSION   CENTRALE. 

Elle  comprend  vingt-quatre  membres  qui  siègent  au 
ministère  de  l'Intérieur. 

Cette  Commission  statue  en  dernier  ressort  sur  :  1°  les 
décisions  des  Commissions  cantonales;  2°  les  délibéra- 
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tions  des  Commissions  départementales  et  des  Conseils 
généraux  en  ce  qui  concerne  les  postulants  ayant  le  do- 
micile de  secours  départemental. 

C'est  une  juridiction  d'appel  au  second  degré  et,  elle 
ne  peut  pas  connaître  des  délibérations  des  Conseils  mu- 
nicipaux si  ces  délibérations  n'ont  été  au  préalable  défé- 
rées à  la  juridiction  de  la  Commission  cantonale. 

Les  décisions  contentieuses  de  la  Commission  centrale 
doivent  être  motivées  et  elles  sont  définitives  sous  réserve 
du  recours  de  droit  commun  devant  le  Conseil  d'Etat  pour 
excès  de  pouvoir. 


CHAPITRE  IV 
Modes  d'Assistance 


§  1er.  Des  différents  modes  d'assistance  que  peut 
demander  un  aveugle. 

L'article  19  nous  indique  pour  l'aveugle  différents 
modes  d'assistance  :  1°  L'assistance  à  domicile;  2°  l'hos- 
pitalisation dans  un  établissement  public  ou  privé;  3°  le 
placement  familial  ;  4°  le  logis  seulement  dans  un  établis- 
sement public  ou  privé. 

§  2.  L'assistance  à  domicile. 

C'est  le  mode  d'assistance  qui  devra  toujours  être  pré- 
féré, disait  M.  Bienvenu-Martin,  rapporteur  de  la  loi.  Il 
a  l'avantage  de  laisser  l'assisté  dans  le  milieu  où  il  a 
vécu;  de  ne  l'enlever  ni  à  ses  habitudes,  ni  à  sa  famille 
auprès  de  laquelle  il  peut  trouver  un  appui  moral  et  les 
soins  que  réclame  son  état.  On  a  constaté  que  la  mortalité 
était  plus  élevée  chez  l'hospitalisé  que  chez  celui  qui  vit 
dans  sa  famille. 

Lors  de  la  discussion  générale  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, M.  Lemire  a  fait  préciser  le  sens  du  mot  «  assis- 
tance à  domicile  ».  Il  a  demandé  si  le  mot  «  à  domicile  » 
signifie  non  seulement  la  maison  particulière  de  l'aveugle 
isolé,  mais  encore  la  maison  de  son  fils,  de  son  frère,  de 
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ses  parents,  de  ceux  qui  l'ont  recueilli.  Le  rapporteur  a 
dit  que  tel  était  le  sens  du  mot  «  à  domicile  ». 

Cette  assistance,  qui  permet  à  l'aveugle  de  demeurer 
auprès  des  siens,  parents  ou  amis,  est  le  mode  de  se- 
cours le  plus  humain,  puisqu'il  aide  à  maintenir  les  liens 
de  famille.  Un  aveugle  incapable  de  gagner  sa  vie  est  une 
lourde  charge  pour  des  parents  qui  ont  souvent  la  triste 
habitude  de  le  lui  rappeler;  mais  si  on  leur  propose  une 
somme  par  mois,  à  condition  de  garder  et  de  soigner  ce 
malheureux,  ils  acceptent  avec  joie  et  l'aveugle  recevra 
des  soins,  surtout  si  on  établit  un  contrôle  sévère.  Parents, 
amis,  voisins  lui  garderont  de  cette  manière  une 
affection  pratique  qu'ils  pourront  traduire  par  toute  sorte 
de  services.  Au  contraire,  l'hospice  étant  souvent  éloigné, 
c'est  une  perte  de  temps  et  d'argent  pour  aller  voir  l'aveu- 
gle. Pour  de  pauvres  gens,  cette  considération  peut  être 
sérieuse.  Les  frais  d'entretien  seront  moins  importants 
que  dans  un  hospice,  car  bien  souvent,  dans  un  village,  1© 
loyer  est  quantité  négligeable;  si  la  famille  se  composa 
de  cinq  ou  six  personnes,  il  y  a  des  frais  généraux  qui  ne 
seront  guère  augmentés  par  la  présence  de  l'aveugle. 
La  subvention  atténuera  le  surcroît  des  autres  frais;  un 
aveugle  vivant  chez  lui  ou  chez  des  gens  de  son  choix  sera 
moins  exigeant  qu'à  l'hospice;  il  pourra  se  rendre  à  lui- 
même  ou  se  fera  rendre  par  d'autres  des  services  que 
l'hospice  devrait  payer. 

D'ailleurs,  les  prescriptions  de  l'hygiène,  même  la  plus 
élémentaire,  ne  sont  pas  toujours  observées  dans  un  grand 
nombre  d'établissements  hospitaliers,  surtout  dans  les  hô- 
pitaux, hospices  où  la  séparation  des  quartiers  d'hos- 
pice et  d'hôpital  laisse  parfois  à  désirer. 

Lorsque  ce  mode  d'assistance  est  adopté,  l'aveugle  re- 
çoit, malgré  sa  situation  compliquée,  la  même  allocation 
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que  les  autres  assistés  ;  le  taux,  en  effet,  est  unique  dans 
une  même  commune.  Aucune  catégorie,  aucune  distinction 
n'a  été  faite,  c'est  une  erreur. 

L'assistance  à  domicile  consiste  dans  le  paiement  d'une 
allocation  mensuelle  en  argent  et,  dans  certains  cas  ex- 
ceptionnels, en  nature  (art.  21),  mais  toujours  fixée  en 
argent. 

On  doit  considérer  le  taux  de  l'allocation  mensuelle 
sous  deux  aspects  différents  :  théorique  et  pratique. 

Allocation  théorique.  —  Le  taux  de  l'allocation  théori- 
que est  le  chiffre  de  l'allocation  mensuelle  jugée  néces- 
saire et  suffisante  pour  assurer,  dans  une  commune  don- 
née, durant  un  mois,  l'existence  d'une  personne  dénuée 
de  ressources. 

Pour  fixer  cette  somme,  il  faut  se  rendre  compte  des  dé- 
penses d'un  assisté  au  point  de  vue  alimentation,  vête- 
ments, logement,  chauffage. 

Ce  taux,  purement  théorique,  comprend  un  chiffre 
maximum  au-dessous  duquel,  dit  la  circulaire  du  16  avril 
1906,  on  pourra  descendre,  en  tenant  compte  des  règles 
que  la  loi  a  établies  pour  l'examen  des  situations  indivi- 
duelles. 

Comme  nous  l'avons  dit,  le  taux  maximum  est  le 
même  pour  tous  les  assistés  dans  une  même  commune. 

C'est  le  Conseil  municipal  qui  fixe  le  taux  de  l'alloca- 
tion mensuelle,  sous  réserve  de  l'approbation  du  Conseil 
général  et  même  du  ministre,  s'il  est  supérieur  à  20  fr. 

Le  législateur  a  craint  que  les  municipalités  soient  trop 
parcimonieuses  ou  trop  généreuses.  C'est  ce  qui  explique 
qu'il  ait  cherché  à  établir  un  taux  minimum  et  qu'il  se 
soit  réservé  de  contrôler  le  taux  maximum  sans  le  limiter 
autrement  qu'en  décidant  que  la  participation  pécuniaire 
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du  département  ou  de  l'Etat  serait  d'autant  moins  élevée 
que  le  taux  de  l'allocation  serait  plus  important. 

Après  de  longues  discussions  à  la  Chambre  des  députés, 
le  minimum  légal  de  l'allocation  mensuelle  a  été  fixé  à 
5  francs.  Pour  rester  dans  le  cadre  d'exécution  de  la  loi, 
le  taux  normal  doit  osciller  entre  5  et  30  francs.  Le  taux 
maximum  normal  est  20  francs,  mais  le  Conseil  munici- 
pal peut  aller  au  delà,  à  condition  qu'il  prenne  l'excédent 
à  sa  charge. 

L'allocation  de  20  à  30  francs  se  rencontre  rarement, 
parce  que  l'excédent  est  tout  entier  laissé  par  la  loi  à  la 
charge  de  la  commune;  celle  de  5  à  20  francs  est  plus 
fréquente. 

Par  suite  de  la  cherté  de  la  vie,  la  loi  du  28  juin  1918 
dispose  qu'à  partir  du  1er  juillet  1918,  l'allocation  men- 
suelle accordée  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incura- 
bles, en  vertu  de  la  loi  de  1905,  sera  majorée  de  10  francs 
par  mois.  Cette  majoration  qui  devait  prendre  fin  le 
24  octobre  1920,  a  été  maintenue  par  une  série  de  lois. 

La  loi  du  23  novembre  1926  n'a  pas  accepté  le  relè- 
vement du  taux  de  l'allocation  mensuelle  proposé  par  le 
Conseil  Supérieur  de  l'Assistance  publique;  elle  pouvait, 
tout  au  moins,  considérant  la  charge  spéciale  constituée 
par  la  cécité,  rendre  la  quotité  des  pensions  d'assistance 
égale  pour  tous  les  aveugles,  tandis  que  l'allocation  varie 
suivant  les  départements  et  les  communes. 

Allocation  individuelle.  —  Quand  le  taux  théorique 
de  la  commune  de  l'assisté  a  été  fixé,  il  reste  à  l'appli- 
quer à  chaque  cas  individuel  d'aveugle  demandant  l'assis- 
tance à  domicile. 

Il  faudra  déduire  du  taux  théorique  les  ressources  qui 
résultent   du    produit    du   travail    de    l'aveugle,    d'une 
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créance  alimentaire  recouvrable,  de  successions  ou  dona- 
tions qui  ont  augmenté  son  patrimoine. 

La  loi  veut  que  les  revenus  du  travail  des  aveugles 
soient  déductibles  de  l'allocation  en  entier;  cela  veut  dire 
que  l'allocation  n'est  accordée  qu'à  ceux  qui  ne  travail- 
lent pas  ou  à  peu  près.  Sans  doute,  très  souvent, 
l'Administration  néglige  des  bénéfices  trop  faibles.  C'est 
bien  le  cas  pour  les  autorités  compétentes  d'apprécier  le 
produit  du  travail  de  l'aveugle  avec  grand  esprit  de 
modération  et  même  de  tenir  compte  de  la  circulaire  du 
16  avril  1906  disant  que  certains  petits  travaux,  certaines 
petites  industries  peuvent  très  bien  ne  pas  être  pris  en 
considération. 

Si  l'on  multiplie  les  privilèges  des  aveugles  qui  ne  tra- 
vaillent pas,  il  y  a  à  craindre  que  ces  encouragements  à 
la  paresse  ne  finissent  par  avoir  de  fâcheux  effets. 

Certains  aveugles  n'auraient  pas  reculé  devant  un  ef- 
fort considérable  pour  augmenter  leur  budget.  Ils  souf- 
frent à  la  pensée  que  leur  salaire  vient  diminuer  d'au- 
tant leur  allocation  mensuelle  d'assistance  ;  ils  sont  tentés 
d'abandonner  le  travail,  seule  possibilité  de  bonheur  pour 
eux,  puisqu'ils  les  aide  à  supporter  leur  triste  infirmité. 

Il  y.  aurait  lieu  d'apporter  à  la  loi  de  1905  une  modifi- 
cation proposée  par  le  Conseil  Supérieur  de  l'Assistance 
publique  tendant  à  ne  pas  faire  entrer  en  compte  pour  le 
calcul  des  déductions,  le  produit  du  travail  de  l'aveugle; 
la  loi  du  23  novembre  1926  a  fait  une  exception  seule- 
ment pour  le  travail  des  vieillards  suivant  en  cela  la  loi  de 
décembre  1907. 

Nous  avons  considéré  les  ressources  à  déduire  pour  la 
totalité;  l'article  20,  modifié  par  la  loi  du  23  novembre 
1926,  fait  mention  de  ressources  qui  proviennent  de  la 
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bienfaisance  privée  ou  de  l'épargne  et  dont  un  certain 
chiffre  n'est  jamais  déductible. 

Ressources  privilégiées. 

1°  Régime  de  faveur  fait  à  l'épargne.  —  Pour  main- 
tenir intact  l'esprit  de  prévoyance,  le  législateur  a  accordé 
un  privilège  à  l'épargne  ;  il  a  voulu  que  la  situation  de  ce- 
lui qui  a  été  prévoyant  soit  supérieure  à  celle  du  simple 
assisté.  A  quoi  bon  épargner  si  le  résultat  acquis  devait 
être  le  même  pour  celui  qui  épargne  comme  pour  celui 
qui  n'épargne  pas.  Aussi  l'article  20  (1)  décide  que  les 
revenus  inférieurs  à  80  francs  ne  seront  pas  déduits  du 
taux  théorique  de  l'allocation.  Cette  quotité  sera  élevée 
de  80  à  160  francs  pour  les  ayants  droit  justifiant  avoir 
élevé  au  moins  trois  enfants  jusqu'à  l'âge  de  16  ans.  Si  les 
ressources  dépassent  ce  chiffre,  l'excédent  n'entre  en  dé- 
compte que  pour  moitié.  Cependant,  les  ressources  prove- 
nant de  l'épargne  et  l'allocation  d'assistance  ne  peuvent 
pas  ensemble  dépasser  la  somme  de  750  francs. 

Le  législateur  a  voulu  encourager  toutes  les  formes 
de  l'épargne  en  leur  étendant  le  même  privilège  :  pen- 
sions de  retraite  (2)  et  pensions  servies  par  les  Sociétés 
de  Secours  mutuels. 

La  Commission  centrale,  dans  une  décision  du  14  juil- 
let 1908,  avait  décidé  que  le  titulaire  d'un  livret  de 
Caisse  d'Epargne  ne  pouvait  être  considéré  comme  dé- 
pourvu de  ressources  tant  qu'il  peut  disposer  librement 


(1)  Cet  article  a  été  modifié  par  la  loi  insérée  au  Journal  Officiel, 
le  23  novembre  1926. 

(2)  Depuis  le  29  avril  1926,  les  pensions  provenant  des  retraites 
ouvrières  ne  viennent  plus  en  déduction  de  l'allocation  d'assistance. 
L'allocation  ou  la  bonification  de  l'Etat  ont  été  doublées. 
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des  capitaux  dont  ce  livret  est  la  représentation.  Il  eût 
fallu  pour  que  l'intéressé  fût  admis  à  l'assistance,  qu'il 
transformât  en  rente  viagère  le  montant  de  son  livret  de 
Caisse  d'Epargne.  Il  y  avait  là  une  erreur  d'interpréta- 
tion, car  on  devait  regarder  non  au  capital,  mais  à  l'inté- 
rêt qu'il  produit.  La  Commission  centrale  a  compris,  à 
l'application,  que  cette  jurisprudence  était  rigoureuse  et 
peu  équitable;  elle  a  décidé  le  9  novembre  1911  qu'on  ne 
compterait  comme  ressources  que  le  revenu  annuel  du 
capital  déposé  à  la  Caisse  d'Epargne  et,  si  c'est  néces- 
saire, on  lui  fait  subir  les  déductions  prévues  à  l'arti- 
cle 20(1). 

Le  Conseil  d'Etat  a  décidé  également,  en  février  1918, 
contrairement  à  la  jurisprudence  de  la  Commission  cen- 
trale, que  la  rente  viagère  provenant  d'un  accident  du 
travail  doit  être  rangée  au  nombre  des  ressources  qui  bé- 
néficient des  dispositions  de  l'article  20. 

En  définitive,  toutes  les  ressources  provenant  de  l'épar- 
gne directe  ou  indirecte,  volontaire  ou  obligatoire  de 
l'aveugle,  bénéficient  de  l'article  20,  §  5. 

2°  Régime  de  faveur  fait  à  la  bienfaisance  privée.  — 
Les  ressources  provenant  de  la  bienfaisance  privée  jouis- 
sent, aux  termes  de  l'article  20-6°,  du  même  privilège  que 
les  ressources  provenant  de  l'épargne. 

Après  de  longs  débats,  le  Sénat  écarta  les  dons  de  l'au- 
mône, de  la  charité  dans  la  rue  pour  ne  retenir  comme 
matière  à  déduction  que  les  ressources  fixes  et  permanen- 
tes provenant  de  la  bienfaisance  privée.  Les  secours  aléa- 
toires, variables,  précaires  sont  considérés  comme  inexis- 
tants par  la  loi. 


(1)  Décret  du  9  novembre  1911.  Journal  des  Maires  et  des  Con- 
seillers municipaux,  recueil  mensuel,  mars  1912,  pp.  61  et  62. 
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Peuvent  être  considérées  comme  ressources  fixes  et  per- 
manentes, les  pensions  constituées  par  acte  de  pure  bien- 
veillance au  profit  de  leurs  anciens  ouvriers  par  les  pa- 
trons (1),  l'aide  de  logement  gratuit  que  recevrait  l'assisté 
d'un  ami  ou  d'un  parent  non  tenu  à  la  dette  alimentaire; 
si  cette  ressource  vient  à  manquer,  l'assisté  peut  réclamer 
le  taux  complet  de  l'allocation  mensuelle. 

La  Chambre  des  députés  a  décidé  que  les  pensions  re- 
çues par  des  aveugles  sur  les  fonds  des  Quinze-Vingts 
doivent  être  considérées  comme  des  ressources  personnel- 
les et  venir  en  déduction  pour  la  totalité  du  montant  de 
l'allocation  mensuelle. 

Lorsque  le  postulant  à  l'assistance  a  droit  à  une  pen- 
sion alimentaire,  l'autorité  compétente  doit  chercher  à 
connaître  les  secours  que  ses  enfants  lui  fournissent, 
S'ils  ne  donnent  rien,  malgré  leur  situation  de  fortune, 
elle  leur  fera  savoir  qu'elle  les  contraindra,  devant  le 
juge  de  paix,  à  verser  des  mensualités  suffisantes.  Les  se- 
cours versés  par  les  enfants  seront  considérés,  suivant  la 
décision  de  la  Commission  centrale  du  11  février  1909, 
comme  des  ressources  du  postulant. 

3°  Date  de  la  jouissance  de  V allocation  mensuelle.  — 
Mode  de  paiement.  —  L'article  21  la  fixe  :  La  jouissance 
de  l'allocation  commence  du  jour  fixé  par  la  délibération 
prononçant  l'admission  à  l'assistance.  En  principe,  l'as- 
sisté reçoit  cette  somme  à  terme  échu  pour  le  mois  précé- 
dent. Mais  la  loi  prévoit  d'autres  modes  de  paiement  lais- 
sés à  l'appréciation  exclusive  du  Bureau  de  bienfaisance. 
Dans  certains  cas  de  dissipation    de    l'allocation  men- 


(1)    Sénat,   débats  pari.,  séance  du  7  juillet  1905.  J.  0.  du  8, 
pp..  1162-1164. 
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suelle,  par  le  fait  de  l'assisté  ou  par  son  entourage 
il  a  paru  mieux  de  diviser  la  mensualité  par 
quinzaines  ou  par  semaines,  ou  de  convertir  une  partie 
de  l'allocation  en  secours  de  loyer,  de  vêtement,  de  nour- 
riture, de  chauffage,  bref  en  secours  en  nature.  Cepen- 
dant, la  Commission  administrative  devra  user  rarement 
de  cette  faculté  qui  porte  atteinte  à  l'indépendance  et  à 
la  dignité  de  l'assisté. 

L'allocation  mensuelle  est  incessible  et  insaisissable 
pour  la  totalité.  Aucune  opposition  ne  peut  être  reçue  par 
les  comptables  qui  devraient  d'ailleurs  motiver  leur  re- 
fus en  marge  de  l'original  de  la  manière  suivante  :  «  Re- 
fusé, attendu  que  les  allocations  accordées  en  vertu  de 
la  loi  du  14  juillet  1905  sont,  aux  termes  de  l'article  20 
de  cette  loi,  incessibles  et  insaisissables.  » 

Enfin,  la  loi  de  finances  du  30  juin  1923,  en  son  arti- 
cle 175,  indique  les  conditions  de  paiement  à  ceux  qui  ne 
peuvent  lire  :  En  ce  qui  concerne  le  paiement  des  primes, 
subventions  et  allocations  aux  incurables,  la  preuve  testi- 
moniale pourra  être  admise  en  faveur  des  illettrés  qui 
pourront  toucher  toutes  sommes  jusqu'à  150  francs  en 
présence  de  deux  témoins  et  cela  sur  le  vu  d'un  livret 
coupon  ou  d'une  carte  d'identité  réglementaire,  sur  la- 
quelle figurera  la  photographie  de  l'intéressé. 

§  3.  L'Hospitalisation. 

Le  deuxième  mode  d'assistance,  l'hospitalisation,  sera 
utilement  pratiqué  seulement  quand  on  ne  pourra  pas  re- 
courir à  l'assistance  à  domicile. 

Ce  mode  d'assistance  nous  paraît  déplorable,  vu  les 
conditions  dans  lesquelles  il  s'exerce  :  aveugle  mis  dans 
une  salle  commune,  où  il  peut  être  le  jouet  des  autres  hos- 
pitalisés sans  éducation.   Cependant,  il  est  des  cas  où 
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l'hospitalisation  de  l'assisté  s'impose.  En  effet,  si  un  aveu- 
gle  âgé  ou  impotent  n'a  pas  auprès  de  lui  un  être  dévoué, 
que  peut-il  devenir  avec  l'allocation  mensuelle  de  10  ou 
de  15  francs  que  donnent  la  plupart  des  communes  de 
France?  Il  lui  vaut  mieux  l'hospice. 

Avant  la  loi  de  1905,  d'une  façon  générale,  l'assisté 
était  hospitalisé.  Depuis  cette  loi,  ce  n'est  que  lorsque 
l'assistance  à  domicile  ne  pourra  être  utilement  pratiquée 
qu'il  faudra  recourir  à  l'hospitalisation  et  à  condition  tou- 
tefois que  l'aveugle  y  consente,  s'il  s'agit  d'un  assisté  à 
domicile  de  secours  communal  ou  départemental. 

1°  Le  travail  dans  les  hospices.  —  Asile-atelier.  —  La 
loi  du  16  messidor  an  VIÏI  a  prescrit  le  travail  dans  les 
hospices. 

Le  nouveau  règlement  modèle  intérieur  des  hôpitaux  et 
des  hospices  contient  ce  qui  suit  : 

Art.  44.  —  Le  travail  est  organisé,  autant  que  possi- 
ble, à  l'hospice,  en  vue  d'occuper  les  hospitalisés  en  état 
de  s'y  livrer. 

Art.  45.  —  Les  travaux  doivent  être  appropriés  à  l'âge 
et  aux  capacités  de  l'hospitalisé  constatés  par  le  méde- 
cin. 

Art.  46.  —  L'économe  est  chargé  de  la  direction  du 
travail;  il  tient  un  compte  spécial  des  matières  fournies 
et  des  produits  fabriqués  ou  récoltés. 

Art.  47.  —  Le  produit  intégral  du  travail  est  versé  im- 
méditament  par  l'économe  dans  la  caisse  du  receveur. 

Conformément  à  la  loi  du  16  messidor  an  VIÏ,  le  tiers 
de  ces  sommes  sera  remis,  tous  les  mois,  aux  hospitalisés 
travailleurs. 
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Si  le  travail  ne  peut  être  rénuméré  dans  ces  conditions, 
il  est  fixé  un  prix  de  journée  par  le  préfet,  sur  l'avis  de  la 
Commission  administrative. 

La  part  revenant  au  mineur  sera  placée,  pour  son 
compte,  à  la  Caisse  d'Epargne,  par  les  soins  du  receveur, 
qui  restera  dépositaire  du  livret.  Il  lui  sera  remis  à  sa  sor- 
tie définitive  de  l'hospice,  ou  lorsqu'il  aura  accompli  sa 
vingt-et-unième  année. 

Ces  prescriptions  ne  sont  pas  observées  dans  un  g|rand 
nombre  d'hospices;  il  serait  à  souhaiter  que,  pour  les 
aveugles  hospitalisés,  l'organisation  du  travail  ne  de- 
meure pas  dans  le  domaine  de  la  théorie.  Si,  au  lieu 
d'être  disséminés  comme  ils  le  sont  en  général  dans  les 
établissements  hospitaliers,  ils  étaient  groupés  dans  des 
hospices  déterminés,  ils  trouveraient  là  des  soins  appro- 
priés à  leur  état.  Il  serait  plus  facile  de  mettre  à  leur  dis- 
position des  livres  et  des  revues  en  écriture  Braille,  en 
même  temps  que  de  leur  faire  exécuter  des  travaux  fé- 
conds en  ressources  et  en  distractions. 

Toutefois,  si  des  aveugles  préféraient  être  hospitalisés 
dans  un  établissement  de  clairvoyants,  on  les  laisserait 
libres. 

A  Bicêtre,  150  aveugles  sont  groupés  dans  des  salles 
spéciales. 

A  la  Salpêtrière,  au  contraire,  où  se  trouvent  plus  de 
100  femmes  aveugles,  on  préfère  les  disséminer  parmi  les 
clairvoyantes. 

Dans  plusieurs  départements,  comme  à  Rennes  ou  à 
Rouen,  les  hôpitaux  ont  réservé  une  section  aux  aveugles. 
On  leur  procure  du  travail  de  vannerie,  de  brosserie, 
d'empaillage  de  chaises;  mais  ces  occupations  sont  facul- 
tatives. 

Il  serait  nécessaire  que  les  aveugles  des  départements 
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qui  n'ont  pas  de  section  spéciale  puissent  être  admis  dans 
des  hospices  organisés  moyennant  une  indemnité  donnée 
par  le  département  d'origine. 

Un  règlement  très  doux  devrait  y  régner.  Les  aveugles 
seraient  prêts  à  8  heures  et  couchés  à  10  heures  du  soir. 
Le  dortoir  serait  formé  de  petites  alcôves  séparées  entre 
elles  par  des  cloisons  de  deux  mètres  de  haut  avec  rideaux 
devant.  L'alcove  serait  meublée  au  gré  de  l'occupant;  il 
y  aurait  des  livres,  des  chaises,  des  bibelots.  Un  domesti- 
que veillerait  à  la  propreté.  Les  travaux  seraient  appro- 
priés à  la  catégorie  de  pensionnaires  reçus  et  on  leur  don- 
nerait une  partie  du  bénéfice  provenant  de  la  vente. 

Le  travail  ne  serait  pas  à  la  base  de  l'établissement,  il 
serait  facultatif. 

2°  U aveugle  est  sans  domicile  de  secours.  —  Le  con- 
sentement à  l'hospitalisation  n'est  pas  nécessaire  pour  les 
assistés  sans  domicile  de  secours  ;  le  mode  normal  d'assis- 
tance pour  eux  est  l'hospitalisation,  et  le  secours  à  domi- 
cile l'exception.  C'est  pour  respecter  la  liberté  indivi- 
duelle que  l'on  demande  le  consentement  aux  assistés 
communaux  ou  départementaux.  Cependant,  dans  le  cas 
de  l'aveugle  sans  domicile  de  secours,  l'hospitalisation  ne 
sera  pas  une  règle  inflexible  et  le  législateur  admet  des 
circonstances  qui  permettront  de  lui  accorder  l'assistance 
à  domicile.  Le  ministre  demandera  au  préfet  ou  à  la 
Commission  centrale  leur  avis  et  s'en  rapportera  à  leur 
décision.  Le  taux  de  l'allocation  sera  le  même  que  celui 
donné  aux  autres  assistés  secourus  par  la  commune  où  il 
aura  sa  résidence.  L'allocation  est  payable  dans  la  com- 
mune de  la  résidence  et  elle  sera  remise  par  mensualité 
entière  ou  fractionnée,  en  espèces  ou  nature,  suivant  ce 


—  171  — 

qui  aura  été  décidé  par  le  Bureau  de  bienfaisance  ou 
d'assistance. 

3°  Uaveugle  a  le  domicile  de  secours  communal.  — 
Lorsqu'il  a  consenti  à  l'hospitalisation,  c'est  le  Conseil 
municipal  qui  fait  choix  de  l'établissement  hospitalier  pu- 
blic ou  privé  compris  sur  la  liste  dressée  par  le  Conseil 
général. 

Si  la  commune  possède  un  hospice,  il  est  naturel  que  le 
Conseil  municipal  choisisse  cet  hospice  pour  les  assistés 
qui  ont  acquis  chez  elle  domicile  de  secours. 

Les  hospices  communaux  sont  affectés  aux  indigents  de 
la  commune  ;  l'aveugle  aura  donc  un  droit  de  priorité  sur 
ceux  qui  appartiennent  à  d'autres  communes;  il  est  juste 
qu'il  soit  hospitalisé  le  plus  près  possible  de  son  domicile 
et  de  ses  relations  habituelles. 

Quand  la  commune  est  dépourvue  d'hospice,  elle  place 
ses  assistés  dans  un  hospice  ou  hôpital  —  publics, 
ou  dans  un  établissement  privé  compris  sur  la  liste  que  le 
Conseil  général  aura  dressée,  conformément  à  l'article  23. 

L'article  24  précise  que  le  choix  de  la  municipalité  ne 
peut  s'arrêter  à  un  hospice  privé  qu'à  défaut  d'hospice 
public  en  mesure  de  recevoir  son  assisté. 

Le  rapport  de  M.  Bienvenu-Martin  spécifie  que  le  choix 
d'un  hospice  n'aura  jamais  un  caractère  définitif.  Si  un* 
aveugle  a  dû,  faute  de  place  dans  l'établissement  le  plus 
voisin,  être  envoyé  dans  un  hospice  éloigné,  rien  ne  s'op- 
posera à  ce  que  plus  tard  il  soit  rapproché  de  sa  résidence 
ou  de  sa  famille. 

4°  Uaveugle  a  le  domicile  de  secours  départemental. 
—  Dans  ce  cas,  c'est  la  Commission  départementale  ou  le 
Conseil  général  qui  se  prononcent  sur  l'hospitalisation  et 
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choisissent  rétablissement  pour  l'assisté.  Le  préfet  n'in- 
tervient dans  l'hospitalisation  que  pour  assurer  l'exécu- 
tion de  la  décision  de  la  Commission  départementale  ou 
du  Conseil  général. 

§  4.  Placement  hétéro-familial 

Ce  troisième  mode  de  placement  chez  des  particuliers, 
prévu  par  l'article  19,  est  dit  placement  hétéro-fa- 
milial pour  le  distinguer  du  placement  auto-familial 
chez  un  parent;  il  se  rapproche  beaucoup  de  l'assistance  à 
domicile,  chez  un  parent  ou  chez  un  ami. 

Ce  mode  d'assistance  a  donné,  le  plus  souvent,  de  bons 
résultats  pour  le  placement  des  aveugles,  car  ils  peuvent 
eux-mêmes  faire  le  choix  de  la  famille.  Cependant,  la 
famille  choisie  par  l'aveugle  doit  être  agréée  par  le  maire 
de  la  commune  assistante  qui  a  intérêt  à  voir  l'aveugle 
entouré  de  soins,  par  le  maire  de  la  commune  de  la  rési- 
dence et  aussi  par  le  préfet,  chef  du  Service  départemen- 
tal et  qui  passe  le  traité  de  placement.  Le  prix  de  pension 
et  les  conditions  générales  de  placement  sont  arrêtées  par 
le  Conseil  général.  Ce  prix  n'est  pas  remis  à  l'assisté,  mais 
à  la  personne  qui  assume  la  charge  de  son  entretien  (1). 

Il  y  a  aussi  placement  familial  au  sens  de  la  loi  de 
1905,  lorsqu'un  infirme  est  placé  dans  un  établissement 
privé  d'enseignement  professionnel.  Le  cas  s'est  présenté 
d'un  jeune  aveugle  âgé  de  plus  de  treize  ans,  qui  deman- 
dait son  admission  à  un  établissement  privé  d'aveugles. 
Il  a  été  reconnu  que  la  loi  de  1905  prévoit,  comme  mode 
d'assistance  pour  les  infirmes  appelés  à  en  bénéficier,  le 
placement  chez  les  particuliers  (art.   19).   L'institution 


(1)  Instr.  minist.  du  16  avril  1906,  p.  312. 
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envisagée  étant  privée,  rien  n'interdirait  à  considérer  l'en- 
tretien, dans  cet  établissement  de  l'intéressé  admis  à  l'as- 
sistance par  le  Conseil  municipal  de  la  commune  de  son 
domicile  de  secours,  comme  un  placement  chez  un  par- 
ticulier dont  les  conditions  seraient  déterminées  par  un 
traité,  d'après  les  conditions  générales  qu'a  fixées  le  Con- 
seil général  (art.  16  du  règlement  modèle).  Il  suffirait  que 
le  Conseil  municipal  décidât,  en  faveur  du  jeune  aveugle, 
ce  mode  d'assistance.  Dès  lors,  le  département  subvention- 
nerait  la  commune  dans  les  proportions  du  barème  A  an- 
nexé à  la  loi  de  1905,  et  l'Etat  participerait,  dans  les  pro- 
portions très  avantageuses  du  barème  B,  à  la  dépense  qui 
en  résulterait  pour  le  département.  L'excédent,  s'il  en 
restait  un,  serait  vraisemblablement  accepté  par  le  Conseil 
municipal  de  la  commune.  Outre  que  le  jeune  aveugle* 
trouverait  un  avantage  évident  à  recevoir,  dans  un  éta- 
blissement approprié,  l'éducation  et  l'instruction  profes- 
tionnelles  que  ne  lui  procurerait  ni  l'allocation  mensuelle, 
ni  l'hospitalisation  ordinaire,  ce  mode  de  procédé  profite- 
rait aux  collectivités  débitrices  de  l'assistance,  car  donner 
à  l'infirme  la  possibilité  d'apprendre  à  travailler,  c'est, 
pour  un  avenir  assez  proche,  permettre  la  suppression, 
tout  au  moins  une  notable  diminution  des  charges  qui  au- 
trement leur  incomberaient  de  son  chef  pendant  toute  la 
durée  de  sa  vie  (Sol.  Int.,  Savoie,  janvier  1908;  Adde, 
Cire,  minist.,  21  octobre  1913). 


§  5.  Hospitalisation  comprenant  seulement  le  logis. 

L'assisté  peut  recevoir  dans  des  établissements  publics 
ou  privés  une  demi-hospitalisation  comprenant  le  loge- 
ment et  un  secours  en  argent  ou  en  nature  pour  ses  autres 
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besoins.  Cette  hospitalisation  est  subordonnée  à  l'accep- 
tation de  l'assisté. 

Le  Conseil  général  arrêtera  la  liste  des  établissements 
publics  ou  privés  avec  priorité  obligatoire  des  premiers 
qui  pourront  donner  cette  forme  d'assistance. 

C'est  le  quatrième  mode  d'assistance. 

I.  Les  Quinze-Vingts. 

Les  Quinze-Vingts,  à  Paris,  sont  le  modèle  du  genre. 
Cet  hospice,  fondé  en  1260,  par  saint  Louis  en  faveur 
d'une  confrérie  de  pauvres  aveugjles  que  le  roi  prit  en  pi* 
tié,  ne  peut  admettre  aucun  aveugle  malade. 

Les  trois  cents  chevaliers  à  qui  les  Sarrasins  auraient 
crevé  les  yeux  en  Palestine,  sont  une  pure  légende  inven- 
tée par  l'historien  François  de  Belleforest.  Historiographe 
de  Henri  III,  il  perdit  bientôt  son  titre  à  cause  de  l'inexac- 
titude de  ses  récits.  Les  contemporains  de  Louis  IX  n'en 
parlent  pas,  mais  Joinville,  dont  personne  ne  conteste  la 
véracité,  nous  dit  que  cette  maison  fut  fondée  pour  re- 
cueillir trois  cents  pauvres  privés  de  la  lumière. 

Au  début,  les  ressources  furent  peu  importantes.  Au- 
jourd'hui, l'institution  des  Quinze-Vingts,  grâce  aux  dons 
et  aux  legs  qu'elle  a  reçus,  peut  étendre  ses  largesses  à 
des  aveugles  répandus  sur  tous  les  points  de  la  France. 
Ses  pensionnaires  se  divisent  en  deux  catégo- 
ries :  1°  les  deux  mille  pensionnés  externes,  âgés  de  vingt- 
et-un  ans  au  moins  et  désignés  par  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur, habitent  en  dehors  de  l'établissement;  divisés  ei 
trois  classes  ;  ils  reçoivent  une  pension  annuelle  et  viagère 
de  100,  150  et  200  francs,  suivant  leurs  besoins;  2°  les 
pensionnaires  internes,  célibataires  ou  mariés,  occupent 
des  logements  séparés,  meublés  par  eux-mêmes.  Les  pen- 
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sionnaires  ne  sont  pas  nourris  par  l'établissement  ;  ils  re- 
çoivent une  indemnité  pour  frais  de  nourriture  et  de  cos- 
tume et  625  grammes  de  pain  frais  chaque  jour. 

Si  l'aveugle  est  marié,  on  lui  donne  deux  et  même  trois 
chambres  au  lieu  d'une  ;  les  femmes  d'aveugles  reçoivent, 
à  tout  âg;e,  un  secours  journalier,  tandis  que  les  maris 
d'aveugles  ne  reçoivent  ce  secours  qu'à  l'âge  de  soixante 
ans.  Chaque  enfant  âgé  de  moins  de  quatorze  ans  reçoit 
aussi  un  secours  journalier. 

A  partir  de  quatorze  ans,  les  enfants  sont  mis  en  ap- 
prentissage par  les  soins  de  l'Administration.  En  dehors 
de  ces  avantages,  les  aveugles  s'occupent,  pour  accroître 
leurs  modestes  ressources  :  de  brosserie,  de  rempaillage 
de  chaises;  —  d'autres  vont  au  dehors  accorder  des  pia- 
nos... 

Quelques  femmes  aveugles  font  du  tricot  pour  des  ma- 
gasins; les  autres  clairvoyantes,  mariées  ou  veuves,  vont 
faire  des  ménages. 

Deux  cantines  fournissent  à  l'aveugle  de  la  nourriture 
toute  préparée  qu'il  peut  emporter  dans  sa  chambre. 

II.  Création  de  maisons  communes  d'aveugles. 

Il  est  des  cas  où  l'aveugle,  pour  des  raisons  diverses,  ne 
peut  ou  ne  veut  pas  être  hospitalisé;  s'il  n'a  pas  de  foyer 
domestique  et  qu'il  soit  capable  de  s'appliquer  à  des  tra- 
vaux appris  à  l'école,  il  devra  chercher  un  logement.  Dans 
quelles  conditions  d'hygiène  le  trouvera-t-il?  La  création 
de  maisons  communes  pour  aveugles  serait  la  meilleure 
solution,  surtout  si  on  y  joignait  une  pension  à  des  prix 
modiques. 

Ces  maisons  communes  grouperaient,  dans  chaque  cen- 
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tre  important,  les  aveugles;  c'est  là  que  pourraient  les 
trouver  ceux  qui  s'intéressent  à  leur  sort. 

Ces  maisons  communes,  qui  rendraient  de  grands  servi- 
ces à  l'homme  aveugle,  ne  seraient  pas  moins  utiles  pour 
la  femme  affligée  de  la  même  infirmité. 

Lorsque  la  femme  aveugle  n'a  pas  de  famille,  comme 
elle  gjagne  habituellement  moins  que  l'homme  et  qu'elle 
a  plus  de  difficultés  pour  se  procurer  du  travail,  il  lui 
vaut  mieux  l'atelier  ou  l'ouvroir.  Cependant  la  vie  en 
commun  ne  convient  pas  à  tous  les  tempéraments.  Pour- 
quoi, dès  lors,  ne  point  essayer  ce  qui  se  fait  à  Kiel,  à 
Berlin,  à  Cologne. 

Une  société  qui  s'occupe  de  procurer  de  l'ouvrage  aux 
femmes  aveugles  fait  l'acquisition  d'une  maison.  Les  ou- 
vrières louent  seules  ou  à  deux  une  chambre  qu'elles  meu- 
blent suivant  leur  goût  et  où  elles  travaillent  comme  il 
leur  convient,  mangent  ce  qui  leur  plaît,  faisant  leur  petit 
ménage.  Tous  les  jours,  moyennant  quelque  argent,  elles 
peuvent  se  procurer,  chez  le  gardien  de  la  maison  dont  la 
femme  est  cuisinière,  une  portion  de  viande,  de  légume, 
de  bouillon. 

Les  ouvrières  emportent  cette  portion  et  préparent  leur 
repas.  Elles  achètent  dans  le  voisinage  le  pain,  le  lait... 
Elles  s'habillent  à  leur  convenance  et  fixent  elles-mêmes 
leurs  heures  de  travail.  Ces  ouvrières  se  sentent  indépen- 
dantes et  sont  heureuses,  parce  que  le  travail  quotidien 
assuré  leur  donne  la  sécurité  de  gagner  leur  existence. 
Elles  ont  aussi  cette  part  de  liberté,  d'initiative  indispen- 
sable à  certains  tempéraments. 

Elles  échappent  ainsi  à  l'ouvroir  dont  le  caractère  do- 
minant est  plus  celui  d'un  asile  que  celui  d'un  atelier. 
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§  6.  Changement  du  mode  d'assistance. 

Le  mode  d'assistance  n'a  pas  un  caractère  définitif,  a 
dit  le  législateur,  et,  par  là,  il  a  donné  à  l'aveugle  hospi- 
talisé ou  entretenu  chez  un  particulier,  le  droit  de  faire 
transformer  ce  mode  d'assistance  en  assistance  à  domi- 
cile. Il  a  voulu  supprimer  l'erreur  de  maintenir  à 
la  Salpêtrière,  par  exemple,  ou  à  Bicêtre,  des  aveugles  ne 
pouvant  plus  en  sortir,  malgré  leur  désir,  tandis  que  d'au- 
tres cherchaient  en  vain  leur  admission  dans  ces  hôpitaux. 

Cette  modification,  quand  l'aveugle  demande  le  retour 
à  l'assistance  à  domicile  n'est  pas  donnée  de  plein  droit; 
c'est  le  Conseil  municipal  ou  la  Commission  départemen- 
tale qui  statuent  sur  la  demande.  Elle  est  ordinairement 
accordée,  parce  que  l'aveugle  revient  à  la  règle  générale. 


12. 


CHAPITRE  V 
L'Assistance   par   la   prévoyance 


Nous  voulons  citer  rapidement  certains  moyens  d'assis- 
tance imaginés  par  les  pouvoirs  publics  ou  par  des  socié- 
tés privées  pour  venir  en  aide  aux  individus.  Ils  peuvent 
être  d'une  grande  utilité  pour  les  aveugles. 

§  1er.  Les  Coopératives. 

La  coopérative  est  d'origine  récente,  mais  ses  progrès 
ont  été  rapides.  Elle  a  pour  base  l'association  des  indivi- 
dus dans  le  but  de  supprimer  les  intermédiaires. 

Les  aveugles  doivent  profiter  des  avantages  de  cette 
institution  et  établir  entre  eux  le  plus  grand  nombre  de 
coopératives  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du 
18  décembre  1915.  La  coopérative  est  peut-être  plus  inté- 
ressante pour  eux  que  pour  les  clairvoyants,  à  cause  de 
leur  production  lente  (1  ) ,  de  la  difficulté  qu'ils  éprouvent 
à  se  débarrasser  des  objets  manufacturés  et  aussi  parce 


(1)  La  capacité  de  rendement  de  l'aveugle  dans  la  production 
est  inférieure  de  40  à  50  %  à  celle  des  voyants;  aussi,  il  serait 
à  souhaiter  que  la  loi  du  5  avril  1919,  modifiant  la  loi  du  18  décem- 
bre 1915  et  accordant  certains  avantages  aux  Sociétés  coopératives 
de  production  qui  sont  composées  pour  les  trois  quarts  au  moins 
de  mutilés  et  de  veuves  de  guerre,  soit  étendue  aux  coopératives 
comprenant  les  trois  quarts  d'aveugles. 
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qu'ils  ont  besoin  d'être  protégés  dans  leur  achats  de  tous 
genres. 

Fonder  une  coopérative  est  chose  facile,  parce  que  de 
nombreux  aveugles  sont  groupés  dans  des  associations 
qui  pourraient  supprimer  les  intermédiaires  à  l'achat  des 
produits  ou  denrées  de  consommation  en  se  fournissant  en 
gros  directement  chez  les  producteurs;  les  coopérateurs 
aveugles  rachèteraient  ensuite  à  l'association,  au  fur  et  à 
mesure  de  leurs  besoins,  les  marchandises  à  peine  grevées 
de  légers  frais  généraux  et  les  bénéfices  provenant  de  cette 
majoration  de  prix  seraient  répartis  entre  les  aveugles  so- 
ciétaires, au  prorata  de  leurs  achats. 

Les  aveugles  éprouvent  parfois  de  la  difficulté  à  écou- 
les leurs  produits  ;  la  coopérative  pourrait  ne  pas  se  limi- 
ter aux  achats,  mais  s'étendre  encore  à  la  vente  des  arti- 
cles fabriqués  par  eux.  Ce  souci  serait  diminué  si  dans 
toutes  les  fournitures  à  l'Etat  et  aux  administrations  pu- 
bliques la  priorité  était  accordée  aux  aveugles,  pour  tous 
les  produits  qu'ils  peuvent  fabriquer  :  brosses,  balais,  ar- 
ticles de  vannerie,  etc..  La  société,  pour  faire  connaître 
le  travail  des  aveugles,  pourrait,  par  exemple,  créer  des 
magasins  dans  les  villes,  des  vitrines  dans  les  gares,  orga- 
niser des  expositions  périodiques  en  les  combinant  avec 
une  exposition  professionnelle. 


§  2.  Les  Mutualités. 


L'origine  des  mutualités  remonte  à  la  plus  haute  anti- 
quité. Les  hommes,  à  toute  époque,  ont  eu  l'idée  de  s'as- 
socier en  vue  de  se  défendre  contre  certaines  difficultés  de 
la  vie. 

Le  principe  de  la  mutualité  est  d'unir  des  individus 
pour    répartir    entre    eux    les    risques.    Plusieurs    per- 
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sonnes  se  groupent  pour  s'aider  dans  certaines  éventuali- 
tés :  maladie,  invalidité,  etc... 

Les  pouvoirs  publics  ont  toujours  favorisé  le  dévelop- 
pement des  sociétés  de  cette  nature. 

La  loi  du  1er  avril  1898,  modifiée  par  les  lois  du 
31  mars  1903,  2  juillet  1904,  5  décembre  1908,  1er  avril 
1914,  15  août  1923,  trace,  dans  l'article  premier,  le  but 
des  Sociétés  de  Secours  mutuels  : 

«  Les  Sociétés  de  Secours  mutuels  sont  des  associations 
de  prévoyance  qui  se  proposent  d'atteindre  un  ou  plu- 
sieurs des  buts  suivants  :  assurer  à  leurs  membres  partici- 
pants et  à  leurs  familles  des  secours  en  cas  de  maladie, 
blessures  ou  infirmités  ;  leur  constituer  des  pensions  de  re- 
traite ;  contracter  à  leur  profit  des  assurances  individuelles 
ou  collectives  en  cas  de  vie,  de  décès  ou  d'accident  ;  pour- 
voir aux  frais  des  funérailles  et  allouer  des  secours  aux 
ascendants,  aux  veufs,  veuves  ou  orphelins  des  membres 
participants  décédés.  Elles  peuvent,  en  outre,  accessoire- 
ment, créer,  au  profit  de  leurs  membres,  des  cours  profes- 
sionnels, des  offices  gratuits  de  placement,  et  accorder  des 
allocations  en  cas  de  chômage,  à  la  condition  qu'il  soit 
pourvu  à  ces  trois  ordres  de  dépense  au  moyen  de  cotisa- 
tions ou  de  recettes  spéciales.  » 

L'aveugle  peut  choisir  la  Société  de  Secours  mutuels 
dont  le  but  convient  davantage  à  ses  besoins. 

La  cotisation  est  relativement  peu  élevée  en  raison 
des  subventions  accordées  par  l'Etat,  des  cotisations  des 
membres  honoraires  et  d'autres  avantages  qui  viennent 
grossir  le  fonds  de  réserve. 

L'adhésion  aux  Sociétés  de  Secours  mutuels  offrira 
plus  d'intérêt  encore  quand  l'Etat,  faisant  droit  à  de  nom- 
breux vœux  émis  dans  les  Congrès,  décidera  que  les  pen- 
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sions  des  Sociétés  de  Secours  mutuels  n'entreront  pas  en 
déduction  des  pensions  d'assistance  jusqu'à  la  somme  de 
360  francs. 

§  3.  Les  Assurances  sociales. 

L'assistance  légale  ne  nous  paraît  pas  être  un  système 
à  approuver  sur  tous  les  points.  Malgré  sa  diversité,  il 
semble  que  son  champ  d'action  n'est  pas  encore  suffisant. 
D'ailleurs,  comme  elle  est  tantôt  imprécise,  tantôt  insuffi- 
sante dans  l'effort  pécuniaire,  il  est  à  craindre,  à  cause  du 
nombre  toujours  croissant  d'assistés,  que  les  budgets  de 
l'Etat,  des  communes  et  des  départements  ne  soient  tou- 
jours surchargés  pour  venir  en  aide  aux  pauvres,  aux  ma- 
lades, aux  incurables,  aux  vieillards.  Demander  en  ce 
moment  d'augmenter  les  dépenses  publiques  paraît  pour 
un  grand  nombre  difficile. 

Cependant,  le  mot  de  Leibnitz  est  toujours  vrai  :  «  Lors- 
qu'on apporte  aux  hommes  le  bien,  ils  demandent  de  suite 
le  mieux.  »  En  1905,  le  législateur  a  apporté  une  loi 
d'assistance  complète.  Elle  constituait  un  progrès  sur  ce 
qui  existait  auparavant.  C'était  un  bien,  mais,  à  l'usage, 
on  s'est  aperçu  que  ce  n'est  pas  la  perfection.  Cette  assis- 
tance, malgré  les  beaux  principes  inscrits  dans  la  loi, 
est  humiliante  ;  elle  est  inégale,  suivant  les  communes  où 
l'on  vit;  elle  est  insuffisante;  elle  coûte  très  cher. 

Aussi,  a-t-on  envisagé,  depuis  la  guerre  surtout,  un  sys- 
tème qui  permettrait  d'assurer  l'ouvrier  contre  tous  les 
risques  de  maladie,  vieillesse,  etc.,  et  créerait  des  assu- 
rances ouvrières,  des  assurances  sociales.  Pour  cela,  on 
obligerait  le  travailleur  à  faire  un  effort  financier  pour  se 
mettre  à  l'abri  de  la  maladie,  du  chômage,  de  la  vieil- 
lesse, de  l'invalidité;  le  patron  et  l'Etat  apporteraient 
aussi  leur  part  contributive. 
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Les  pays  étrangers,  et  l'Allemagne  principalement,  ont 
depuis  longtemps  basé  de  nombreuses  et  bienfaisantes  lois 
sociales  sur  le  principe  de  l'assurance.  La,  France  a  subi 
à  son  tour  la  loi  d'imitation,  surtout  en  voyant,  en  Alsace- 
Lorraine,  l'efficacité  de  ce  système.  Plus  de  400.000  tra- 
vailleurs goûtent  les  avantages  immenses  procurés  par  les 
assurances  sociales. 

Le  22  mars  1921,  un  projet  de  loi  sur  les  assurances 
sociales  annoncé  depuis  longtemps,  fut  déposé  sur  le  bu- 
reau de  la  Chambre  par  M.  Daniel-Vincent,  ministre  du 
Travail  à  cette  époque.  La  Commission  parlementaire 
d'Assurance  et  de  Prévoyance  sociale  fut  chargée  de  l'exa- 
miner le  3  juin  1921;  elle  a  commencé  la  discussion  du 
projet  sous  la  présidence  de  M.  Paul  Jourdain  (1),  an- 
cien ministre.  Cette  discussion  s'est  poursuivie  sans  inter- 
ruption pendant  59  séances.  Le  projet  initial  du  Gouverne- 
ment a  subi  des  modifications  profondes  dans  le  sens  de 
l'autonomie  la  plus  large.  La  Commission  a  longuement 
entendu  les  représentants  des  groupements  corporatifs  les 
plus  qualifiés  :  représentants  du  corps  médical,  de  la 
mutualité,  des  groupements  patronaux,  des  groupements 
ouvriers  soit  de  la  C.  F.  T.  C,  soit  de  la  C.  G.  T.  Elle 
a  confronté  leurs  suggestions  avec  les  résultats  de  l'expé- 
rience alsacienne,  et  elle  a  vraiment  fait  effort  pour  tirer 
de  ces  données  souvent  divergentes,  la  matière  de  résolu- 
tions qui  tiennent  compte,  autant  que  faire  se  peut,  de 
tous  les  intérêts  en  présence. 


(1)  M.  Jourdain,  député  du  Haut-Rhin,  était  ministre  du  Tra- 
vail au  moment  où  le  projet  d'Assurances  fut  préparé  par  la  Com- 
mission extra-parlementaire  chargée  de  ce  soin.  Dans  une  confé- 
rence au  Comité  républicain  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  de 
l'Agriculture,  il  a  exposé  lui-même  les  raisons  qui  le  déterminèrent, 
dès  son  installation,  à  mettre  sur  le  chantier  cette  vaste  réforme. 
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M.  le  docteur  Grinda,  rapporteur  de  la  Commission 
d'Assurance  et  de  Prévoyance  sociales,  fut  chargé  de  pré- 
senter au  Parlement,  dans  un  rapport,  le  résultat  des  séan- 
ces d'études  tenues  par  cette  Commission  de  mai  1921 
à  décembre  1922.  Le  31  janvier  1923,  il  a  proposé  comme 
risques  à  couvrir  :  la  maladie,  l'invalidité,  le  décès,  la 
vieillesse,  la  maternité  et  les  charges  de  famille. 

Le  8  avril  1924,  la  Chambre  des  Députés  a  voté  le 
projet  de  loi  sur  les  Assurances  sociales. 

Ce  projet  a  été  étudié  et  modifié  par  la  Commission  de 
l'Hygiène  du  Sénat. 

Nous  croyons  être  utile  en  le  donnant  ici,  dans  ses  gran- 
des lignes,  tel  qu'il  sera  soumis  aux  délibérations  de  la 
Haute-Assemblée. 

Les  Assurances  sociales. 

Assurance  obligatoire. 

Article  premier.  —  1.  Les  assurances  sociales  couvrent  les 
risques  maladie,  invalidité  prématurée,  vieillesse,  décès,  chômage 
involontaire  par  manque  de  travail,  et  comportent  une  partici- 
pation aux  charges  de  famille  et  de  maternité  dans  des  condi- 
tions déterminées  par  la  présente  loi. 

2.  Sont  affiliés  obligatoirement  aux  assurances  sociales  tous 
les  salariés  des  deux  sexes  dont  la  rémunération  totale  annuelle, 
quelle  qu'en  soit  la  nature,  à  l'exclusion  des  allocations  familia- 
les, ne  dépasse  pas  12.000  francs.  Le  chiffre  limite  est  augmenté 
de  2.000  francs  par  enfant  à  la  charge  de  l'assuré,  au  sens  fixé 
par  l'article  20  de  la  présente  loi.  L'ouvrier  de  moins  de  16  ans, 
travaillant  en  vertu  d'un  contrat  d'apprentissage,  n'est  pas  con- 
sidéré comme  salarié,  même  s'il  reçoit  une  rémunération. 

3.  L'affiliation  s'effectue  obligatoirement  et  sous  les  sanctions 
prévues  à  l'article  64,  à  la  diligence  de  l'employeur,  dès  la  mise 
en  application  de  la  présente  loi  ou  dans  le  délai  de  huitaine  qui 
suit  l'embauchage.  Elle  est  opérée  dans  chaque  département  par 


—  184  — 

les  soins  de  l'office  des  assurances  sociales  qui  immatricule  l'as- 
suré et  lui  délivre  une  carte  individuelle  d'assurances  sociales. 
4.  Les  salariés  étrangers  résidant  en  France  sont  assurés 
comme  les  salariés  français;  mais  ils  ne  bénéficient  pas  des  allo- 
cations et  des  fractions  de  pensions  imputables  sur  le  fonds 
de  majoration  et  de  solidarité  créé  par  la  présente  loi. 

Art.  2.  —  1.  Les  ressources  des  assurances  sociales  sont  cons- 
tituées, en  dehors  des  contributions  de  l'Etat,  par  un  versement 
égal  à  10  %  du  montant  global  des  salaires  jusqu'à  concur- 
rence du  maximum  de  12.000  francs  :  5  %  à  la  charge  de  l'ou- 
vrier, retenus  lors  de  sa  paie,  5  %  à  la  charge  du  patron,  à  qui 
incombe,  sous  les  sanctions  prévues  à  l'article  64,  le  versement 
de  cette  double  contribution  sous  forme  de  vignettes,  timbres, 
timbres  mobiles,  chèques  postaux  ou  autre  mode  de  libération,  à 
prévoir  par  le  règlement  général  d'administration  publique... 

Art.  3.  —  1.  L'assujettissement  obligatoire  aux  assurances 
sociales  cesse  à  l'âge  de  60  ans.  Le  salarié  a  la  faculté  d'ajour- 
ner, d'année  en  année,  la  liquidation  de  ses  droits  à  la  retraite 
jusqu'à  65  ans.  Il  demeure,  dans  cette  situation,  assuré  contre 
les  divers  risques  s'il  continue  à  travailler. 

2.  L'assuré,  retraité  pour  vieillesse,  qui  continue  à  travailler, 
est  exonéré  de  la  retenue  de  5  %. 

Risque-maladie. 

Art.  4.  — •  1.  L'assurance-maladie  couvre  les  frais  de  méde- 
cine générale  et  spéciale,  les  frais  pharmaceutiques  et  d'appa- 
reils, les  frais  d'hospitalisation  et  de  traitement  dans  un  éta- 
blissement de  cure  et  les  frais  d'interventions  chirurgicales  né- 
cessaires pour  l'assuré,  son  conjoint  et  leurs  enfants  non  salariés 
de  moins  de  16  ans,  selon  les  modalités  suivantes  : 

2.  L'assuré  choisit  librement  son  praticien  sur  une  liste  locale 
établie,  d'un  commun  accord,  entre  les  caisses  et  les  syndicats 
professionnels  affiliés  aux  unions  nationales.  Cette  liste  compren- 
dra les  praticiens  faisant  partie  des  groupements  professionnels, 
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avec  lesquels  la  caisse  a  passé  un  contrat,  et  tous  les  praticiens 
qui  auront  adhéré  aux  conditions  fixées  et  qui  n'auront  pas  été 
exclus  pour  motifs  graves  et  légitimes. 

3.  Les  consultations  médicales  sont  données  au  domicile  du 
praticien,  sauf  lorsque  l'assuré  ne  peut  se  déplacer  en  raison  de 
son  état.  Toutefois,  pour  les  visites  à  domicile,  le  choix  de  l'as- 
suré est  limité  aux  médecins  ou  aux  sages-femmes  de  la  com- 
mune où  il  réside.  Si  la  liste  ne  comprend  pas  de  praticiens  do- 
miciliés dans  la  commune  de  l'assuré,  celui-ci  doit  choisir  parmi 
les  praticiens  résidant  dans  la  commune  la  plus  rapprochée. 
Au  cas  où  il  désire  faire  appel  à  un  autre  praticien  de  la  liste, 
le  supplément  de  frais  pouvant  résulter  de  l'appel  de  ce  prati- 
cien est  laissé  à  la  charge  de  l'intéressé. 

4.  Les  prestations  en  nature,  soit  à  domicile,  soit  dans  un  mi- 
lieu hospitalier  ou  technique,  sont  réglementées  d'après  des  con- 
ventions et  évaluées  suivant  des  tarifs  locaux  résultant,  les  uns 
et  les  autres,  de  contrats  collectifs  intervenus  entre  les  caisses  et 
les  syndicats  professionnels. 

5.  Leur  montant  est  supporté  ou  remboursé  par  la  caisse  au 
choix  des  intéressés.  La  participation  de  l'assuré  aux  frais  médi- 
caux est  fixée  par  la  caisse  entre  10  et  15  %  et  réalisée,  pour  la 
visite,  à  l'aide  d'un  ticket.  Le  taux  de  la  participation  aux  frais 
pharmaceutiques  et  autres  est  uniformément  fixé  à  10  %.  Le 
règlement  général  d'administration  publique  déterminera  les  con- 
ditions d'exécution  des  présentes  dispositions. 

6.  Après  expérience  d'au  moins  une  année,  toute  caisse  d'as- 
surance pourra  être  autorisée,  sur  sa  demande  et  après  avis  favo- 
rable de  la  section  permanente  du  conseil  supérieur  des  assu- 
rances  sociales,  à  réduire  le  pourcentage  de  participation  dfes 
assurés  aux  prestations  en  nature,  ainsi  que  le  délai  de  carence 
prévu  à  l'article  5.  Le  fonds  de  majoration  et  de  solidarité  pourra 
être  appelé  à  participer  aux  dépenses  résultant  de  la  diminution 
du  pourcentage  des  assurés. 

7.  Les  prestations  en  nature  sont  dues  à  partir  de  la  date  du 
début  de  la  maladie  ou  du  traitement  de  prévention,  qui  est  celle 
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de  la  première  constatation  médicale,  et  pendant  une  période  de 
six  mois. 

8.  Toute  rechute  survenue  dans  les  deux  mois  de  l'affection 
est  considérée  comme  la  continuation  de  la  maladie  primitive. 

Art.  5.  —  1.  Si  l'assuré  malade  ne  peut,  d'après  attestation 
médicale,  continuer  ou  reprendre  le  travail,  il  a  droit,  à  partir 
du  sixième  jour  qui  suit  le  début  de  la  maladie  ou  de  l'accident, 
et  jusqu'à  la  guérison  ou  jusqu'à  l'expiration  des  six  mois  pré- 
vus à  l'article  4,  à  une  indemnité  par  jour  ouvrable  égale  au  de- 
mi-salaire moyen  quotidien. 

2.  L'indemnité  journalière  sera  majorée  jusqu'à  concurrence 
de  60  %  du  salaire,  lorsque  celui-ci,  rapporté  à  un  travail  nor- 
mal pour  l'année,  n'atteindra  pas  un  minimum  déterminé  an- 
nuellement  par  décret.  Ce  décret  fixera,  après  avis  de  la  section 
permanente  du  conseil  supérieur  des  assurances  sociales,  les  con- 
ditions d'attribution  de  cette  majoration  dont  le  taux  variera 
suivant  une  échelle  inverse  au  chiffre  du  salaire  et  qui  pourra 
être  en  tout  ou  en  partie  à  la  charge  du  fonds  de  majoration  et 
de  solidarité. 

3.  Pour  avoir  droit  ou  ouvrir  droit  aux  prestations  en  nature 
et  en  argent,  l'assuré  devra  avoir  cotisé  réglementairement,  au 
début  de  l'application  de  la  loi,  vingt  jours  durant  le  mois  pré- 
cédant la  maladie,  et  à  partir  du  quatrième  mois,  cinquante 
jours  durant  les  trois  mois  antérieurs. 

4.  La  caisse  d'assurances  verse,  pour  chaque  jour  ouvrable,  au 
compte  de  l'assuré  à  qui  elle  sert  une  indemnité,  la  moitié  de  la 
fraction  de  cotisation  qui  devra  être  affectée  au  risque- vieillesse. 
Cette  fraction  est  calculée  d'après  la  moyenne  de  cotisations  ins- 
crites au  compte  de  l'assuré,  au  cours  des  douze  mois  qui  ont 
précédé  la  maladie. 

Art.  6.  —  1.  L'assuré  a  droit  aux  conditions  et  aux  traite- 
ments dans  les  dispensaires,  cliniques,  établissements  de  cure  et 
de  prévention  dépendant  de  la  caisse  d'assurances  dont  il  reçoit 
les  secours  de  maladie  ou  ayant  passé  des  contrats  avec  elle. 
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2.  L'allocation  à  laquelle  l'assuré  peut  prétendre  est  réduite  en 
cas  d'hospitalisation  : 

D'un  tiers,  si  l'assuré  a  un  ou  plusieurs  enfants  de  moins  de 
16  ans,  ou  bien,  s'il  a  un  ou  plusieurs  ascendants  à  sa  charge; 

De  moitié,  si  l'assuré  est  marié  sans  enfant  ni  ascendant  à  sa 
charge ; 

Des  trois  quarts,  dans  tous  les  autres  cas. 

Art.  7.  — ...2.  Tout  bénéficiaire  de  l'assurance-maladie  doit  se 
prêter  aux  contrôles  institués  dans  les  conditions  prescrites  par 
le  règlement  général  d'administration  publique.  L'intéressé  peut 
toutefois  exiger  qu'ils  s'effectueront  en  présence  du  médecin 
traitant.  En  3as  de  refus  constaté,  les  prestations  sont  suspen- 
dues et  notification  en  est  faite  à  l'intéressé. 

4.  En  cas  d'abus,  la  caisse  poursuit  le  remboursement  des 
frais  inutiles. 

5.  Les  conventions  passées  entre  la  caisse  et  les  syndicats  pro- 
fessionnels de  praticiens  ou  avec  les  établissements  de  soins 
sont  soumises  à  une  commission  tripartite,  fonctionnant  au  chef- 
lieu,  composée  par  tiers  de  représentants  des  caisses,  des  grou- 
pements professionnels  et,  pour  le  dernier  tiers,  de  représentants 
de  l'office  des  assurances  sociales.  Elle  est  chargée,  en  outre, 
de  prévenir  et  de  régler  les  difficultés  dans  les  divers  services  ou 
entre  eux  et  de  prendre  toutes  les  sanctions  nécessaires,  avec 
appel  devant  la  section  permanente  du  conseil  supérieur  des 
assurances  sociales. 

Art.  8.  —  1.  Ne  donnent  pas  lieu  aux  prestations  en  nature 
et  en  argent  :  les  maladies  et  blessures  indemnisées  par  les  dis- 
positions légales  applicables  aux  accidents  du  travail. 

2.  Ne  donnent  pas  lieu  aux  prestations  en  argent  :  les  mala- 
dies, blessures  ou  infirmités  résultant  de  la  faute  intentionnelle 
de  l'assuré. 

3.  Les  blessures  et  les  maladies  visées  par  la  loi  du  31  mars 
1919  sur  les  pensions  militaires  sont  gratuites  suivant  les  con- 
ditions fixées  à  l'article  51. 
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Maternité. 

Art.  9.  —  1.  Au  cours  de  la  grossesse  et  des  six  mois  qui  sui- 
vent l'accouchement,  l'assurée  et  la  femme  de  l'assuré  béné- 
ficient des  prestations  médicales  et  pharmaceutiques  dans  les 
conditions  et  limites  fixées  par  les  articles  4  et  5. 

2.  Six  semaines  avant  l'accouchement,  six  semaines  après 
l'assurée  jouit  de  plein  droit  de  l'indemnité  journalière  visée  à 
l'article  5,  sous  la  réserve  qu'elle  cesse  tout  travail  salarié,  du- 
rant cette  période  et  qu'elle  ait  cotisé  réglementairement  cin- 
quante jours  pendant  les  trois  mois  qui  ont  précédé  l'état  de 
grossesse.  Pour  le  calcul  du  salaire  annuel,  il  est  fait  état  des 
cotisations  payées  dans  les  douze  mois  antérieurs  à  cette  gros- 
sesse. 

4.  L'assurée  ou  la  femme  de  l'assuré  qui  allaite  son  enfant 
a  droit,  dans  la  période  d'allaitement  et  pendant  un  an  au  maxi- 
mum, à  une  allocation  mensuelle  spéciale  de  100  francs  pen- 
dant les  deux  premiers  mois,  de  75  francs  le  troisième,  de 
50  francs  du  quatrième  au  sixième,  de  25  francs  du  septième  au 
neuvième,  de  15  francs  du  dixième  au  douzième. 

Risque-invalidité. 

Art.  10.  —  1.  L'assuré  qui,  à  l'expiration  du  délai  de  six  mois, 
prévu  à  l'article  4,  ou  en  cas  d'accident,  après  consolidation 
de  la  blessure,  reste  encore  atteint,  suivant  attestation  médicale, 
d'une  affection  ou  d'une  infirmité  réduisant  au  moins  des  deux 
tiers  sa  capacité  de  travail  a  droit  d'abord,  à  titre  provisoire, 
puis,  s'il  y  a  lieu,  à  titre  définitif,  à  une  pension  d'invalidité. 

2.  Jusqu'à  l'établissement  d'un  nouveau  barème,  le  degré  d'in- 
validité est  estimé  provisoirement  d'après  le  barème  en  usage 
pour  l'application  de  la  loi  du  31  mars  1919  sur  les  pensions, 
complété  ou  modifié,  par  arrêté  du  ministre  du  Travail,  après 
avis  de  la  section  permanente  du  conseil  supérieur  des  assuran- 
ces sociales. 

3.  Si  l'assuré  conteste  le  pourcentage  d'incapacité  qui  lui  a  été 
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notifié  dans  les  formes  à  fixer  par  décret,  ou  si  la  caisse  estime 
qu'un  nouvel  examen  de  son  dossier  est  nécessaire,  l'état  d'inca- 
pacité est  apprécié  par  la  Commission  technique  prévue  à  l'arti- 
cle 7,  avec  appel  devant  la  section  permanente  du  conseil  supé- 
rieur des  assurances  sociales. 

4.  Pour  l'assuré  affilié  avant  l'âge  de  30  ans,  la  pension  est 
égale  à  40  %  au  moins  du  salaire  annuel  moyen  des  dix  der- 
nières années  ou  des  années  passées  dans  l'assurance  si  l'assuré 
est  immatriculé  depuis  moins  de  dix  ans.  Ce  taux  est  augmenté, 
jusqu'à  concurrence  de  50  %,  de  1  %  du  salaire  pour  chaque 
année  d'assurance  en  plus  de  30  ans  et  correspondant  au  mini- 
mum de  200  jours  de  travail. 

5.  Pour  l'assuré  qui  est  immatriculé  après  30  ans,  ladite  pen- 
sion de  40  %  est  réduite  d'un  trentième  par  année  ou  par  frac- 
tion d'année  d'âge  comprise  entre  30  ans  et  l'âge  d'entrée,  si 
l'assuré  compie  au  moins  cinq  ans  de  versement.  Dans  le  cas 
contraire,  les  dispositions  du  §  7  seront  appliquées. 

6.  Pour  l'assuré  qui  ne  compte  pas  30  ans  d'assurance  et  qui, 
après  l'âge  de  30  ans,  a  interrompu  ses  versements  pendant  une 
année  au  plus,  la  pension  d'invalidité  est  réduite  d'un  trentième 
par  année  d'interruption  ou  par  fractions  réunies  d'année  équi- 
valant au  moins  à  une  année  entière. 

7.  Pour  les  assurés  âgés  de  plus  de  30  ans  au  début  de  l'appli- 
cation de  la  loi  et  qui,  depuis  sa  mise  en  vigueur,  auront  effectué 
chaque  année  les  versements  obligatoires,  la  pension  ne  sera  pas 
inférieure  à  1.000  francs,  si  les  intéressés  justifient  d'au  moins 
cinq  années  de  versements.  Ce  chiffre  sera  diminué  de  100  francs 
par  année  au-dessous  de  cinq  ans,  sans  que  le  chiffre  de  la  pen- 
sion puisse  descendre  au-dessous  de  600  francs  ou  dépasser  les 
2/3  du  salaire  de  base.  Au  delà  de  cinq  années  de  versements, 
la  pension  sera  calculée  comme  il  est  dit  au  §  5. 

8.  Quand  le  salaire  est  inférieur  au  minimum  visé  à  l'article 
5,  le  taux  servant  de  base  au  calcul  de  la  pension  sera  majoré 
à  l'aide  des  ressources  du  fonds  de  majoration  et  de  solidarité 
et  dans  les  conditions  visées  à  l'article  précité,  jusqu'à  concur- 
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rence  d'un  maximum  de  10  %  du  salaire  suivant  une  échelle 
inverse  au  chiffre  de  celui-ci. 

Art.  11.  —  1.  Pour  invoquer  le  bénéfice  de  l'assuranee-invali- 
dité,  l'assuré  doit  être  immatriculé  depuis  un  an  au  moins  avant 
la  maladie  et  par  suite  posséder  à  son  compte  les  versements 
correspondant  au  moins  à  200  jours  de  travail,  durant  les  douze 
mois  précédant  le  début  de  l'affection  ou  l'accident. 

2.  L'assuré  dont  l'invalidité  a  été  constatée,  mais  qui  n'a  pas 
effectué  le  nombre  des  versements  requis  a  droit,  sur  sa  de- 
mande, au  reversement  de  la  fraction  de  cotisation  affectée  à  l'as- 
surance-invalidité. 

Art.  12.  —  ...5.  La  pension  est  supprimée  si  la  capacité  de 
travail  devient  supérieure  à  50  %.  Cette  suppression  prend  effet 
de  la  date  de  la  constatation  médicale. 

7.  Si  le  titulaire  d'une  pension  d'invalidité  travaille,  la  frac- 
tion de  cotisation  affectée  à  l 'assurance-invalidité  est  portée  au 
compte  individuel  d'assurance-vieillesse. 

9.  La  rente  viagère  d'assurance-vieillesse  du  titulaire  d'une 
pension  d'invalidité  est  liquidée,  soit  normalement  à  l'âge  de 
60  ans,  soit  avec  réduction  dès  la  liquidation  définitive  de  la  pen- 
sion d'invalidité  en  cas  d'incapacité  permanente  et  absolue  de  tra- 
vail. Elle  entre  en  compte  dans  le  chiffre  de  la  pension  d'invali- 
dité. 

Risque -vieillesse. 

Art.  13.  —  1.  L'assurance-vieillesse  garantit  au  salarié,  qui  a 
atteint  l'âge  de  60  ans,  une  pension  de  retraite. 

2.  L'assuré  peut  ajourner  jusqu'à  65  ans  la  liquidation  de  sa 
pension.  Pour  les  assurés  de  la  période  transitoire,  un  délai 
minimum  de  cinq  ans  de  versements  est  exigé  pour  ouvrir  le  droit 
à  la  pension  de  retraite,  sans  toutefois  que  l'entrée  en  jouissance 
puisse  être  retardée  au  delà  de  65  ans. 

Art.  14.  —  1.  Sur  le  montant  de  la  double  contribution  pré- 
vue à  l'article  2,  il  est  affecté  à  la  constitution  d'une  rente  via- 
gère de  vieillesse,  au  profit  de  l'assuré,  une  somme  fixée  annuelle- 
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ment  par  décret  et  qui  ne  sera  pas  inférieure  à  3  £  %  ni  supé- 
rieure à  4  %  du  salaire.  Les  versements  sont  capitalisés  à  un 
compte  individuel  d'assurance  à  capital  aliéné  ou  réservé,  au  gré 
de  l'assuré. 

2.  Les  tarifs  d'assurance-vieillesse  sont  calculés  dans  les  con- 
ditions déterminées  par  le  règlement  général  d'administration 
publique,  d'après  le  taux  d'intérêt  des  placements,  et,  provisoi- 
rement, suivant  la  table  de  mortalité  de  la  population  masculine 
et  féminine,  établie  par  la  statistique  générale  de  la  France, 
table  dite  P.  M.  F. 

Art.  15.  —  1.  Pour  tout  assuré  pouvant  justifier,  à  l'âge  de 
60  ans,  ou  avant  l'âge  de  65  ans,  d'au  moins  30  années  de  ver- 
sements correspondant  chacune  à  un  minimum  de  200  jours 
de  travail,  la  pension  de  vieillesse  ne  sera  pas  inférieure  à  40  % 
du  salaire  moyen  des  dix  dernières  années.  La  rente  résultant  du 
compte  individuel  est  complétée,  le  cas  échéant,  jusqu'à  con- 
currence de  ce  chiffre  pour  les  assurés  non  bénéficiaires  d'une 
pension  d'invalidité. 

2.  Quand  le  salaire  est  inférieur  au  minimum  visé  à  l'article  5, 
le  taux  servant  de  base  au  calcul  de  la  pension  sera  majoré  à 
l'aide  des  ressources  du  fonds  de  majoration  et  de  solidarité  et 
dans  les  conditions  fixées  à  l'article  précité,  jusqu'à  concur- 
rence d'un  maximum  de  10  %  du  salaire,  suivant  une  échelle 
inverse  au  chiffre  de  celui-ci. 

3.  Pour  les  assurés  de  la  période  transitoire  qui  auront  effec- 
tué chaque  année,  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi,  les  ver- 
sements correspondant  au  moins  à  200  jours  de  travail,  la  pen- 
sion de  vieillesse,  calculée  conformément  aux  §§  1er  et  2,  sera 
égale  à  autant  de  trentièmes  de  la  pension  normale  que  l'assuré 
aura  effectué  d'années  de  versements,  sans  que  le  chiffre  puisse 
être  inférieur  à  600  francs.  Pour  le  calcul  du  minimum,  les  ver- 
sements sont  considérés  comme  effectués  à  capital  aliéné. 

4.  Les  assurés  âgés  de  55  à  moins  de  60  ans  au  moment  de  la 
présente  loi  peuvent,  s'ils  ont  effectué  les  versements  fixés  tant 
par  la  loi  du  5  avril  1910  que  par  la  présente  loi,  et  s'ils  renon- 
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cent  au  bénéfice  du  §  3  du  présent  article  ou  de  l'article  12,  §  2, 
obtenir  à  60  ans  l'allocation  viagère  de  l'Etat  et  les  bonifications 
auxquelles  ils  auraient  eu  droit  sous  le  régime  des  retraites  ou- 
vrières. 

Art.  17.  —  L'assuré  peut  demander  la  liquidation  anticipée 
de  sa  pension  à  partir  de  l'âge  de  55  ans,  s'il  a  versé  pendant 
vingt-cinq  ans  au  moins.  Toutefois,  les  minima  garantis  sont  l'ob- 
jet d'une  liquidation  ramenée  au  même  âge  et  réduits  en  consé- 
quence. 

Art.  18.  — i  L'assuré  qui  réclame  la  liquidation  de  sa  pen- 
sion peut  demander  : 

a)  D'affecter  la  valeur  du  capital  de  sa  rente  viagère,  pour 
la  partie  excédant  1.000  francs,  à  l'acquisition  d'une  terre  ou 
d'une  habitation,  qui  deviendra  inaliénable  et  insaisissable  dans 
les  conditions  déterminées  par  la  législation  sur  la  constitution 
d'un  bien  de  famille  insaisissable.  Ce  remploi  est  subordonné  à 
l'acceptation  de  la.  caisse  d'assurances  et  doit  être  effectué  sous 
son  contrôle; 

b)  Que  le  capital  représentatif  de  sa  pension  serve  à  la  cons- 
titution d'une  rente  réversible  pour  la  moitié  sur  la  tête  de  son 
conjoint  survivant.  Dans  ce  cas,  la  pension  subira  une  réduction 
qui  sera  calculée  d'après  les  tables  et  tarifs  déterminés  par  le 
règlement  général  d'administration  publique  et  de  telle  manière 
qu'il  n'en  résulte  pour  la  caisse  aucune  charge  supplémentaire. 

Risque-décès. 

Art.  19.  —  1.  L'assurance-décès  garantit  aux  ayants  droit  de 
l'assuré  le  paiement,  à  son  décès,  d'un  capital  fixé  à  20  %  de  son 
salaire  annuel  moyen  évalué  comme  il  est  dit  à  l'article  10,  §  4. 

2.  Ce  capital  ne  sera  pas  inférieur  à  1.000  francs,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  assuré  qui  a  régulièrement  effectué  les  versements 
annuels.  Toutefois,  ce  capital  ne  pourra  dépasser  les  deux  tiers 
du  salaire  moyen  annuel  du  décédé. 

3.  Le  versement  du  capital  sera  fait  au  conjoint  survivant  ou 
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aux  descendants  ou,  à  leur  défaut,  aux  ascendants  qui  étaient 
au  jour  du  décès  à  la  charge  de  l'assuré. 

4.  Pour  ouvrir  le  droit  à  l'assurance-décès,  l'assuré  doit,  depuis 
la  mise  en  vigueur  de  la  loi,  compter  au  moins  une  année  de 
versements. 

5.  L'assuré  qui  est  déchu  du  bénéfice  de  Tassurance-maladie 
l'est  aussi  de  celui  de  l'assurance-décès.  Toutefois,  il  ouvre  droit 
au  remboursement  de  la  fraction  de  cotisation  affectée  à  l'assu- 
rance-décès pendant  l'année  qui  a  précédé  le  décès. 

Charges  de  famille. 

Art.  20.  —  1.  Les  assurances  sociales  contribuent  aux  char- 
ges de  famille  de  l'assuré  à  l'aide  d'allocations  payées  par  le 
fonds  de  majoration  et  de  solidarité. 

2.  Par  charge  de  famille,  on  entend  les  enfants  de  plus  de  six 
semaines  et  de  moins  de  16  ans,  non  salariés,  à  la  charge  de 
l'assuré,  qu'ils  soient  légitimes,  naturels,  reconnus  ou  recueillis. 

3.  Les  allocations  sont  dues,  en  cas  de  maladie,  d'invalidité, 
de  grossesse,  ou  de  décès,  et  représentent  pour  chaque  enfant  : 

1°  Une  majoration  de  l'indemnité  journalière  égale  à  50  cen- 
times ; 

2°  Une  majoration  de  pension  d'invalidité  fixée  à  100  francs 
par  an; 

3°  Une  majoration  du  capital  au  décès  égale  à  100  francs; 

4.  Lorsque  dans  une  famille,  le  mari  et  la  femme  ont  droit 
en  même  temps  aux  prestations  des  assurances,  il  n'est  attribué 
qu'une  majoration  pour  charges  de  famille. 

5.  Les  présentes  dispositions  ne  s'appliquent  pas  à  l'assurance- 
chômage,  pour  laquelle  est  prévue  une  participation  différente 
aux  charges  de  famille. 

RlSQUE-CHOMAGE. 

Art.  21.  —  1.  L'assurance-chômage  garantit  à  tout  assuré  obli- 
gatoire de  nationalité  française  et  ayant  un  contrat  de  travail, 


13. 
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une  allocation  par  jour  ouvrable,  en  cas  de  chômage  involontaire 
par  manque  de  travail. 

2.  Le  taux  de  cette  allocation  est  de  40  %  du  salaire  calculé 
suivant  les  règles  établies  pour  l'assurance-maladie.  Cette  allo- 
cation est  majorée  de  50  centimes  par  jour  pour  le  conjoint  non 
salarié  et  pour  chaque  enfant  de  moins  de  16  ans  au  sens  de 
l'article  20,  dans  la  limite  maxima  du  demi-salaire.  Lorsque, 
dans  une  famille  d'assurés,  le  mari  et  la  femme  reçoivent  l'allo- 
cation, la  majoration  pour  charges  de  famille  n'est  payée  qu'une 
fois. 

3.  Cette  allocation  est  due  à  compter  du  jour  de  l'inscription 
du  chômeur  à  l'office  de  placement  et  pendant  60  jours  ouvra- 
bles par  période  de  12  mois.  Pour  les  assurés  exerçant  une  pro- 
fession sujette  à  une  ou  plusieurs  mortes-saisons  annuelles  et 
pour  ceux  qui  effectuent  des  travaux  intermittents,  les  conditions 
dans  lesquelles  s'ouvrira  le  droit  aux  prestations  ci-dessus  sont 
établies  par  arrêté. 

Une  retenue  de  10  %  est  opérée  sur  le  montant  de  l'allocation 
journalière  en  vue  de  maintenir  au  bénéficiaire  ses  droits  à  l'as- 
surance des  autres  risques. 

Art.  22.  —  1.  Pour  être  admis  au  bénéfice  de  l'assurance- 
chômage,  l'assuré  devra  remplir  les  mêmes  conditions  de  coti- 
sations que  celles  imposées  pour  l'assurance-maladie. 

2.  Les  suspensions  momentanées  de  travail  résultant  de  l'in- 
ventaire, du  manque  de  matières  premières,  accident  ou  répara- 
tion de  machines  et  outillage,  incendie  ou  inondation  de  l'établis- 
sement, et  tous  autres  faits  de  même  nature,  ne  donneront  lieu 
au  versement  de  l'allocation  journalière  que  si  la  résiliation  du 
contrat  de  travail  s'ensuit. 

3.  Le  commencement  d'une  période  de  chômage  d'un  assuré 
est  déterminé  par  une  double  déclaration  faite  par  l'intéressé 
et  par  son  employeur  adressée  à  l'office  public  de  placement 
compétent  et  par  l'inscription  dans  les  huit  jours  du  nom  du 
chômeur  sur  les  registres  de  l'office. 

Art.  23.  —  1.  Dans  chaque  département,  le  service  de  l'as- 


surance-chômage  est  confié  à  un  office  départemental  et  à  des 
offices  municipaux  de  placement.  L'organisation  de  ce  service 
est  déterminé  par  arrêté  ministériel,  après  avis  du  Conseil  gé- 
néral et  des  Conseils  municipaux  des  communes  ayant  plus  de 
10.000  habitants. 

2.  Pourront  être  autorisées  à  faire  le  service  de  l'assurance- 
chômage  pour  leurs  adhérents,  les  caisses  spéciales  annexées  à 
un  syndicat  professionnel,  à  une  union  des  syndicats  de  même 
profession  ou  industrie,  ou  à  une  société  de  secours  mutuels  com- 
posée de  membres  exerçant  en  majorité  la  même  profession  ou 
industrie  et  constituées  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  21  mars  1884,  modifiée  par  celle  du  12  mars  1920  et  de  la  loi 
du  1er  avril  1898. 

Art.  24.  —  1.  L'assurance-chômage  est  alimentée  par  : 

1°  Une  affectation  de  1  %  des  versements  opérés  en  vertu  de 
l'article  2  de  la  précédente  loi; 

2°  Le  montant  des  subventions  allouées  par  les  départements 
et  les  communes,  et  dont  le  total  sera  égal  à  25  %  au  moins  de 
celui  des  allocations  versées  aux  ayants  droit  au  cours  de  cha- 
que exercice; 

3°  Des  contributions  de  l'Etat,  dont  le  montant  sera  égal  au 
chiffre  moyen  des  crédits  budgétaires  ouverts  au  cours  des  vingt 
derniers  exercices  au  ministère  du  Travail  au  titre  de  fonds  de 
chômage  et  de  subventions  aux  caisses  syndicales  d'assurances 
contre  le  chômage. 

2.  Ces  ressources  seront  visées  au  fonds  de  majoration  et  de 
solidarité  à  un  compte  spécial.  Les  allocations  sont  payées  par 
les  caisses  départementales  d'assurances. 

3.  L'office  de  placement  ne  devra  admettre  un  chômeur  à  re- 
cevoir l'allocation  que  s'il  ne  peut  lui  indiquer  un  emploi  en  rap- 
port avec  ses  aptitudes  et  normalement  rémunéré.  Si  le  chômeur 
refuse  l'emploi  qui  lui  est  offert  en  cours  de  chômage,  l'office 
supprime  le  droit  à  indemnité.  La  décision  de  l'office  est  sus- 
ceptible  d'appel    devant   une   commission   paritaire,    composée 
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de  deux  ouvriers  et  de  deux  patrons  désignés  par  tirage  au  sort 
sur  une  liste  préétablie  par  les  syndicats  ouvriers  et  patronaux 
de  la  profession  et  présidée  par  le  président  du  Conseil  de  prud'- 
hommes. 

4.  Les  chômeurs  seront  tenus  de  prendre  part  aux  travaux  mo- 
mentanés de  secours  qui  seraient  organisés  par  les  départements 
ou  les  communes,  si  leur  état  physique  et  leurs  aptitudes  pro- 
fessionnelles ne  s'y  opposent  pas. 

Art.  25.  —  1.  Sur  les  ressources  de  l'assurance-chômage,  il 
est  attribué  une  allocation  forfaitaire  de  3  francs  par  an  et  par 
tête  d'adhérent  aux  caisses  syndicales  et  mutuelles  autorisées. 

2.  Les  caisses  syndicales  ou  mutuelles  autorisées  recevront 
une  subvention  égale  à  70  %  du  montant  de  cette  allocation 
versée  par  elles  à  leurs  adhérents,  lesdites  allocations  ne  pou- 
vant être  supérieures  au  demi-salaire. 

3.  L'office  central  de  main-d'œuvre  et  les  offices  régionaux 
sont  chargés  du  contrôle  technique  des  divers  organismes  dépar- 
tementaux et  municipaux. 

4.  Le  règlement  général  d'administration  publique  déterminera 
les  règles  et  conditions  générales  d'organisation  et  de  fonctionne- 
ment d^s  services  d'assurance-chômage,  et  les  mesures  de  contrôle 
auxquelles  ils  seront  soumis. 

Des  caisses  d'assurances. 

Art.  26.  —  1.  La  gestion  des  assurances  sociales  est  confiée 
dans  chaque  département  à  une  caisse  départementale  unique, 
qui  doit  ouvrir  un  compte  à  tout  assuré  immatriculé  et  à  des 
caisses  primaires.  Ces  organismes  sont  constitués  et  administrés 
conformément  aux  prescriptions  des  articles  3,  4,  5  et  6  de  la 
loi  du  1er  avril  1898  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels.  Ils 
fonctionnent  pour  la  couverture  des  risques  et  l'attribution  des 
prestations  dans  les  conditions  de  la  présente  loi. 

2.  Les  caisses  primaires  se  proposent  les  assurances-maladie 
et  maternité,  et  éventuellement  la  vieillesse  et  le  décès.  Les  so- 
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ciétés  ou  unions  de  sociétés  régies  par  la  loi  du  1er  avril  1898, 
les  syndicats  professionnels  et  unions  de  syndicats  régulièrement 
constitués  en  application  de  la  loi  du  21  mars  1884,  ainsi  que  les 
caisses  mutuelles  agricoles  visées  par  la  loi  du  4  juillet  1900 
peuvent  fonder  une  caisse  primaire  pour  les  assurés  appartenant 
à  ces  organismes  et  les  membres  de  leur  famille.  Les  assurés 
peuvent  se  grouper  spontanément  pour  la  création  d'une  caisse 
primaire.  Les  caisses  primaires  doivent  assurer  directement  le 
service  local  des  prestations.  Toutefois,  lorsqu'elles  sont  fondées 
par  des  caisses  de  réassurance  constituées  en  application  de  la 
loi  du  4  juillet  1900,  elles  sont  admises  à  assurer  ce  service 
par  l'intermédiaire  des  organismes  locaux  affiliés  auxdites  cais- 
ses de  réassurance. 

3.  L'assuré  qui,  au  jour  de  la  promulgation  de  la  loi,  appar- 
tiendra en  qualité  soit  de  membre  participant,  soit  de  membre 
honoraire,  à  une  société  de  secours  mutuels  fonctionnant  dans 
les  conditions  de  la  loi  du  1er  avril  1898  est  présumé,  sauf  dési- 
gnation contraire  de  sa  part  dans  un  délai  de  deux  mois,  faire 
choix  de  la  caisse  primaire  constituée  par  cette  société  ou  vou- 
loir être  tributaire  de  ladite  société  pour  le  service  local  des 
prestations.  Si  l'assuré  est  affilié  à  plusieurs  sociétés  de  secours 
mutuels,  il  indique  éventuellement  celle  dont  il  entend  dépendre 
pour  la  présomption  d'affiliation. 

4.  Les  caisses  mutualistes  de  retraites  ouvrières  constituées 
en  application  de  la  loi  du  5  avril  1910  et  les  caisses  autono- 
mes de  la  loi  du  1er  avril  1898  sont  admises  à  gérer  comme  cais- 
ses primaires  les  comptes  individuels  d'assurance-vieillesse  et  à 
assurer  les  prestations  en  cas  de  décès.  Les  caisses  de  retraites 
ouvrières  visées  aux  alinéas  3  et  suivants  de  l'article  14  de  la  loi 
du  5  avril  1910  pourront,  à  cet  effet,  se  transformer  en  caisses 
mutualistes  ou  seront  absorbées  par  les  caisses  départementales. 
Dans  le  premier  cas,  leurs  adhérents  bénéficient  de  la  présomp- 
tion d'affiliation  prévue  au  paragraphe  précédent. 

Nous  avons  voulu  signaler  aux  aveugles  ce  projet,  afin 
que  tous  ceux  qui  leur  veulent  du  bien,  usent  de  leur  in- 
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fluence  pour  qu'on  fasse  bénéficier  le  plus  possible  les 
aveugles  des  avantages  des  assurances  sociales.  On  de- 
vrait leur  permettre  d'y  participer  en  tenant  compte  de 
leurs  faibles  salaires  et  des  ressources  qu'ils  ne  peuvent 
augmenter  que  difficilement  pour  se  couvrir  des  risques  de 
la  maladie,  de  l'invalidité,  de  la  vieillesse,  du  décès  et  des 
charges  de  famille. 

L'assuré  sera  certainement  dispensé  du  versement  de 
ses  cotisations  durant  la  période  pendant  laquelle  il  reçoit 
des  prestations  de  travail  pour  incapacité  de  travail  à  dé- 
terminer; on  devrait,  me  semble-t-il,  évaluer  d'une  façon 
définitive  l'incapacité  de  l'aveugle  pour  réduire,  et,  dans 
certains  cas,  supprimer  les  versements  et  l'admettre  à  une 
classe  plus  élevée  pour  que  ses  allocations  et  sa  retraite 
soient  plus  fortes. 

D'ailleurs,  le  nombre  des  aveugles  à  faire  bénéficier 
de  ces  réductions  serait  peu  élevé  relativement  à  la  masse 
des  autres  assurés  (1). 


(1)  Les  assurés  obligatoires  seraient  de  7.806.000  salariés,  dont 
3.000.000  environ  de  travailleurs  agricoles. 


CHAPITRE  VI 
Assistance  temporaire  aux  Aveugles 


§  1er.  Le  Bureau  de  bienfaisance. 

L'aveugle  gêné  temporairement  pourra  bénéficier  des 
secours  temporaires  accordés  par  les  Bureaux  de  bien- 
faisance aux  valides  qui  sont  dans  la  gêne  : 

Des  secours  en  argent  qui  l'aideront  à  payer  son  loyer. 

Des  secours  en  nature  :  bons  de  pain,  de  viande,  de 
combustible,  de  pommes  de  terre,  de  vêtements.  Si  l'aveu- 
gle est  reconnu,  en  raison  de  son  infirmité,  incapable  de 
pourvoir  à  sa  subsistance  par  son  travail,  il  pourra  rece- 
voir des  secours  annuels. 


2.  La  Caisse  de  Crédit  municipal  (Mont-de-Piété)  et 
les  Sociétés  privées  (Œuvres  de  Prêt  gratuit). 

L'aveugle  peut  aussi  se  procurer  de  l'argent  : 
par  le  moyen  des  institutions  officielles  des  Caisses  de 
Crédit  municipal  (Mont-de-Piété),  ou  des  Sociétés  de 
prêts.  Le  grand  avantage,  c'est  de  n'avoir  pas  à  s'humilier 
et  à  ne  pas  avoir  à  payer  un  taux  usuraire. 
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1°  Caisses  de  Crédit  municipal,  dénomination  nouvelle 
autorisée  par  décret  du  24  octobre  1918  (Mont-de-Piétêj. 
—  Les  Caisses  de  Crédit  municipal  prêtent  sur  gages  (bi- 
joux, pendules,  bicyclettes,  etc.),  ou  sur  valeurs  mobiliè- 
res. 

Le  taux  pour  cent  de  l'argent  prêté,  après  estimation 
de  l'objet  qui  sert  de  gage,  doit  être  minime.  L'Etat,  d'ail- 
leurs, pour  cette  raison,  subventionne  les  Monts-de-Piété 
afin  de  les  aider  à  couvrir  leurs  frais. 

Le  prêt  est  d'un  an.  L'aveugle  doit  alors  dégager  l'ob- 
jet donné  en  nantissement  ou  renouveler  l'opération.  Le 
prêt  peut  être  prolongé  d'un  délai  égal  au  premier.  Si 
le  prêt  n'est  ni  remboursé,  ni  renouvelé,  l'objet,  après  un 
délai  de  faveur,  est  vendu  aux  enchères  et  l'excédent  du 
produit  de  la  vente  est  conservé  pendant  trois  ans  à  l'em- 
prunteur. L'objet  déposé  peut  être  généralement  vendu 
sur  désir  de  l'emprunteur  après  une  période  de  trois 
mois.  Lorsque  l'emprunteur  a  le  montant  du  prêt,  il  peut 
reprendre  l'objet  engagé  quand  il  le  veut. 

La  loi  du  26  juillet  1917,  qui  interdit  toute  avance  faite 
sur  une  pension  civile  servie  par  l'Etat,  les  départements 
ou  les  communes,  autorise  les  Caisses  de  Crédit  municipal 
à  faire  des  avances  représentant  des  arrérages  courus  d'un 
ou  deux  mois. 

La  commission  est  modique   :   1%. 

Certains  Monts-de-Piété,  comme  celui  de  Toulouse, 
prêtent  gratuitement  jusqu'à  la  somme  de  25  francs. 

2°  Les  Sociétés  privées,  œuvres  de  prêts  gratuits.  — 
De  nombreuses  œuvres  se  sont  constituées  à  côté  des  insti- 
tutions publiques  pour  venir  en  aide  à  ceux  qui  ont  be- 
soin d'un  secours  temporaire.  Elles  consentent  des  prêts 


—  201  — 

en  nature  ou  en  argent,  mais  le  plus  souvent  gratuitement 
ou  à  peu  près  gratuitement.  A  Toulouse  existe  une  Société 
de  prêt  gratuit. 

Plusieurs  sociétés  ont  fait  reposer  l'obligation  du  rem- 
boursement sur  la  parole  de  l'emprunteur  et  elles  ont  éta- 
bli «  le  prêt  d'honneur  »,  qui  tend  à  se  répandre  de  plus 
en  plus. 


CHAPITRE     VIÏ 
Les  Afeliers  d'assistance 


L'aveugle  adulte  qui  a  perdu  la  vue  à  la  suite  d'un  ac- 
cident, d'une  maladie  mal  soignée  ou  soignée  trop  tard, 
ne  doit  pas  être  dans  l'obligation  de  mendier  pour  vivre 
Les  aveugles  mendiants  sont  une  honte  pour  la  société 
Il  faut  donc  leur  apprendre  un  métier.  Le  travail  est  utile 
bienfaisant,  nécessaire  pour  tous  les  hommes,  mais  sur 
tout  pour  l'aveugle  qu'il  enlève  au  désespoir  et  au  décou 
ragement.  C'est  dans  les  ateliers  qu'il  pourra  apprendre 
ces  métiers  ennemis  de  l'oisiveté  et  des  rêveries  tristes 

Les  ateliers  devront  être  professionnels  ou  d'apprentis 
sage  et  industriels  ou  de  production. 

1°  Ateliers  professionnels.  —  Dans  un  atelier  profes- 
sionnel d'aveugles  on  doit  former  des  ouvriers  sérieux, 
dont  les  produits  pourront  être  vendus  sans  difficulté. 

En  effet,  le  but  principal  de  cet  atelier  est  non  de  gar- 
der un  aveugle,  mais  de  lui  apprendre  un  métier  qu'il 
pourra  exercer  chez  lui.  Il  vaut  mieux  renvoyer  l'aveugle 
dans  sa  famille,  quand  cela,  est  possible  ;  on  le  rend  ainsi 
à  la  vie  normale  toujours  plus  agréable  que  celle  qu'il 
pourrait  avoir  dans  l'asile  le  mieux  organisé;  il  se  forme 
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une  petite  clientèle  qu'il  voudra  contenter  par  un  travail 
soigné. 

Sans  doute,  l'aveugle  ne  pourra,  jamais  atteindre  dans 
la  confection  de  son  travail  la  vitesse  des  bons  ouvriers 
clairvoyants.  Une  foule  de  raisons  l'en  empêchent.  La  cé- 
cité l'oblige  à  des  hésitations,  à  des  recherches  longues 
qui  lui  font  perdre  du  temps.  Il  pourra  compenser  en  tra- 
vaillant quelques  heures  de  plus,  mais  son  salaire  ne  s'en 
trouvera  pas  égal  à  celui  du  clairvoyant.  Cependant,  hâ- 
tons-nous de  dire  que,  grâce  aux  divers  métiers  qu'il  a  ap- 
pris, il  peut  arriver  à  une  bonne  moyenne. 

Ce  qui  sera  plus  difficile,  ce  sera  de  trouver  de  l'ou- 
vrage. Il  lui  faudra  un  guide  pour  visiter  la  clientèle  et 
un  homme  de  peine  pour  faire  prendre  et  livrer  le  tra- 
vail. S'il  est  dans  une  grande  ville,  il  peut  obtenir  des  ad- 
ministrations ou  des  grands  commerçants  une  besogne  ré- 
gulière. S'il  est  à  la  campagne,  il  peut  demander  aux  bou- 
tiquiers des  communes  voisines  de  centraliser  les  com- 
mandes; il  peut  notamment  s'adresser  au  boulanger  qui 
parcourt  de  grandes  distances  pour  porter  le  pain. 

Dans  les  écoles  on  devra,  en  même  temps  qu'on  ensei- 
gne un  métier  à  l'aveugle,  l'initier  aux  difficultés  qu'il  ren- 
contrera. Il  sera  bon  de  lui  indiquer  les  meilleurs  moyens 
pour  se  créer  et  conserver  une  clientèle. 

2°  Ateliers  industriels  pour  adultes.  —  Quand  l'aveu- 
gle a  une  famille,  il  supporte  plus  facilement  les  difficul- 
tés inhérentes  à  son  travail,  mais  s'il  est  seul,  il  est  tenté 
de  se  décourager.  Dans  cette  situation,  un  internat  ou  une 
maison  de  famille  annexés  à  l'atelier  peut  lui  rendre  de 
grands  services.  Il  demandera  à  rester  toujours  à  l'atelier. 
Là,  sous  la  direction  d'un  contremaître,  il  aura  un  travail 
assuré  et  suffisant.  Il  sera  à  l'abri  des  préoccupations. 
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Les  jeunes  filles  et  les  femmes  aveugles  sont  moins  nom- 
breuses, mais  leur  sort  est  aussi  intéressant.  Un  bon  en- 
seignement professionnel  et  des  ateliers  avec  internat  peu- 
vent leur  être  utiles.  L'atelier  de  femmes  doit  être  éloigné 
de  celui  des  hommes,  malgré  les  avantages  d'une  seule  di- 
rection; une  installation  tout  à  fait  indépendante  serait 
même  désirable;  on  aboutirait  sans  cela  à  des  mariages 
qui  ne  peuvent,  en  principe,  être  favorisés,  car  les  maria- 
ges de  deux  aveugles  sont  fâcheux  sous  tous  les  rapports. 


Loi  du  14  juillet  1905 


Loi  du  14  juillet  1905  relative  à  l'assistance  obliga- 
toire aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables 
privés  de  ressources  (Promulguée  au  "  Journal 
Officiel  "  du  15-16  juillet  1905). 


TITRE  PREMIER 
Organisation  de  l'assistance 

Article  premier.  —  Tout  Français  privé  de  ressources,  soit 
âgé  de  plus  de  70  ans,  soit  atteint  d'une  infirmité  ou  d'une  mala- 
die reconnue  incurable,  qui  le  rend  incapable  de  subvenir  par 
son  travail  aux  nécessités  de  l'existence  reçoit  aux  conditions  ci- 
après  l'assistance  instituée  par  la  présente  loi  (1). 

Art.  2.  —  L'assistance  est  donnée  par  la  commune  où  l'assisté 
a  son  domicile  de  secours;  à  défaut  de  domicile  de  secours  com- 
munal, par  le  département  où  l'assisté  a  son  domicile  de  se- 
cours départemental;  à  défaut  de  tout  domicile  de  secours,  par 
l'Etat. 

La  commune  et  le  département  reçoivent,  pour  le  paiement  des 
dépenses  mises  à  leur  charge  par  la  présente  loi,  les  subventions 
prévues  au  titre  IV. 

Art.  3.  —  Le  domâcile  de  secours,  soit  communal,  soit  dépar- 
temental, s'acquiert  et  se  perd  dans  les  conditions  prévues  aux 
articles  6  et  7  de  la  loi  du  15  juillet  1893;  toutefois,  le  temps 


(1)  Texte  modifié  conformément  à  l'article  35  de  la  loi  des  finances  du  31  dé- 
cembre 1907. 
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requis  pour  l'acquisition  et  la  perte  de  ce  domicile  est  porté  à 
cinq  ans.  A  partir  de  65  ans,  nul  ne  peut  acquérir  un  nouveau 
domicile  de  secours  ni  perdre  celui  qu'il  possède. 

Les  enfants  assistés,  infirmes  ou  incurables,  parvenus  à  la 
majorité,  ont  leur  domicile  de  secours  dans  le  département  au 
service  duquel  ils  appartenaient,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  acquis  un 
autre  domicile  de  secours. 

Art.  4.  —  La  commune,  le  département  ou  l'Etat  qui  a  se- 
couru, par  un  des  modes  prévus  au  titre  III  de  la  présente  loi, 
un  vieillard,  un  infirme  ou  un  incurable  dont  l'assistance  ne  lui 
incombait  pas  en  vertu  des  dispositions  qui  précèdent,  a  droit 
au  remboursement  des  ses  avances  jusqu'à  concurrence  d'une  an- 
née de  secours. 

La  répétition  des  sommes  ainsi  avancées  peut  s'exercer  pen- 
dant cinq  ans;  mais  la  somme  à  rembourser  ne  pourra  être  su- 
périeure au  montant  de  la  dépense  qu'aurait  nécessitée  l'assis- 
tance si  elle  avait  été  donnée  au  domicile  de  secours  prévu  par 
les  articles  2  et  3. 

Art.  5.  —  La  commune,  le  département  ou  l'Etat  peuvent 
toujours  exercer  leur  recours,  s'il  y  a  lieu,  et  avec  le  bénéfice, 
à  leur  profit,  de  la  loi  du  10  juillet  1901,  soit  contre  l'assisté,  si 
on  lui  reconnaît  ou  s'il  lui  survient  des  ressources  suffisantes, 
soit  contre  toutes  peprsonnes  ou  sociétés  tenues  de  l'obligation 
d'assistance,  notamment  contre  les  membres  de  la  famille  de 
l'assisté  désignés  par  les  articles  205,  206,  207  et  212  du  Code 
civil  et  dans  les  termes  de  l'article  208  du  même  Code. 

Ce  recours  ne  peut  être  exercé  que  jusqu'à  concurrence  de 
cinq  années  de  secours. 

Art.  6.  —  Le  service  de  l'assistance  aux  vieillards,  aux  infir- 
mes et  aux  incurables  est  organisé,  dans  chaque  département, 
par  le  Conseil  général  délibérant  dans  les  conditions  prévues  à 
l'article  48  de  la  loi  du  10  août  1871. 

Si  le  Conseil  général  refuse  ou  néglige  de  délibérer,  ou  si  sa 
délibération  est  suspendue  par  application  de  l'article  49  de  la 
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loi  du  10  août  1871,  il  peut  être  pourvu  à  l'organisation  du  ser- 
vice par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique. 

TITRE  II 

Admission  a  l'assistance 

Art.  7.  —  Chaque  année,  un  mois  avant  la  première  session 
ordinaire  du  Conseil  municipal,  le  bureau  d'assistance  dresse  la 
liste  des  vieillards,  des  infirmes  et  des  incurables  qui,  remplis- 
sant les  conditions  prescrites  par  l'article  premier  et  résidant 
dans  la  commune,  ont  fait  valoir,  dans  leur  demande  écrite,  leur 
titre  au  service  d'assistance  institué  par  la  présente  loi.  Il  pro- 
pose en  même  temps  le  mode  d'assistance  qui  convient  à  chacun 
d'eux  et,  si  ce  mode  de  secours  est  l'assistance  à  domicile,  il 
indique  la  quotité  de  l'allocation  mfensuelle  à  leur  accorder.  La 
liste  préparatoire  ainsi  dressée  est  divisée  en  deux  parties  :  la 
première  comprenant  les  vieillards,  les  infirmes  et  les  incurables 
qui  ont  leur  domicile  de  secours  dans  la  commune;  la  seconde, 
ceux  qui  ont  leur  domicile  de  secours  dans  une  autre  commune- 
ou  qui  n'ont  que  le  domicile  de  secours  départemental,  ou  qui 
n'ont  aucun  domicile  de  secours. 

Une  copie  de  cette  liste,  accompagnée  de  toutes  les  demandes 
d'admission  à  l'assistance,  est  adressée  au  Conseil  municipal; 
une  autre  est  envoyée  au  préfet. 

Il  est  procédé  à  la  revision  de  la  liste  un  mois  avant  chacune 
des  trois  autres  sessions  du  Conseil  municipal  et,  en  cas  de  be- 
soin, dans  le  cours  de  l'année. 

A  défaut,  par  le  bureau,  de  dresser  cette  liste,  elle  est  établie 
d'office  par  le  Conseil  municipal. 

Art.  8.  —  Le  Conseil  municipal,  délibérant  en  comité  secret' 
sur  la  totalité  des  demandes  préalablement  soumises  au  bureau 
d'assistance,  qu'elles  figurent  ou  non  sur  la  liste  préparatoire, 
prononce  l'admission  à  l'assistance  des  personnes  ayant  leur 
domicile  de  secours  dans  la  commune  et  règle  les  conditions  dans 
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lesquelles  elles  seront  assistées  soit  à  domicile,  soit  dans  un  éta- 
blissement hospitalier. 

Art.  9.  —  La  liste  ainsi  arrêtée  par  le  Conseil  municipal  est 
déposée  au  secrétariat  de  la  mairie  et  avis  de  ce  dépôt  est  donné 
par  affiches  aux  lieux  accoutumés. 

Une  copie  de  la  liste  est  en  même  temps  adressée  au  préfet  du 
département. 

Pendant  un  délai  de  vingt  jours  à  compter  du  dépôt,  tout 
vieillard,  infirme  ou  incurable  dont  la  demande  a  été  rejetée 
par  le  Conseil  municipal  peut  présenter  sa  réclamation  à  la  mai- 
rie; dans  le  même  délai,  tout  habitant  ou  contribuable  de  la 
commune  peut  réclamer  l'inscription  ou  la  radiation  des  person- 
nes omises  ou  indûment  portées  sur  la  liste. 

Le  même  droit  appartient  au  préfet  et  au  sous-préfet. 

Art.  10.  —  Les  décisions  du  Conseil  municipal  relatives  au 
taux  de  l'allocation  mensuelle,  sont  susceptibles  de  recours  dans 
les  mlêmes  conditions. 

Art.  11.  — 'Il  est  statué  par  décision  motivée,  dans  le  délai 
d'un  mois,  sur  ces  réclamations,  le  maire  et  le  réclamant  enten- 
dus ou  dûment  appelés,  par  une  Commission  cantonale  composée 
du  sous-préfet  de  l'arrondissement,  du  Conseil  général,  d'un 
conseiller  d'arrondissement  dans  l'ordre  de  nomination, 
du  juge  de  paix  du  canton,  d'une  personne  désignée  par  le  pré* 
fet,  d'un  délégué  des  bureaux  d'assistance  du  canton  et  d'un  dé- 
légué des  Sociétés  de  Secours  mutuels  existant  dans  le  canton. 

Le  sous-préfet  ou,  à  son  défaut,  le  juge  de  paix  préside  la 
Commission. 

Le  président  de  la  Commission  donne,  dans  les  huit  jours, 
avis  des  décisions  rendues  au  préfet  et  au  maire,  qui  opèrent  sur 
la  liste  les  additions  ou  les  retranchements  prononcés  et  en  don- 
nent également  avis  aux  parties  intéressées. 

Ces  décisions  peuvent  être  déférées  par  toute  personne  intéres- 
sée, pendant  un  délai  de  vingt  jours  à  partir  de  la  notification, 
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au  ministre  de  l'Intérieur  (1)  qui  saisit  la  Commission  centrale 
instituée  par  l'article  17.  Ce  recours  n'est  pas  suspensif. 

Art.  12.  —  Dans  le  cas  où  le  Conseil  municipal  refuse  ou  né- 
glige de  prendre  la  délibération  prescrite  par  l'article  8,  la  liste 
est,  sur  l'invitation  du  préfet,  arrêtée  d'office,  dans  le  délai  d'un 
mois,  par  la  Commission  cantonale  mentionnée  à  l'article  pré- 
cédent, i  :      i      j  j 

A  défaut  par  la  Commission  cantonale  de  remplir  les  obli- 
gations qui  lui  sont  imposées  par  la  présente  loi,  il  est  statué, 
dans  le  délai  de  deux  mois,  par  la  Commission  centrale. 

Art.  13.  —  Dès  la  réception  des  listes  mentionnées  à  l'arti- 
cle 7,  le  préfet  invite  les  Conseils  municipaux  des  communes  où 
les  postulants  ont  leur  domicile  de  secours  à  statuer  à  leur 
égard  dans  les  conditions  prévues  aux  articles  8  et  suivants. 

Il  invite  la  Commission  départementale  à  statuer,  conformé- 
ment à  l'article  14,  à  l'égard  de  ceux  qui,  n'ayant  pas  de  domi- 
cile de  secours  communal,  ont  leur  domicile  de  secours  dans  le 
département. 

Il  transmet,  enfin,  avec  son  avis  et  les  pièces  justificatives,  aux 
préfets  des  départements  intéressés,  les  noms  des  postulants 
ayant  leur  domicile  de  secours,  soit  communal,  soit  départemen- 
tal, dans  un  autre  département,  et  au  ministre  de  l'Intérieur  (2), 
les  noms  de  ceux  qui  n'ont  aucun  domicile  de  secours. 

Art.  14.  —  La  Commission  départementale  prononce  l'admis- 
sion à  l'assistance  des  vieillards,  des  infirmes  et  des  incurables 
qui  ont  le  domicile  de  secours  départemental  ;  elle  règle  les  con- 
ditions dans  lesquelles  ils  seront  assistés.  Ses  décisions  sont 
provisoirement  exécutoires.  Toutefois,  le  Conseil  général  peut 
les  réformer. 


(1)  Au  ministre  de  l'Hygiène,  de  l'Assistance  et  de  la  Prévoyance  sociales, 
depuis  le  décret  du  20  janvier  1920. 

(2)  Au  ministre  de  l'Intérieur  doit  être  substitué  ici  le  ministre  de  l'Hygiène, 
de  l'Assistance  et  de  la  Prévoyance  sociales  (Décr.  20  jan  1920),  même  obser- 
vation pour  les  articles  suivants  de  la  loi  de  1905  qui  se  réfèrent  au  ministre 
de  l'intérieur  :  articles  17,  18,  20,  25,  32. 


14. 
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En  cas  de  rejet  de  la  demande  ou  de  refus  de  statuer  dans  le 
délai  de  deux  mois,  soit  par  la  Commission  départementale,  soit 
par  le  Conseil  général,  l'intéressé  peut  se  pourvoir  devant  le 
ministre  de  l'Intérieur  (1)  qui  saisit  la  Commission  centrale.  Le 
même  droit  appartient  au  préfet. 

Art.  15.  — -  Sont  également  susceptibles  de  recours  les  déci- 
sions de  la  Commission  départementale  et  du  Conseil  général 
relatives  au  taux  de  l'allocation  mensuelle. 

Art.  16.  —  L'admission  à  l'assistance  des  vieillards,  des  infir- 
mes et  des  incurables  qui  n'ont  aucun  domicile  de  secours,  est 
prononcée  par  le  ministre  de  l'Intérieur  (1),  sur  l'avis  de  la 
Commission  instituée  par  l'article  suivant. 

Art.  17.  —  Une  Commission  centrale,  composée  de  vingt 
membres  élus  par  le  Conseil  supérieur  de  l'Assistance  publique 
et  de  quatre  membres  élus  par  le  Conseil  supérieur  de  la  mutua- 
lité, statue  définitivement  sur  les  recours  formés  en  vertu  des  ar- 
ticles 11,  14  et  15  et  donne  son  avis  sur  l'admission  à  l'assistance 
de  l'Etat. 

Le  nombre  des  membres  de  la  Commission  centrale  peut  être 
augmenté  par  décret  rendu  après  avis  du  Conseil  d'Etat.  Les 
membres  supplémentaires  sont  élus  dans  la  proportion  de  qua- 
tre sixièmes  par  le  Conseil  supérieur  de  l'Assistance  publique 
et  de  deux  sixièmes  par  le  Conseil  supérieur  des  Habitations  à 
bon  marché. 

Le  ministre  de  l'Intérieur  peut  attacher  à  la  Commission  ou 
à  chaque  section,  un  ou  plusieurs  commissaires  du  Gouvernement 
et  des  rapporteurs;  les  rapporteurs  ont  voix  délibérative  dans 
les  affaires  dont  ils  sont  chargés. 

Le  ministre  de  l'Intérieur  peut  répartir  la  Commission  cen- 
trale en  sections.  Sous  réserve  des  cas  où  l'affaire  est  évoquée, 
soit  par  le  commissaire  du  Gouvernement,  soit  par  la  section 
elle-même,   devant  l'Assemblée  générale,   les  sections  peuvent' 


(1)  Au  ministre  de  l'Intérieur  substituer  le  ministre  de  l'Hygiène,  de  l'As- 
sistance et  de  la  Prévoyance  (Décr.  20  janv.  1920). 
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statuer  définitivement  sur  les  recours  et  donner  les  avis  spéci- 
fiés dans  le  premier  paragraphe  du  présent  article  (1). 

Art.  18.  —  L'assistance  doit  être  retirée  lorsque  les  conditions 
qui  l'ont  motivée  ont  cessé  d'exister. 

Le  retrait  est  prononcé,  suivant  les  cas,  par  le  Conseil  muni- 
cipal, la  Commission  départementale  ou  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur. Il  donne  lieu  aux  mêmes  recours. 

TITRE  III 

Mode  d'assistance 

Art.  19.  —  Les  vieillards,  les  infirmes  et  les  incurables  ayant 
le  domicile  de  secours  communal  ou  départemental  reçoivent 
l'assistance  à  domicile.  Ceux  qui  ne  peuvent  être  utilement  assis- 
tés à  domicile  sont  placés,  s'ils  y  consentent,  soit  dans  un  hos- 
pice public,  soit  dans  un  établissement  privé,  ou  chez  des  parti- 
culiers, ou  enfin  dans  les  établissements  publics  ou  privés  où  le 
logis  seulement,  et  indépendamment  d'une  autre  forme  d'assis- 
tance, leur  est  assuré. 

Le  mode  d'assistance  appliqué  à  chaque  cas  individuel  n'a 
aucun  caractère  définitif. 

Art.  20.  —  L'assistance  à  domicile  consiste  dans  le  paiement 
d'une  allocation  mensuelle. 

Le  taux  de  cette  allocation  est  arrêté,  pour  chaque  commune, 
par  le  Conseil  municipal,  sous  réserve  de  l'approbation  du  Con- 
seil général  et  du  ministre  de  l'Intérieur  (2). 


(li  Texte  modifié  conformément  à  l'article  unique  de  la  loi  du  30  décembre 
1908,  et  à  l'art  12  de  la  loi  du  14  juillet  1913  (Assistance  aux  familles  nom- 
breuses) . 

(2)  L'article  5  de  la  loi  du  28  juin  1918  dispose  que,  à  partir  du  l'r  juillet  1918, 
et  jusqu'à  une  date  postérieure  d'une  année  à  celle  de  la  cessation  des  hos- 
tilités, l'allocation  mensuelle  attribuée  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  in- 
curables, en  vertu  de  la  loi  du  14  juillet  1905  est  majorée  d'une  somme  de 
10  francs  à  la  charge  exclusive  de  l'Etat 

La  durée  d'application  de  cette  majoration  a  été  prorogée  notamment  par 
l'art  174  de  la  loi  des  finances  du  30  juin  1923  jusqu'au  31  décembre  1923.  Cet 
article  après  avoir  édicté  la  prorogation  de  la  majoration  prévue  par  la  loi  de 
1918  contient  un  second  paragraphe  ainsi  conçu  :  «Les  déductions  éventuelles 


—  212  — 

Il  ne  peut  être  inférieur  à  cinq  francs  (5  francs)  ni,  à  moins 
de  circonstances  exceptionnelles,  supérieur  à  vingt  francs 
(20  francs).  S'il  est  supérieur  à  20  francs,  la  délibération  du 
Conseil  général  est  soumise  à  l'approbation  du  ministre  de  l'In- 
térieur, qui  statue  après  avis  du  Conseil  supérieur  de  l'Assistance 
publique. 

Dans  le  cas  où  il  excéderait  trente  francs  (30  francs),  l'ex- 
cédent n'entre  en  compte  ni  pour  le  calcul  des  remboursements 
à  effectuer  en  vertu  de  l'article  4,  ni  pour  la  détermination 
de  la  subvention  du  département  et  de  l'Etat  prévue  au  titre  IV. 

Au  cas  où  la  personne  admise  à  l'assistance  dispose  déjà  de 
certaines  ressources,  la  quotité  de  l'allocation  est  diminuée  du 
montant  de  ces  ressources.  Toutefois,  celles  provenant  de  l'épar- 
gne, notamment  d'une  pension  de  retraite  que  s'est  acquise 
l'ayant  droit,  n'entrent  pas  en  décompte  si  elles  n'excèdent  pas 
quatre-vingt  francs  (80  francs).  Cette  quotité  est  élevée  de 
80  francs  à  160  francs  pour  les  ayants  droit  justifiant  qu'ils  ont 
élevé  au  moins  trois  enfants  jusqu'à  l'âge  de  16  ans.  Dans  le  cas 
où  les  ressources  dépassent  ces  chiffres,  l'excédent  n'entre  en 
décompte  que  jusqu'à  concurrence  de  moitié,  sans  que  les  res- 
sources provenant  de  l'épargne  et  l'allocation  d'assistance  puis- 
sent ensemble  dépasser  la  somme  de  sept  cent  cinquante  francs 
(750  francs). 

Les  ressources  fixes  et  permanentes  provenant  de  la  bienfai- 
sance privée  entrent  seules  en  décompte  jusqu'à  concurrence  de 
moitié  avec  la  même  limite  maximum  de  750  francs. 

Les  ressources  pouvant  provenir  du  travail  des  vieillards  de 
soixante-dix  ans  et  les  ressources  provenant  des  allocations  d'as- 
cendants allouées  en  application  des  lois  du  31  mars  1919  mo- 
difiant la  législation  des  pensions,  et  du  24  juin  1919  sur  les 
réparations  à  accorder  aux  victimes  civiles  de  la  guerre  n'entrent 
pas  en  compte  (1). 


à  opérer  en  raison  des  ressources  possédées  parle  demandeur,  doivent  porter 

sur  le  total  de  l'allocation  théorique  augmenté  de  la  majoration  de  10  francs. 

(1)  L'article  2o  a  été  complété  par  ce   paragraphe   en  vertu  de   la  loi   des 

finances  du  31  décembre  1907  (art.  36),  et  de  la  loi  du  23  novembre  19^6,  art.  1. 
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N'entrent  pas  en  compte  les  ressources  pouvant  provenir  des 
secours  exceptionnels  accordés  par  l'Etat  à  l'occasion  de  la 
guerre,  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables  réfugiés 
ou  rapatriés  (1). 

Tant  que  subsistera  la  majoration  de  10  francs,  les  réductions 
éventuelles  à  opérer,  en  raison  des  ressources  possédées  par  le 
demandeur,  porteront  sur  le  total  de  l'allocation  théorique,  aug- 
menté de  cette  majoration. 

Art.  21.  —  La  jouissance  de  l'allocation  commence  du  jour 
de  la  demande  d'admission  à  l'assistance  (L.  12  février  1924). 

Le  Bureau  de  bienfaisance  ou  d'assistance  décide,  suivant  la 
situation  de  l'intéressé,  si  l'allocation  doit  être  remise  en  une 
seule  fois  ou  par  fractions;  il  peut  décider  que  tout  ou  partie 
de  l'allocation  sera  donnée  en  nature. 

L'allocation  est  incessible  et  insaisissable.  Elle  est  payée  au 
lieu  de  résidence  de  l'intéressé,  soit  à  lui-même,  soit,  en  cas  de 
placement  familial,  à  une  personne  dsignée  par  lui  et  agréée  par 
le  maire,  soit  enfin,  en  cas  de  secours  en  nature  ou  de  fraction- 
nement de  la  mensualité,  au  receveur  du  Bureau  de  bienfaisance 
ou  d'Assistance.  Le  règlement  d'administration  publique,  prévu 
à  l'article  41,  déterminera  les  règles  de  comptabilité  à  appliquer 
à  ce  service  (2). 

Art.  22.  —  Lorsque  la  commune  ne  possède  pas  d'hospice  ou 
lorsque  l'hospice  existant  est  insuffisant,  les  vieillards,  les  infir- 
mes et  les  incurables  ayant  le  domicile  de  secours  communal 
sont  placés  dans  les  hospices  ou  dans  les  établissements  privés 
choisis  par  le  Conseil  municipal  sur  la  liste  dressée  par  le  Con- 
seil général  conformément  à  l'article  suivant,  soit  enfin  chez  des 
particuliers. 

Art.  23.  —  Le  Conseil  général  désigne  les  hospices  et  les  hô- 
pitaux-hospices qui  seront  tenus  de  recevoir  les  vieillards,  les  in- 
firmes et  les  incurables  qui  ne  peuvent  être  assistés  à  domicile. 


(1)  L'article  20  a  été  complété  par  ce  dernier  paragraphe  en  vertu  de  la  loi 
des  finances  du  31  décembre  1917  (art.  35). 

(2)  Décret  du  M  avril  1906  modifié  par  le  décret  du  9  mai  1922. 
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Le  nombre  des  lits  à  leur  affecter  dans  ces  établissements  est 
fixé,  chaque  année,  par  le  préfet,  les  Commission  administratives 
entendues. 

Le  prix  de  journée  est  réglé  par  le  préfet,  sur  la  proposition 
des  Commissions  administratives  et  après  avis  du  Conseil  géné- 
ral, sans  qu'on  puisse  imposer  un  prix  de  journée  inférieur  à  la 
moyenne  du  prix  de  revient  constaté  pendant  les  cinq  dernières 
années.  Il  est  revisé  tous  les  cinq  ans  (1). 

Au  cas  où  Phospitalisé  dispose  de  certaines  ressources,  le  prix 
de  journée  est  dû  par  la  commune,  le  département  ou  l'Etat,  qui 
réalisent  à  leur  profit  le  montant  des  déductions  prévues  à 
l'article  20. 

Art.  24.  —  Le  Conseil  général  désigne  les  établissements  pri- 
vés qui  peuvent,  en  cas  d'insuffisance  des  hospices,  recevoir  des 
vieillards,  des  infirmes  et  des  incurables,  et  il  approuve  les  trai- 
tés passés  pour  leur  entretien. 

L'exécution  des  traités  est  soumise  au  contrôle  de  l'autorité 
publique. 

Le  Conseil  général  fixe  les  conditions  générales  du  placement 
des  assistés  dans  les  familles  étrangères. 

Art.  25.  —  Les  vieillards,  les  infirmes  et  les  incurables  qui 
sont  dépourvus  de  tout  domicile  de  secours  sont  placés  dans  des 
établissements  publics  ou  privés  désignés  par  le  ministre  de 
l'Intérieur,  à  moins  que  le  préfet  ou  la  Commission  centrale 
d'assistance  ne  les  ait  admis  à  l'assistance  à  domicile;  ils  reçoi- 
vent, dans  ce  cas,  une  allocation  fixée  dans  les  limites  indiquées 
à  l'article  20. 

Art.  26.  —  Les  frais  de  visite  occasionnés  par  la  délivrance 
des  certificats  médicaux  aux  infirmes  et  aux  incurables  et  les 
frais  de  transport  des  assistés  sont  supportés,  s'il  y  a  lieu,  par  la 
commune,  par  le  département  ou  par  l'Etat,  suivant  que  ceux-ci 


(1)  Voir  décret  du  9  février  1922  portant  règlement  d'administration  pour  la 
loi  du  14  février  1921  remplaçant  par  d'autres  dispositions  l'art.  7  de  la  loi  du 
28  juin  1918  relatif  à  la  fixation  du  prix  de  journée  dans  les  établissements 
hospitaliers. 
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ont  le  domicile  de  secours  communal  ou  départemental,  ou  qu'ils 
sont  dépourvus  de  domicile  de  secours. 

Si  les  assistés  n'ont  pas  leur  domicile  de  secours  dans  la  com- 
mune où  ils  résident,  celle-ci  fait  l'avance  de  ces  frais,  sauf  rem- 
boursement par  la  commune  ou  par  le  département  à  qui  in- 
combe l'assistance,  ou  par  l'Etat. 

;  TITRE  IV  ; 

Voies  et  Moyens 

Art.  27.  —  Sont  obligatoires  pour  les  communes,  dans  les 
conditions  des  articles  136  et  149  de  la  loi  du  5  avril  1884,  les 
dépenses  d'assistance  mises  à  leur  charge  par  la  présente  loi. 

Les  communes  pourvoient  à  ces  dépenses  à  l'aide  :  1°  des  res- 
sources spéciales  provenant  des  fondations  ou  des  libéralités 
faites  en  vue  de  l'assistance  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux 
incurables,  à  moins  que  les  conditions  desdites  fondations  ou 
libéralités  ne  s'y  opposent;  2°  de  la  participation  éventuelle  du 
Bureau  de  bienfaisance  et  de  l'hospice;  3°  des  recettes  ordinai- 
res; 4°  en  cas  d'insuffisance,  d'une  subvention  du  département, 
calculée  conformément  au  tableau  A  ci-annexé,  et  d'une  subven- 
tion directe  et  complémentaire  de  l'Etat,  calculée  conformément 
au  tableau  C  ci-annexé,  en  ne  tenant  compte,  pour  le  calcul  des 
subventions,  que  de  la  portion  de  dépense  couverte  au  moyen  de 
ressources  provenant  de  l'impôt,  d'impositions  ou  de  taxes  dont 
la  perception  est  autorisée  par  les  lois  (1). 


(1)  L'article  27  de  la  loi  de  1905  a  été  complété  par  la  disposition  suivante 
résultant  de  l'art.  37  de  la  loi  des  finances  du  31  décembre  1907  : 

Lorsque  l'application  des  barèmes  annexés  à  la  loi  14  juillet  1905  sur  l'assis- 
tance obligatoire  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables  privés  de  res- 
sources, imposera  aune  commune  une  part  plus  élevée  dans  la  dépense  lui 
incombant  par  assisté,  que  celle  qui  résulterait  de  l'application  des  barèmes 
annexés  à  la  loi  du  15  juillet  1893  sur  l'assistance  médicale  gratuite,  cet  excé- 
dent des  charges  sera  couvert  par  une  subvention  complémentaire  allouée  à 
la  commune. 

La  portion  de  la  dépense  à  couvrir  au  moyen  de  cette  subvention  complé- 
mentaire sera  répartie  entre  les  départements  et  l'Etat,  selon  le  barème  B  de 
la  loi  du  14  juillet  1905. 
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Art.  28.  —  Sont  obligatoires  pour  les  départements,  dans  les 
conditions  des  articles  60  et  61  de  la  loi  du  10  aolit  1871  : 

1°  Les  dépenses  d'assistance  mises  à  leur  charge  par  les  ar- 
ticles 2  et  26; 

2°  Les  subventions  à  allouer  aux  communes  par  application 
de  l'article  précédent; 

3°  Les  frais  d'administration  départementale  du  service. 

Ea  cas  d'insuffisance  des  ressources  spéciales  et  des  revenus 
ordinaires  disponibles,  il  est  pourvu  à  ces  dépenses  à  l'aide  : 

1°  D'impositions  ou  de  taxes  dont  la  perception  est  autorisée 
par  les  lois; 

2°  D'une  subvention  de  l'Etat,  calculée  conformément  au  ta- 
bleau B  ci-annexé,  sur  la  portion  de  dépense  couverte  au  moyen 
des  ressources  provenant  des  revenus  ordinaires  ou  de  l'impôt. 

Art.  29.  —  Indépendamment  des  subventions  à  allouer  en 
vertu  des  articles  précédents,  l'Etat  est  chargé  : 

1°  Des  frais  de  l'assistance  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux 
incurables  n'ayant  aucun  domicile  de  secours; 

2°  Des  frais  généraux  d'administration  et  de  contrôle  occasion- 
nés par  l'exécution  de  la  présente  loi. 

Art.  30.  —  Les  Bureaux  de  bienfaisance,  les  hospices  et  les 
hôpitaux-hospices  possédant,  en  vertu  de  fondations  ou  de  libé- 
ralités, des  biens  dont  le  revenu  a  été  spécialement  affecté  à 
l'assistance  à  domicile  des  vieillards,  des  infirmes  et  des  incura- 
bles, seront  tenus  de  contribuer  à  l'exécution  de  la  présente  loi, 
conformément  aux  conditions  de  la  donation,  jusqu'à  concur- 
rence du  dit  revenu. 

Art.  31.  —  Les  hospices  communaux  sont  tenus  de  recevoir 
gratuitement,  autant  que  leurs  ressources  propres  le  permettent, 
les  vieillards,  les  infirmes  et  les  incurables  ayant  leur  domicile 
de  secours  dans  la  commune  où  est  situé  l'établissement  et  qui 
ont  été  désignés  pour  l'hospitalisation  conformément  à  l'arti- 
cle 19. 

La  même  obligation  incombe  aux  hospices  intercommunaux 
et  cantonaux  à  l'égard  des  vieillards,  des  infirmes  et  des  incura- 
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blés  ayant  leur  domicile  de  secours  dans  les  communes  au  pro- 
fit desquelles  ces  hospices  ont  été  fondés. 

Art.  32.  —  L'Etat  contribue,  par  des  subventions,  aux  dépen- 
ses de  construction  ou  d'appropriation  d'hospices  nécessitées 
par  l'exécution  de  la  présente  loi.  Cette  contribution  est  déter- 
minée en  raison  inverse  de  la  valeur  du  centime  communal  ou 
départemental,  en  raison  directe  des  charges  extraordinaires  de 
la  commune  ou  du  département,  et  encore  en  raison  de  l'impor- 
tance des  travaux  à  exécuter  conformément  à  des  règles  qui  se- 
ront établies  par  un  règlement  d'administration  publique. 

Si  les  travaux  sont  entrepris  par  plusieurs  départements,  en 
conformité  des  articles  89  et  90  de  la  loi  du  10  août  1871,  ou  par 
un  syndicat  de  communes,  la  subvention  est  fixée  distinctement 
pour  chacun  des  départements  et  pour  chacune  des  communes 
participant  à  la  dépense. 

Les  projets  doivent  être  préalablement  approuvés  par  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur. 

La  loi  de  finances  de  chaque  exercice  déterminera  le  chiffre 
maximlum  des  subventions  à  accorder  pendant  l'année; 

Art.  33.  —  Pour  les  trois  années  1907,  1908,  1909,  la  loi  de 
finances  de  chaque  exercice  déterminera  la  somme  que  le  minis- 
tre de  l'Intérieur  sera  autorisé  à  engager  pour  les  subventions 
allouées  aux  départements  et  aux  communes  en  exécution  de  la 
présente  loi. 

TITRE  V 
Compétence 

Art.  34.  —  Les  contestations  relatives  au  domicile  de  se- 
cours sont  jugées  par  le  Conseil  de  Préfecture  du  département 
où  le  vieillard,  l'infirme  ou  l'incurable  a  sa  résidence. 

Art.  35.  —  En  cas  de  désaccord  entre  les  Commissions  admi- 
nistratives des  hospices  et  le  préfet  et  entre  les  Commissions 
administratives  des  Bureaux  de  bienfaisance  et  des  hospices  et 
les  Conseils  municipaux  sur  l'exécution  des  dispositions  conte- 
nues aux  articles  23,  27,  30  et  31,  il  est  statué  par  le  Conseil  de 
Préfecture  du  département  où  est  situé  l'établissement. 


—  218  — 

Art.  36.  —  Les  décisions  du  Conseil  de  Préfecture  peuvent 
être  attaquées  devant  le  Conseil  d'Etat. 

Le  pourvoi  est  jugé  sans  frais  et  dispensé  du  timbre  et  du 
ministère  d'avocat. 

TITRE  VI 

Dispositions  diverses 

Art.  37.  —  Un  règlement  d'administration  publique  (1)  dé- 
terminera les  conditions  d'application  de  la  présente  loi  à  la 
ville  de  Paris,  en  ce  qui  concerne  les  articles  7,  8,  9,  10,  11,  12, 
13,  21,  22,  23,  30  et  31. 

Art.  38.  —  Les  certificats,  significations,  jugements,  contrats, 
quittau ces  et  autres  actes  faits  en  vertu  de  la  présente  loi  et 
ayanl  exclusivement  pour  objet  le  service  de  l'assistance  aux 
vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables,  sont  dispensés  du 
timbre  et  enregistrés  gratis,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  la  formalité  de 
l'enregistrement. 

Art.  39.  —  Tout  inculpé,  aux  termes  des  articles  269,  270, 
271  et  274  du  Code  pénal,  qui  prétendra  faire  valoir  ses  titres 
à  l'assistance,  pourra  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  un  sursis  à  la  pour- 
suite et  être  ultérieurement  renvoyé,  selon  les  cas,  des  fins  de 
cette  poursuite. 

Toutefois,  les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  appli- 
cables en  cas  de  récidive. 

Art.  40.  —  Il  n'est  pas  dérogé  aux  lois  relatives  aux  aliénés. 

Sont  abrogés  les  articles  43  de  la  loi  du  29  mars  1897,  61  de 
la  loi  du  30  mars  1902  et  toutes  autres  dispositions  contrai- 
res à  la  présente  loi. 

Art.  41.  —  La  présente  loi  sera  applicable  à  partir  du 
1er  janvier  1907. 

Des  règlements  d'administration  publique  détermineront,  s'il 
y  a  lieu,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  son  exécution. 


(1)  Décret  du  30  mars  1907,  modifié  par  le  décret  du  3  mai  190g. 
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TABLEAUX 

annexés  à  la  loi  relative  à  l'assistance  obligatoire 

aux  vieillards,  aux  infirmes 

et  aux  incurables  privés  de  ressources. 

Tableau  A. 

Barème  servant  à  déterminer  la  part  des  dépenses  d'assistance  olligatoire 
aux  vieillards,  infirmes  et  incurables,  à  couvrir  par  les  communes,  dans 
les  conditions  prévues  au  4°  de  l'art.  23. 


VALEUR 

du   centime    communal 

rapporté  à  la  population 

PORTION  DE  LA 

par  les  communes 

au  moyen 

des  ressources 

provenant  de  l'impôt 

(art.  27,  i°). 

ÉPENSE  A   COUVRIR 

par  les  départements 
au  moyen  de  leurs  propres 

ressources 
et  des  subventions  de  l'Etat 
conformément  au  tableau  B 

Au-dessous  de  0  fr.  06 

De  0  fr    061  à  0  fr    08 

p.  100 
10 
15 
20 
25 
30 
40 
50 
60 
70 

p.  100 
90 
85 
80 
75 
70 
60 
50 
40 
30 

De  0  lr.  081  à  0  fr.  10 

De  0  fr    101  à  0  fr.  1* 

De  0  fr.  121  à  0  fr.  14 

De  0  fr.  141  à  0  fr.  16 

De  0  fr.  161  à  0  fr.  18 

De  0  fr.  181  à  0  fr.  20 

Au-dessus  de  0  fr.  20 

Ta'jleau  B. 

Barème  servant  d  déterminer  la  part  des  dépenses  d'à 
aux  vieillards,  infirmes  et  incurables,   d  couvrir  pi 
dans  les  conditions  prévues  au  2°  de  Vart.  28. 

ssisiance  obligatoire 
ir  les  départements, 

VALEUR 

du   centime    départemental 

rapporté  à  la  population 

(par  100  habitants) 

PORTION  DE  LA  D 

EPENSE  A  COUVRIR             j 
par  l'Etat 

par  les  départements 
au  moyen  de  ressources 

provenant  des  revenus 

ordinaires  ou  de  l'impôt 

(art.  28,  2°) 

De  5  fr.  et  au-dessous 

P.  100 

5 

8 
11 
14 
17 
20 
25 
30 
35 
40 
50 

p.  100 
95 
92 
89 
86 
83 
80 
75 
70 
65 
60 
50 

De  5  fr.  01  à  6  fr 

De  6  fr.  01  à  7  fr 

De  7  fr.  01  à  8  fr 

De  8  fr.  01  à  9  fr 

De  9  fr.  01  à  10  fr 

De  10  fr.  01  à  11  fr 

De  11  fr.  01  à  12  fr 

De  12  fr.  01  à  13  fr 

De  15  fr.  01  à  18  fr 

Au-dessus  de  18  fr 
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Tableau  G 


Barème  servant  à  déterminer  la  subvention  directe  et  complémentaire  de  l'État 
aux  communes  dans  les  conditions  prévues  au  4"  de  l'art.  27. 

Lorsque,  dans  une  commune,  le  nombre  des  assistés  dépassera 
dix  par  mille  habitants  (10  p.  1.000)  l'Etat  allouera,  pour  cette 
dépense  supplémentaire,  à  cette  commune  une  subvention  directe 
par  assisté  en  surnombre,  sans  que  la  charge  communale  puisse 
descendre  au-dessous  de  dix  pour  cent  (10  %)  de  la  dépense  to- 
tale, soit  : 

Pour  un  assisté  par  mille  au-dessus  de  10  p.  1.000, 

10  p.  100  de  la  dépense  communale  complémentaire. 

Pour  deux  assistés  par  mille  au-dessus  de  10  p.  1.000, 

11  p.  100  de  la  dépense  communale  complémentaire. 

Pour  trois  assistés  par  mille  au-dessus  de  10  p.  1.000, 

12  p.  cent  de  la  dépense  communale  complémentaire. 

Pour  quatre  assistés  par  mille  au-dessus  de  10  p.  1.000, 

13  p.  100  de  la  dépense  communale  complémentaire. 

Pour  cinq  assistés  par  mille  au-dessus  de  10  p.  1.000, 

14  p.  100  de  la  dépense  communale  complémentaire. 

Pour  six  assistés  par  mille  au-dessus  de  10  p.  1.000, 

15  p.  100  de  la  dépense  communale  complémentaire. 

Pour  sept  assistés  par  mille  au-dessus  de  10  p.  1.000, 

16  p.  100  de  la  dépense  communale  complémentaire. 

Pour  huit  assistés  par  mille  au-dessus  de  J0  p.  1.000, 

17  p.  100  de  la  dépense  communale  complémentaire. 

Pour  neuf  assistés  par  mille  au-dessus  de  10  p.  1.000, 

18  p.  100  de  la  dépense  communale  complémentaire. 

Pour  dix  assistés  par  mille  au-dessus  de  10  p.  1.000, 

19  p.  100  de  la  dépense  communale  complémentaire. 

Au-dessus  de  dix  assistés  par  mille  au-dessus  de  10  p.  1.000, 

20  p.  100  de  la  dépense  communale  complémentaire. 


QUATRIÈME    PARTIE 
L'Aveugle  malade 


CHAPITRE  PREMIER 
L'Assistance  médicale  grafuife 


Nous  avons  vu  les  avantages  multiples  de  la  loi  du 
14  juillet  1905;  elle  vient  en  aide  aux  aveugles  privés 
de  ressources  vivant  chez  eux;  elle  permet  d'hospitaliser 
ceux  que  l'âgje  ou  la  maladie  empêchent  de  demeurer 
seuls;  enfin,  elle  intervient  pour  payer  les  frais  d'éduca- 
tion de  l'enfant  privé  de  la  vue. 

Il  y  a  d'autres  lois  dont  l'aveugle  peut  profiter,  non  à 
cause  de  sa  cécité,  mais  parce  que,  dépourvu  de  ressour- 
ces, il  se  trouve  dans  les  conditions  requises.  Lorsqu'il 
sera  malade,  il  pourra  avoir  recours  à  l'assistance  médi- 
cale prévue  par  la  loi  du  16  juillet  1893.  Les  soins  du 
médecin  et  les  médicaments  lui  seront  fournis  gratuite- 
ment; l'entrée  à  l'hôpital  lui  sera  accordée  si  c'est  néces- 
saire. 

S'il  est  déjà  bénéficiaire  de  l'assistance  obligatoire  (Loi 
de  1905),  il  lui  sera  très  facile  d'obtenir  l'assistance 
médicale.  Faire  connaître  aux  aveugles  les  mesures  lé« 
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gales  qui  existent  pour  les  indigents,  c'est  les  aider  d'une 
manière  utile.  Tel  sera  notre  but  en  étudiant  la  loi  de 
1893. 

La  loi  du  24  vendémiaire  an  II  avait  déclaré  que  «  tout 
malade  domicilié  ou  non  doit  être  secouru  à  son  domicile 
de  fait  ou  dans  l'hôpital  le  plus  voisin  »;  la  loi  de  1851 
faisait  supporter  par  l'hôpital  l'assistance  à  tout  individu 
pauvre  «  tombé  malade  sur  le  territoire  de  la  commune 
où  était  situé  l'établissement  hospitalier.  »  Ces  lois  de- 
meurèrent insuffisantes  parce  qu'elles  ne  créaient 
pas  pour  toutes  les  communes  l'obligation  d'assis- 
tance. L'assistance  médicale  existait  seulement  dans  les 
villes  riches  et  populeuses  ou  dans  les  communes  qui 
avaient  reçu  à  cet  effet  des  dons  et  des  legs. 

Cependant,  l'opinion  publique  ne  cessait  de  se  préoc- 
cuper des  indigents  qui  partout  ailleurs  étaient  laissés 
à  leur  triste  sort  sans  soins  et  sans  secours,  contrairement 
aux  principes  d'humanité  et  de  justice.  Les  projets  se  mul- 
tiplièrent et  le  Gouvernement,  ne  pouvant  plus  résister 
à  de  justes  doléances,  déposa,  en  juin  1890,  un  projet  de 
loi  qui  a  donné  naissance  à  la  loi  du  15  juillet  1893. 

Lors  du  vote  de  cette  loi,  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment, M.  Monod,  fit  connaître  que  5.000  communes,  en 
vertu  de  fondations  ou  de  traités  particuliers,  avaient 
organisé  pour  leurs  malades  indigents  le  secours  hospita- 
lier; il  y  en  avait,  par  contre,  31.000  dans  lesquelles  il 
ne  fonctionnait  pas.  Au  point  de  vue  des  secours  à  domi- 
cile, le  service  médical  était  orgjanisé  dans  presque  toutes 
les  villes  ayant  plus  de  5.000  habitants,  mais  5.875  com- 
munes étaient  restées  en  dehors  de  l'organisation  faute 
d'avoir  voulu  ou  pu  payer  les  frais  de  ce  service. 

Ainsi  donc,  en  1893,  les  malades  pauvres  étaient  en 
grande  partie  privés  de  secours  médicaux. 


CHAPITRE  II 
Organisation  de  l'Assistance  médicale  gratuite 


L'article  premier  de  la  loi  déclare  :  Tout  Français 
malade,  privé  de  ressources,  reçoit  gratuitement  de  la 
commune,  du  département  ou  de  l'Etat,  suivant  son  domi- 
cile de  secours,  l'assistance  médicale  à  domicile  ou,  s'il 
y  a  impossibilité  de  le  soigner  utilement  à  domicile,  dans 
un  établissement  hospitalier.  Les  femmes  en  couches  sont 
assimilées  à  des  malades.  Les  étrangers  malades,  privés 
de  ressources,  seront  assimilés  aux  Français  toutes  les 
fois  que  le  Gouvernement  aura  passé  un  traité  d'assis- 
tance réciproque  avec  leur  nation  d'origine. 

Le  premier  principe  dont  se  sont  inspirés  les  auteurs 
de  la  loi  de  1893  est  le  suivant  :  «  Les  secours  médicaux 
doivent  être  fournis  par  la  collectivité  administrative  la 
plus  étroite,  la  commune.  »  On  abandonnait  ainsi  le  sys- 
tème étatiste  et  centralisateur  de  la  Révolution. 

Le  ressort  administratif  de  l'Etat  et  même  du  Départe- 
ment est  trop  vaste  pour  qu'il  leur  soit  possible  d'entrer 
dans  le  détail  d'investigations  qu'exige  l'attribution  indi- 
viduelle des  secours.  Chaque  commune  connaît,  au  con- 
traire, les  misères  qu'il  est  de  son  devoir  de  soulager,  et 
peut  le  faire  sans  frais  inutiles  en  établissant  un  Bureau 
de  bienfaisance  qui  offre  les  garanties  suffisantes. 

Si  cette  commune  n'est  pas  celle  où  le  bénéficiaire  de 
la  loi  a  son  domicile  de  secours  et  qu'elle  ne  possède 
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pas  de  service  hospitalier  tenu  de  le  recevoir  en  vertu  de 
l'article  premier  de  la  loi  du  7  août  1851,  elle  a  à  sa 
charge  seulement  les  dix  premiers  jours  du  traitement.  Si 
la,  maladie  se  prolonge  au  delà  de  ce  temps,  les  frais  d'en- 
tretien sont  remboursés  à  l'hôpital  par  le  département 
qui  exerce  ensuite  son  recours  contre  qui  de  droit  (1). 

La  commune  est  obligée  de  fournir  le  traitement  com- 
plet si  l'assisté  a  résidé  dans  ses  limites  au  moins  un  an 
de  suite  et  s'il  n'a  pas  perdu  son  domicile  de  secours  en 
s'absentant  plus  d'un  an  (2). 

Aux  termes  de  l'article  premier,  l'assistance  médicale 
n'est  due  qu'aux  malades  atteints  de  maladies  aiguës  et 
accidentelles  et  non  incurables.  Ces  derniers  dépendent  de 
la  loi  de  1905.  La  loi  ne  dit  pas  expressément  que  les 
blessés  sont  des  malades,  parce  que  cette  précision  ne  lui 
a  pas  paru  utile. 

Des  circulaires  ministérielles  des  18  mai  1894.  30  avril 
1897  et  27  juillet  1898,  ont  précisé  les  points  qui  of- 
fraient quelque  difficulté.  Il  est  certain  que  le  législateur 
de  1893  n'a  eu  en  vue  que  la  maladie  curable,  et  la  seule 
difficulté  soulevée  sur  ce  point  se  réfère  aux  affections 
chroniques  et  spécialement  aux  tuberculoses  pulmonaires. 

Le  malade  chronique  relève  de  la  loi  sur  l'assistance 


(1)  Depuis  longtemps,  les  Commissions  administratives  hospitaliè- 
res demandaient  la  suppression  ou  du  moins  une  refonte  complète 
de  l'article  premier  de  la  loi  de  1851;  elles  ont  obtenu  un  commen- 
cement de  satisfaction.  La  loi  du  1er  août  1919  complète,  en  effet, 
l'article  25  de  la  loi  du  15  juillet  1893  :  «  Lorsqu'un  hôpital  admet- 
tra, d'urgence,  en  exécution  de  l'article  premier  de  la  loi  du  7  août 
1851,  un  malade  privé  de  ressources,  n'ayant  pas  son  domicile  de 
secours  dans  la  commune  qui  est  le  siège  de  cet  établissement  hos- 
pitalier, les  frais  d'entretien  lui  seront  remboursés  par  le  départe- 
ment, conformément  à  l'article  21  de  la  présente  loi.  » 

(2)  Ch.  Dép.,  questions  écrites,  séance  du  13  mars  1923. 
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médicale  de  1893,  parce  qu'il  a  besoin  d'un  traitement 
curatif,  du  moins  au  cours  des  manifestations  aiguës  de 
son  mal  et  qu'il  ne  serait  pas  admis  au  bénéfice  de  la  loi 
de  1905  sur  l'assistance  aux  incurables.  Comme  l'obli- 
gation d'assister  les  malades  curables  admis  à  la  gratuité 
persiste,  quelle  que  soit  la  durée  de  la  maladie,  la  loi  est 
applicable  :  1°  aux  enfants  aveugles  scrofuleux  et  rachi- 
tiques  qui,  soignés  au  début  de  leur  affection,  peuvent  ob- 
tenir la  guérison,  grâce  notamment  au  séjour  dans  un  hô- 
pital marin  (1)  ;  2°  aux  aveugles  malades  envoyés  dans 
les  asiles  de  convalescents,  les  dépenses  de  traitement 
dans  ces  établissements  étant  la  suite  nécessaire  des  frais 
de  la  maladie  (2). 

Pratiquement,  les  aveugles  tuberculeux  étaient  exclus 
de  l'assistance  médicale  gratuite,  car  l'article  26  de  la  loi 
de  1893  qui  précise  quelles  dépenses  d'assistance  médi- 
cale peuvent  être  imposées  d'office  aux  collectivités,  ne 
parle  pas  des  frais  de  suralimentation,  ni  des  indemnités 
de  chômagîe  pour  repos  des  malades,  ni  des  dépenses  des 
cures  d'air.  D'autre  part,  l'interprétation  donnée  aux  ar- 
ticles 3  et  4  de  la  loi  de  1893,  ne  permettait  pas  de  con- 
traindre les  Conseils  généraux,  qui  ne  le  font  pas  volon- 
tairement, à  désigner  des  sanatoriums  comme  hôpitaux  de 
rattachement. 

Je  me  propose,  au  chapitre  V,  de  dire  quelques  mots 
sur  la  législation  plus  récente  concernant  les  tuberculeux. 

Aucune  limite  d'âge  ne  restreint  les  effets  de  l'assis- 
tance médicale  obligatoire.  Par  conséquent,  lorsqu'on  se 
trouvera  en  présence  d'enfants  aveugles  du  premier  âge 


(1)  Cire.  min.  Int.,  30  juillet  1898. 

(2)  Cire,  min.,  27  janvier  1902,  sur  l'assistance  aux  tuberculeux, 
cancéreux. 


15. 
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tombés  malades  en  nourrice,  la  commune  de  la  résidence 
tenue  des  dix  premiers  jours  du  traitement  sera  d'ordi- 
naire chargée  du  traitement  entier,  puisque  les  maladies 
des  tout  jeunes  enfants  sont  en  général  très  courtes. 

Les  municipalités  ont  quelquefois,  par  une  mauvaise 
interprétation  de  la  loi,  refusé  l'inscription  de  malades 
aveugles.  Elles  estimaient  que  seuls  ceux  qui  sont  indi- 
gents devaient  être  portés  sur  les  listes.  Or,  la  loi,  dans 
son  article  premier,  dit  :  «  Tout  Français  malade  privé 
de  ressources,  reçoit  gratuitement  l'assistance.  » 

L'expression  «  privé  de  ressources  »  a  un  sens  plus 
large  que  celle  d'indigent.  Le  législateur  a  pensé  qu'il  y 
avait  lieu  d'assimiler  à  l'indigent  proprement  dit  le  cas 
d'un  ouvrier  qui  vit  habituellement  du  produit  de  son 
travail  et  n'est  pas  secouru  par  le  Bureau  de  bienfaisance, 
mais  qui,  par  suite  d'accident  ou  de  maladie,  peut  se 
trouver  dans  l'impossibilité  de  subvenir  à  tous  les  frais 
nécessités  par  son  traitement  médical  et  son  entretien. 

Les  municipalités  auraient  un  moyen  de  diminuer  leurs 
charges  en  accordant  seulement  l'assistance  médicale  gra- 
tuite partielle.  Quoique  aucun  texte  législatif  formel  ne 
les  y  autorise,  cependant,  le  Conseil  supérieur  de  l'Assis- 
tance publique  a  reconnu  que  la  loi  du  15  juillet  1893 
ne  contenait  aucune  disposition  qui  l'interdise  absolu- 
ment. Les  circulaires  du  ministre  de  l'Hygiène  des  10  oc- 
tobre 1922  et  20  octobre  1923  recommandent  aux  Con- 
seils généraux  et  aux  Conseils  municipaux  l'organisation 
de  cette  forme  d'assistance  (1).  Les  municipalités,  s'ap- 
puyant  donc  sur  ces  décisions,  pourraient,  dans  quelques 


(1)  Rapport  de  MUe  Chaptal  au  Cons.  Sup.  Assist.  Publique, 
fasc.  132.  —  Avis  de  M.  le  doyen  Berthélemy.  Revue  Philanthro- 
pique 1923,  p.  389. 
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cas  particuliers,  accorder  l'assistance  médicale  partielle, 
suffisante  pour  aider  celui  qui  ne  peut  momentanément 
faire  face  à  toutes  ses  charges.  Ajoutons  qu'elles  ne  pos- 
sèdent aucun  moyen  pour  recouvrer  une  part  des  frais  et 
elles  ne  peuvent  agir  que  par  persuasion  (1). 


(1)  Réponse  min.  Trav.,  questions  écrites,  J.  0.,  28  mars  1925. 


CHAPITRE  III 

L'Admission    des    malades   aveugles 
au   secours  médical 


Plusieurs  conditions  sont  requises  pour  l'admission  au 
traitement  de  l'assistance  médicale  gratuite  :  être  Fran- 
çais, privé  de  ressources,  atteint  de  maladie  et  inscrit  sur 
la  liste  d'assistance. 

C'est  le  bureau  d'assistance  qui  établit  cette  liste. 

§  i.  Bureau  d'assistance. 

L'article  10  de  la  loi  du  15  juillet  1893  a  créé,  dans 
chaque  commune,  un  bureau  d'assistance  chargé  d'assurer 
le  service  de  l'assistance  médicale.  La  Commission  admi- 
nistrative du  bureau  d'assistance  est  formée  par  les  Com- 
missions réunies  de  l'hospice  et  du  Bureau  de  bienfai- 
sance, et  s'il  n'existe  pas  d'hospice  par  cette  dernière  seu- 
lement. A  défaut  d'hospice  et  de  Bureau  de  bienfaisance, 
le  bureau  d'assistance  médicale  est  régi  par  la  loi  du 
21  mai  1872,  modifiée  par  la  loi  du  5  août  1879. 

Le  bureau  d'assistance  existe  donc  dans  toutes  les  com- 
munes ;  mais,  en  principe,  dans  les  grandes  et  moyennes 
villes,  ses  attributions  sont  confiées,  en  particulier,  au  bu- 
reau de  bienfaisance,  car  la  plupart  des  questions  d'assis- 
tance médicale  gratuite  sont  surtout  des  questions  d'assis- 
tance à  domicile. 
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§  2.  Liste  d'assistance. 


La  Commission  administrative  du  bureau  d'assistance 
se  réunit  au  moins  quatre  fois  par  an.  Elle  dresse,  un  mois 
avant  la  première  session  ordinaire  du  Conseil  municipal, 
la  liste  des  personnes  qui,  ayant  dans  la  commune  leur 
domicile  de  secours,  doivent  être,  en  cas  de  maladie,  ad- 
mises à  l'assistance  médicale. 

La  jurisprudence  ministérielle  admet  que  la  qualité  de 
membre  participant  d'une  Société  de  Secours  mutuels  ne 
s'oppose  pas  à  l'inscription  sur  la  liste  d'assistance,  parce 
qu'il  est  possible  que  la  Société  mutuelle  n'assure  pas  l'as- 
sistance médicale  complète. 

L'inscription  peut  comporter  des  réserves;  elle  peut  ne 
donner  droit  qu'aux  médicaments  gratuits  ou  qu'aux  soins 
médicaux.  Dans  certains  départements,  on  a  même  admis 
l'inscription  par  la  «  demi-assurance  »,  c'est-à-dire  com- 
portant la  demi-gratuité  des  frais  de  maladie. 

L'article  12  donne  le  droit  au  médecin  de  l'assistance, 
au  receveur  municipal  et  à  un  répartiteur  nommé  par  le 
préfet,  d'assister  à  la  séance. 

La  liste  est  arrêtée  par  le  Conseil  municipal  qui  déli- 
bère en  comité  secret.  Elle  est  déposée  au  secrétariat 
de  la  mairie;  chaque  contribuable  peut  en  prendre  com- 
munication. 

§  3.  Formalités. 

1°  L'aveugle  doit  réclamer  son  inscription  au  mo- 
ment où  le  bureau  d'assistance  dresse  la  liste.  Il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  soit  indigent,  il  suffit  qu'il  soit  dans  une 
condition  telle  qu'il  se  trouverait  privé  de  ressources  en 
cas  de  maladie; 
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2°  Il  joindra  à  sa  demande  les  pièces  d'état-civil  (bulle- 
tin de  naissance  ou  de  mariage,  ou  livret  de  famille). 
S'il  devient  malade  avant  d'avoir  rempli  ces  formalités, 
il  pourra  demander  aussitôt  l'assistance  médicale  au 
maire,  qui  devra  l'admettre  d'urgence. 

§  4.  Recours  devant  la  Commission  cantonale. 

L'article  16  de  la  loi  du  15  juillet  1893  donne  un  délai 
de  vingt  jours  à  l'aveugle  pour  réclamer  devant  la  Com- 
mission cantonale  son  inscription  sur  la  liste  d'assistance 
médicale.  Le  délai  pour  les  réclamations  court  de  la  date 
du  dépôt  de  cette  liste  au  secrétariat  de  la  mairie.  Le 
maire,  par  une  affiche  apposée  devant  la  porte  de  la  mai- 
rie, a  soin  d'en  avertir  les  contribuables. 

La  Commission  cantonale  statue  souverainement  sur 
la  réclamation;  le  maire  est  entendu  ou  dûment  appelé. 

§  5.  Admission  d'urgence. 

Le  maire,  en  cas  d'urgence,  a  le  droit  de  prononcer  l'ad- 
mission à  l'assistance  de  celui  qui  n'est  pas  inscrit  sur  la 
liste,  mais  il  doit  en  rendre  compte,  en  comité  secret,  au 
Conseil  municipal. 

L'admission  d'urgence  sans  inscription  préalable,  peut 
porter  sur  l'assistance  à  domicile,  aussi  bien  que  sur  l'as- 
sistance hospitalière.  Il  peut  aussi,  en  raison  d'accident 
ou  de  maladie  aiguë,  prononcer  l'admission  à  l'assistance 
médicale  de  celui  qui  n'a  pas  de  domicile  de  secours  dans 
la  commune  où  s'est  produit  l'accident;  il  en  avise  le  pn 
fet  et  en  rend  compte,  en  comité  secret,  au  Conseil  munici- 
pal daas  sa  plus  prochaine  séance.  Lorsque  ces  formalités 
ont  été  accomplies,  les  frais  avancés  par  la  commune  sont 
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remboursés  par  le  département  d'après  un  état  régulier 
sauf  si  le  traitement  n'a  pas  duré  plus  de  dix  jours  (Loi 
du  1er  août  1919).  Le  département  qui  a  fourni  l'assis- 
tance peut  exercer  son  recours  contre  les  collectivités  qu'il 
a  remplacées. 

§  6.  Domicile  de  Secours. 

Les  listes  d'assistance  dressées  par  le  Conseil  municipal 
ne  doivent  contenir  que  les  noms  des  personnes  qui  ont 
leur  domicile  de  secours  dans  la  commune.  Cette  question 
de  domicile  est  donc  très  importante. 

Comment  l'aveugle  pourra-t-il  savoir  où  est  son  domi- 
cile de  secours? 

Acquisition  du  domicile  de  secours. 

La  loi  du  15  juillet  1893  lui  indique  qu'il  peut  l'acqué- 
rir de  quatre  manières  : 

1°  Par  une  résidence  habituelle  d'un  an  dans  une  com- 
mune postérieurement  à  la  majorité  ou  à  l'émancipation; 
cette  résidence  doit  résulter  d'une  libre  détermination  et 
non  d'un  séjour  forcé.  Dès  lors,  les  prisonniers,  les  hospi- 
talisés, les  soldats  ne  pourront  acquérir  leur  domicile  de 
secours  dans  la  ville  où  ils  auront  été  détenus,  soignés 
ou  casernes; 

2°  Par  la  filiation.  L'enfant  a  le  domicile  de  secours  de 
son  père.  Il  a  celui  de  la  mère  quand  le  père  est  mort. 
En  cas  de  divorce  ou  de  séparation  de  ses  père  et  mère, 
il  a  le  même  domicile  que  l'ascendant  à  la  garde  duquel 
il  a  été  confié.  L'enfant  naturel  reconnu  par  sa  mère  seu- 
lement a  le  domicile  de  secours  de  sa  mère; 
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3°  Par  le  mariage.  La  femme,  à  compter  de  son  ma- 
riage, a  le  domicile  de  secours  de  son  mari.  Veuve,  di- 
vorcée ou  séparée,  elle  conserve  celui  qu'elle  possédait 
avant  la  dissolution  du  mariage  ou  le  jugement  de  sépa- 
ration, jusqu'au  jour  où  elle  aura  pu  en  acquérir  un  nou- 
veau; 

4°  Par  la  naissance.  Le  domicile  de  secours  est  le  lieu 
de  la  naissance  jusqu'à  la  majorité  ou  à  l'émancipation. 

Perte  du  domicile  de  secours. 
L'aveugle  perdra  le  domicile  de  secours  : 

1°  Par  une  absence  ininterrompue  d'une  année  posté- 
rieurement à  la  majorité  ou  à  l'émancipation; 

2°  Par  l'acquisition  d'un  autre  domicile  de  secours. 

Il  devra  bien  considérer  que  le  domicile  n'est  pas  per- 
manent et  que  pour  le  déterminer,  il  faut  le  situer  au  mo- 
ment même  où  il  demande  le  bénéfice  de  l'assistance  mé- 
dicale gratuite. 

Pour  les  enfants  mineurs  ou  non  émancipés,  c'est  le  dé- 
partement exerçant  la  tutelle  qui  doit  leur  assurer  les 
soins  médicaux  ou  d'hôpital;  l'article  9  dit  que  les  an- 
ciens pupilles  conservent  comme  domicile  de  secours  le 
département  dont  ils  relèvent  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  pu  en 
acquérir  un  autre. 


CHAPITRE  IV 
Modes  de  Traitement 


Les  aveugles  assistés  peuvent  recevoir  leur  traitement 
soit  à  domicile,  soit  à  l'hôpital. 

Dans  le  premier  cas,  le  médecin  fait  des  visites  au  ma- 
lade ou  bien  il  se  rend,  à  des  jours  et  heures  fixées,  au 
dispensaire  de  la  commune;  il  donne  là  des  consultations 
aux  malades  en  état  de  venir  le  trouver. 

§  1er.  Traitement  à  domicile. 

L'assistance  à  domicile  est  le  mode  normal  prévu  par 
la  loi  et  aussi  le  plus  répandu;  le  malade  ne  doit  être  hos- 
pitalisé que  lorsqu'il  ne  peut  être  utilement  soigné  à  do- 
micile. 

Dans  presque  tous  les  départements,  le  malade  assisté 
à  domicile  choisit  son  pharmacien  et  son  médecin.  Dans 
d'autres  départements,  le  préfet  désigne  les  médecins  des- 
tinés à  assurer  le  service.  Dans  les  deux  cas,  les  médecins 
sont  payés  à  la  visite  ou  à  l'abonnement.  L'abonnement 
consiste,  soit  en  paiement  forfaitaire,  soit  en  une  alloca- 
tion par  malade  inscrit.  L'abonnement  a  le  grand  inconvé- 
nient de  pousser  les  médecins  à  augmenter  les  hospitalisa- 
tions. Le  médecin,  en  effet,  qui  se  trouve  en  présence 
d'un  indigent  dont  la  maladie  se  prolonge,  l'envoie  à  l'hô- 
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pital;  le  système  de  paiement  à  l'abonnement  ne  donnerait 
pas  une  rémunération  proportionnelle  au  nombre  des  visi- 
tes et  à  l'importance  des  soins. 

Quoique  la  loi  n'ait  pas  prévu  expressément  la  créa- 
tion de  dispensaires,  ils  entrent  cependant  dans  son  pro- 
gramme. 

Le  maire  et  le  médecin  peuvent  se  mettre  d'accord 
pour  établir  un  service  de  consultation  périodique  et 
même  un  dispensaire  dans  un  local  aménagé  à  cet  effet. 
Ces  dispensaires  n'ont  pas  diminué  le  nombre  des  hospita- 
lisations de  la  population  rurale,  comme  on  semblait  s'y 
attendre.  Les  soins  qui  peuvent  y  être  donnés  sont  trop 
simples  pour  qu'ils  puissent  empêcher  l'envoi  du  malade 
à  l'hôpital.  Les  opérations  de  petite  chirurgie  pratiquées 
dans  ces  dispensaires  ruraux  peuvent  l'être  tout  aussi  ai- 
sément à  domicile. 

Dans  les  grandes  villes,  au  contraire,  les  dispensaires 
ont  un  grand  intérêt  pratique  ;  ils  peuvent  être  un  intermé- 
diaire entre  l'assistance  à  domicile  et  l'assistance  hospita- 
lière. 

§  2,  Traitement  à  l'hôpital. 

L'aveugle  assisté  peut  avoir  besoin  de  soins  qui  deman- 
dent son  hospitalisation.  Deux  cas  se  présentent  : 

1°  Si  dans  la  commune  où  le  malade  a  son  domicile,  il 
y  a  un  hôpital,  c'est  là  que  par  simple  application  de  la 
loi  de  1893  il  sera  envoyé; 

2°  S'il  n'y  a  pas  d'hôpital  dans  la  commuae,  le  malade 
est  dirigé  vers  un  hôpital  de  rattachement. 

Toute  commune  est  rattachée  à  un  ou  plusieurs  hôpi- 
taux; elle  doit  l'être  à  plusieurs  lorsque  celui  de  premier 
rattachement  n'est  pas  en  mesure  de  traiter  toutes  les  ma- 
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ladies  ou  s'il  ne  possède  pas  d'installation  pour  les  gran- 
des opérations  chirurgicales. 

Un  hôpital  public  est  toujours  obligé  d'acquiescer  à  sa 
désignation  comme  hôpital  de  rattachement.  Le  Conseil 
général  décide  souverainement  à  cet  égard. 

Le  malade  qui  se  présente  à  l'hôpital  de  rattachement 
doit  être  porteur  d'un  certificat  délivré  par  un  médecin 
du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite.  Ce  certificat 
doit  mentionner  les  raisons  qui  motivent  l'impossibilité 
de  soigner  le  malade  à  domicile,  car  il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  le  législateur  place  toujours  au  premier  plan 
l'assistance  à  domicile  ;  le  médecin  doit,  en  outre,  spécifier 
l'obligation  de  diriger  l'assisté  sur  tel  ou  tel  hôpital  nomi- 
nativement désigné. 

Des  certificats  incomplets  qui  ne  donneraient  pas  l'in- 
dication de  l'hôpital  pourraient  être  des  causes  de  non 
remboursement  de  frais  de  séjour. 

Le  certificat  médical  doit  être  contresigné  par  le  pré- 
sident du  bureau  d'assistance,  c'est-à-dire  par  le  maire 
ou  son  délégué.  Il  y  a  un  double  avantage  : 

1°  Le  bureau  d'assistance  se  rend  compte  des  admis- 
sions au  jour  le  jour  et  connaît  ses  charges; 

2°  Il  donne  à  l'hôpital  la  certitude  de  l'engagement  du 
bureau  d'assistance  et,  par  suite,  du  service  départemen- 
tal de  l'assistance  médicale  gratuite. 

L'aveugle  malade  muni  du  certificat  du  médecin  contre- 
signé ne  peut  être  refusé  à  l'hôpital  s'il  y  a  un  lit  dispo- 
nible. 

Il  peut  arriver  qu'un  hôpital  ait  dû,  par  nécessité,  utili- 
ser pour  les  malades  de  la  commune  les  lits  affectés  aux 
malades  des  communes  rattachées.  Dans  ce  cas,  les  ma- 
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lades  sont  dirigés  sur  d'autres  hôpitaux  ayant  des  lits  dis- 
ponibles; ces  placements,  opérés  avec  l'intervention  de 
l'autorité  préfectorale  qui  s'informe,  avant  de  diriger 
un  malade  sur  un  hôpital,  s'il  y  a  un  lit  disponible, 
n'ont  jamais  soulevé  de  difficultés. 

Tels  sont  les  avantages  de  la  loi  du  15  juillet  1893. 
Non  seulement  elle  a  fait  aboutir  cet  important  et  difficile 
problème  de  l'assistance  des  malades  privés  de  ressources 
dont  la  solution  était  depuis  si  longtemps  poursuivie,  mais 
encore  elle  a  préparé  les  voies  aux  autres  branches  de  l'as- 
sistance publique,  notamment  à  celle  des  infirmes  et  des 
incurables,  réalisée  par  la  loi  du  14  juillet  1905,  que 
nous  avons  étudiée  dans  la  troisième  partie  de  ce  livre. 


CHAPITRE  V 
Les  Aveugles  tuberculeux 


La  tuberculose  est  une  maladie  qui  réclame  des  soins 
particuliers.  Si  l'aveugle  tuberculeux  est  dépourvu  de  res- 
sources et  qu'il  soit  au  début  de  l'évolution  de  la  maladie, 
c'est-à-dire  dans  la  période  réputée  curable,  il  peut  béné- 
ficier de  la  loi  du  15  juillet  1893  sur  l'assistance  médicale 
obligatoire.  Si  le  degré  de  la  maladie  fait  considérer 
l'aveugle  tuberculeux  comme  incurable,  il  dépend  de  la 
loi  du  14  juillet  1905  sur  l'assistance  aux  vieillards,  infir- 
mes et  incurables. 

Ce  classement  n'offre  pas  la  moindre  difficulté;  il  est 
d'accord  avec  les  instructions  ministérielles  et  la  juris- 
prudence de  la  Commission  centrale. 

Avec  ces  deux  lois  les  tuberculeux  pouvaient-ils  rece- 
voir les  soins  nécessaires? 

Non,  certainement,  dans  la  mesure  suffisante,  puisque 
la  loi  de  1893  ne  permet  pas  de  contraindre  les  Conseils 
généraux  à  placer  dans  des  établissements  spéciaux  les 
tuberculeux  pour  leur  assurer  la  suralimentation,  la  cure 
d'air  ou  de  repos  demandés  par  leur  état. 

Des  salles  spéciales  affectées  aux  tuberculeux,  ou  mieux 
encore,  des  hôpitaux  spéciaux  avaient  été  prescrits  par 
une  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  du  15  janvier 
1904;  peu  de  Commissions  hospitalières  s'y  sont  confor- 
mées et  il  faut  aller  dans  les  grands  centres  pour  trouver 
des  hôpitaux  spéciaux. 
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I.  Dispensaires. 

Une  loi  du  15  avril  1916  a  institué  des  Dispensaires 
publics  d'hygiène  sociale  et  de  préservation  antitubercu- 
leuse, spécialement  chargés  de  faire  l'éducation  antitu- 
berculeuse, de  donner  des  conseils  de  prophylaxie  et  d'hy- 
giène, d'assurer  et  de  faciliter  aux  malades  atteints  de 
tuberculose  l'admission  dans  les  hospices,  sanatoriums, 
maisons  de  cure  ou  de  convalescence,  etc.,  et  de  mettre 
à  la  portée  du  public  des  services  de  désinfection  du 
linge,  du  matériel,  des  locaux  et  des  habitations,  rendus 
insalubres  par  la  présence  des  malades. 

Ces  dispensaires  doivent,  conformément  à  cette  loi  de 
1916,  organiser,  pour  les  malades  privés  de  ressources, 
des  consultations  gratuites  et  des  distributions  de  médica- 
ments. 

Les  dépenses  extraordinaires  et  ordinaires  sont  suppor- 
tées par  les  communes,  les  départements  et  l'Etat,  confor- 
mément aux  barèmes  annexés  à  la  loi  du  15  juillet  1893 
et  au  mode  de  répartition  suivi  pour  les  dépenses  de  la  loi 
du  15  février  1902,  lorsque  les  communes  ont  adhéré  à  la 
création  du  dispensaire,  ou  lorsque  le  département  a 
agréé  le  dispensaire  comme  service  auxiliaire  de  l'assis- 
tance médicale  gratuite. 

Les  résultats  de  la  loi  du  15  avril  ont  été  féconds.  Plus 
de  500  dispensaires  existent  en  ce  moment  avec  un  per- 
sonnel professionnel. 

II.  Sanatoriums  (1). 

La  loi  du  7  septembre  1919  a  établi  des  Sanatoriums 
publics  spécialement  destinés  au  traitement  de  la  tubercu- 


(1)  Ce  sont  des  hôpitaux  situés  à  la  campagne  et  dirigés  par  un 
médecin. 
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lose;  leur  gestion  est  assurée  par  l'Etat,  les  départements, 
les  communes  ou  les  établissements  publics. 

La  loi  de  1916  sur  les  dispensaires  avait  laissé  en  sus- 
pens la  question  des  soins  à  donner  dans  des  établisse- 
ments spéciaux;  elle  a  été  résolue  par  la  loi  de  1919.  Il 
y  avait  sans  doute  la  loi  du  15  juillet  1893,  mais  elle 
était  incomplète  parce  qu'elle  n'avait  pas  prévu  les  dé- 
penses nécessaires  pour  certaines  maladies. 

L'article  3  de  la  loi  de  1919  pose  le  principe  que 
«  l'Etat,  les  départements  et  les  communes  participent 
aux  dépenses  de  l'hospitalisation  dans  les  sanatoriums  des 
malades  bénéficiaires  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  dans 
des  proportions  déterminées  par  cette  loi  ».  Mais,  pour 
alléger  les  services  départementaux  de  l'assistance  médi- 
cale gratuite  des  charges  trop  lourdes  qui  proviendraient 
du  prix  élevé  de  la  journée  dans  les  sanatoriums,  les  ser- 
vices d'assistance  médicale  gratuite  n'ont  à  payer  que 
«  le  prix  de  journée  d'hospitalisation  fixé  pour  l'hôpi- 
tal de  premier  rattachement  de  la  circonscription  du  do- 
micile de  secours  du  malade.  La  portion  supplémentaire 
est  supportée  intégralement  par  l'Etat.  » 

Pour  assurer  à  tous  les  malades  tuberculeux  le  bien- 
fait des  sanatoriums,  la  loi  de  1919  a  décidé,  article  5, 
que  «  les  départements  qui  ne  possèdent  pas  de  sanato- 
riums où  puissent  être  hospitalisés  par  leurs  soins  les  tu- 
berculeux relevant  du  service  de  l'assistance  médicale 
gratuite  seront  tenus,  dans  un  délai  de  dix  ans  (1  ) ,  d'assu- 
rer cette  hospitalisation  en  passant  un  traité  à  cet  effet 
avec  un  sanatorium  public,  ou,  à  défaut,  avec  un  sanato- 
rium privé.  » 


(1)  La  loi  du  7  septembre  1919  avait  prévu  tout  d'abord  un  délai 
de  cinq  ans;  la  loi  du  31  décembre  1921  l'a  reporté  à  10  ans. 
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Un  décret  du  10  août  1920,  modifié  par  le  décret  du 
2  août  1923,  décret  du  24  juillet  1924  et  décret  du 
14  octobre  1924,  indique  les  conditions  générales  d'éta- 
blissement des  sanatoriums  et  le  mode  d'admission  des 
malades. 

III.  Préventoriums. 

Le  préventorium  est  destiné  à  recueillir  en  collectivité 
les  enfants  sains  âgés  de  5  à  13  ans,  mais  dont  les  parents» 
sont  tuberculeux. 

Un  projet  de  loi  déposé  à  la  Chambre  des  députés  le 
27  mars  1923,  propose  d'étendre  aux  préventoriums  les 
dispositions  de  la  loi  du  7  septembre  1919.  Ce  projet  a 
reçu  :  avis  favorable  de  la  Commission  d'Hygiène  (séance 
du  29  juin  1923)  ;  avis  favorable  de  la  Commission  d'As- 
surance et  de  Prévoyance  sociales  (séance  du  20  février 
1925). 

Nous  croyons  utile  de  faire  connaître  les  définitions 
précises  posées  par  M.  le  Professeur  Léon  Bernard  au 
nom  de  la  Commission  permanente  de  la  tuberculose  et 
qui  ont  été  adoptées  par  les  Commissions  de  la  Chambre 
appelées  à  donner  leur  avis  : 

Le  nom  de  «  préventorium  »  doit  être  attribué  à  des  établis- 
sements situés  à  la  campagne  où  des  enfants  non  fébricitants, 
atteints  des  formes  initiales,  latentes  et  curables  de  la  tubercu- 
lose, sont  soumis,  en  régime  d'internat,  à  une  hygiène  spé« 
ciale  constituée  par  une  alimentation  surveillée,  une  aération 
continue  et  une  association  de  repos,  d'instruction  et  d'entraî- 
nement physique  respectivement  dosés  par  la  collaboration  d'un 
médecin  et  d'un  pédagogue. 

Ce  sont  de  véritables  sanatoriums,  et  par  leur  caractère  thé- 
rapeutique, et  par  leur  destination  à  des  malades  en  proie  à  des 
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formes  curables.  Mais  ces  établissements  s'en  différencient  par 
la  catégorisation  des  cas  auxquels  ils  sont  réservés  :  la  tubercu- 
lose pulmonaire,  en  effet,  doit  être  exclue;  ce  sont  des  adéno- 
pathies  bronchiques,  cervicales  ou  autres,  de  nature  tubercu- 
leuse, les  séquelles  de  pleurésie,  les  tuberculoses  externes,  légè- 
res, non  suppurées,  ne  relevant  pas  d'un  traitement  chirurgical, 
qui  en  sont  justiciables. 

Ce  sont  les  enfants  présentant  ces  affections  que  l'on  nomme 
souvent  des  lymphatiques,  mot  imprécis,  ou  des  prétuberculeux, 
mot  vide  de  sens. 

La  prétuberculose  n'existe  pas  :  un  sujet  est  tuberculeux  ou  il 
ne  l'est  pas.  Quant  à  l'idée  de  prédisposition,  elle  ne  répond 
à  aucune  réalité  scientifiquement  établie.  En  fait,  les  enfants 
dits  «  prétuberculeux  »  sont  ou  des  malingres,  ou  des  chétifs 
non  tuberculeux  et  ne  relevant  pas  du  «  préventorium  »,  ou  des 
tuberculeux  atteints  des  formes  particulières  de  la  maladie  que 
nous  avons  définie  plus  haut.  C'est  à  eux  que  le  préventorium 
doit  être  affecté;  c'est  eux  qu'il  préserve  des  évolutions  plus 
graves  de  la  maladie  et  qu'il  guérit. 

En  résumé,  l'Œuvre  de  préservation  de  l'Enfance  con- 
tre la  tuberculose  telle  que  l'a  comprise  Grancher,  reste  à 
la  base  :  éloigner  les  enfants  de  leurs  parents  lorsqu'il 
y  a  danger  de  contagion,  les  placer  chez  des  paysans  ou 
les  recueillir  dans  des  préventoriums. 


16. 


CHAPITRE  VI 
Une  Statistique 


Voulant  donner  à  l'aveugle  une  étude  complète  sur 
l'assistance  médicale  gratuite,  nous  avons  indiqué  les  lois 
qui  sont  venues  compléter  la  loi  de  1893  sur  l'assistance 
médicale  :  Loi  du  15  avril  1916  sur  les  Dispensaires 
d'hygiène  sociale  et  de  préservation  antituberculeuse; 
loi  du  7  septembre  1919  sur  les  Sanatoriums  spéciale- 
ment destinés  au  traitement  de  la  tuberculose;  un  projet 
de  loi  du  27  mars  1923  avec  avis  favorable  de  la  Com- 
mission d'Assurance  et  de  Prévoyance  sociales,  séance 
du  29  juin  1923  et  séance  du  20  février  1925  sur  les 
Préventoriums  (1).  Disons  que  l'Etat,  les  départements 
et  les  communes  participent  aux  dépenses  de  l'hospitalisa- 
tion dans  les  sanatoriums  des  malades  bénéficiaires  de  la 
loi  du  15  juillet  1893. 

Il  existe  actuellement  en  France  (2)   : 

508  dispensaires; 

55  sanatoriums  agréés  par  le  Comité  technique  du 
ministère,  savoir  : 


(1)  Les  Préventoriums  doivent  servir  à  l'application  du  principe 
Grancher,  dans  l'Œuvre  de  préservation  de  l'enfance  contre  la 
tuberculose. 

(2)  Voir  Revue  de  Phtisiologie  médico-sociale,  1925,  p.  10. 
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Sanatoriums  publics  ou  assimilés,  27  avec  4.027  lits. 

28  avec  1.995  lits. 


Total 55  avec  6.022  lits. 

Il  faut  y  ajouter  17  sanatoriums  privés  non  encore 
agréés,  avec  909  lits. 

Enfin,  on  compte  : 

Sanatoriums  marins 10.798  lits. 

Préventoriums 5.000  lits. 

Hôpitaux-sanatoriums 2.800  lits. 

Services  hospitaliers  spécialisés 4.160  lits. 
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Loi  du  15  juillet  1893 
instituant  l'assistance  médicale  gratuite  obligatoire. 

ARTICLE  PREMIER 

Organisation  de  l'assistance  médicale. 

Article  premier.  —  Tout  Français  malade,  privé  de  ressour- 
ces, reçoit  gratuitement  de  la  commune,  du  département  ou  de 
l'Etat,  suivant  son  domicile  de  secours,  l'assistance  médicale  à 
domicile  ou,  s'il  y  a  impossibilité  de  le  soigner  utilement  à  domi- 
cile, dans  un  établissement  hospitalier. 

Les  femmes  en  couches  sont  assimilées  à  des  malades. 

Les  étrangers  malades,  privés  de  ressources,  seront  assimilés 
aux  Français  toutes  les  fois  que  le  Gouvernement  aura  passé  un 
traité  d'assistance  avec  leur  nation  d'origine. 

Art.  2.  —  La  commune,  le  département  ou  l'Etat  peuvent 
toujours  exercer  leur  recours,  s'il  y  a  lieu,  soit  l'un  contre 
l'autre,  soit  contre  toutes  personnes,  sociétés  ou  corporations 
tenues  à  l'assistance  médicale  envers  le  malade,  notamment  con- 
tre les  membres  de  la  famille  de  l'assisté  désignés  par  les 
articles  205,  206,  207  et  212  du  Code  civil. 

Art.  3.  —  Toute  commune  est  rattachée  pour  le  traitement 
de  ses  malades  à  un  ou  plusieurs  des  hôpitaux  les  plus  voisins. 

Dans  le  cas  où  il  y  a  impossibilité  de  soigner  utilement  un 
malade  à  domicile,  le  médecin  délivre  un  certificat  d'admission 
à  l'hôpital.  Ce  certificat  doit  être  contresigné  par  le  président 
du  bureau  d'assistance  ou  son  délégué. 

L'hôpital  ne  pourra  réclamer  à  qui  de  droit  le  remboursement 
des  frais  de  journée  qu'autant  qu'il  représentera  le  certificat 
ci-dessus. 

Art.  4.  —  Il  est  organisé  dans  chaque  département,  sous  l'au- 
torité du  préfet  et  suivant  les  conditions  déterminées  par  la  pré- 
sente loi,  un  service  d'assistance  médicale  gratuite  pour  les  ma- 
lades privés  de  ressources. 
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Le  Conseil  général  délibère  dans  les  conditions  prévues  par 
l'article  48  de  la  loi  du  10  août  1871  : 

1°  Sur  l'organisation  du  service  de  l'assistance  médicale,  la 
détermination  et  la  création  des  hôpitaux  auxquels  est  ratta- 
ché chaque  commune  ou  syndicat  de  communes; 

2°  Sur  la  part  de  la  dépense  incombant  aux  communes  et  aux 
départements. 

Art.  5.  —  A  défaut  de  délibération  du  Conseil  général  sur 
les  objets  prévus  à  l'article  précédent,  ou  en  cas  de  suspension 
de  la  délibération  en  exécution  de  l'article  49  de  la  loi  du 
10  août  1871,  il  peut  être  pourvu  à  la  réglementation  du  service 
par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administra- 
tion publique.  i 

TITRE  II 

Domicile  de  secours  (1). 

Art.  6.  —  Le  domicile  de  secours  s'acquiert  : 

1°  Par  une  résidence  habituelle  d'un  an  dans  une  commune' 
postérieurement  à  la  majorité  ou  à  l'émancipation; 

2°  Par  la  filiation.  L'enfant  a  le  domicile  de  secours  de  son 
père.  Si  la  mère  a  survécu  au  père,  ou  si  l'enfant  est  un  enfant 
naturel  reconnu  par  sa  mère  seulement,  il  a  le  domicile  de  sa 
mère.  En  cas  de  séparation  de  corps  ou  de  divorce  des  époux, 
l'enfant  légitime  partage  le  domicile  de  l'époux  à  qui  a  été  con- 
fié le  soin  de  son  éducation; 

3°  Par  le  mariage.  La  femme,  du  jour  de  son  mariage,  ac- 
quiert le  domicile  de  secours  de  son  mari.  Les  veuves,  les  fem- 
mes divorcées  ou  séparées  de  corps,  conservent  le  domicile  de 
secours  antérieur  à  la  dissolution  du  mariage  ou  au  jugement 
de  séparation. 

Pour  les  cas  non  prévus  dans  le  présent  article,  le  domicile 


(1)  D'après  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  ce  titre  abroge  et  remplace  ce 
qui  restait  encore  en  vigueur  de  la  loi  du  24  Vendémiaire  an  II. 
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de   secours   est   le   lieu   de   la   naissance   jusqu'à   la   majorité 
ou  à  l'émancipation. 

Art.  7.  —  Le  domicile  de  secours  se  perd  : 

1°  Par  une  absence  ininterrompue  d'une  année  postérieure- 
ment à  la  majorité  ou  à  l'émancipation. 

2°  Par  l'acquisition  d'un  autre  domicile  de  secours. 

Si  l'absence  est  occasionnée  par  des  circonstances  excluant 
toute  liberté  de  choix  de  séjour  ou  par  un  traitement  dans  un 
établissement  hospitalier  situé  en  dehors  du  lieu  habituel  de 
résidence  du  malade,  le  délai  d'un  an  ne  commence  à  courir  que 
du  jour  où  ces  circonstances  n'existent  plus. 

Art.  8.  —  A  défaut  de  domicile  de  secours  communal, 
l'assistance  médicale  incombe  au  département  dans  lequel  le  ma- 
lade privé  de  ressources  aura  acquis  son  domicile  de  secours. 

Quand  le  malade  n'a  ni  domicile  de  secours  communal,  ni  do- 
micile de  secours  départemental,  l'assistance  médicale  incombe 
à  l'Etat. 

Art.  9.  — <  Les  enfants  assistés  ont  leur  domicile  de  secours 
dans  le  département  au  service  duquel  ils  appartiennent,  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  acquis  un  autre  domicile  de  secours. 


TITRE  III 

Bureau  et  liste  d'assistance. 

Art.  10.  —  Dans  chaque  commune,  un  bureau  d'assistance  as- 
sure le  service  de  l'assistance  médicale. 

La  Commission  administrative  du  bureau  d'assistance  est  for- 
mée par  les  Commissions  administratives  réunies  de  l'hospice 
et  du  Bureau  de  bienfaisance,  ou  par  cette  dernière  seulement 
quand  il  n'existe  pas  d'hospice  dans  la  commune. 

A  défaut  d'hospice  ou  de  Bureau  de  bienfaisance,  le  bureau 
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d'assistance  est  régi  par  la  loi  du  21  mai  1873  (art.  1  à  5),  mo- 
difiée par  la  loi  du  5  août  1879,  et  possède,  outre  les  attributions 
qui  lui  sont  dévolues  par  la  présente  loi,  tous  les  droits  et  attri- 
butions qui  appartiennent  au  Bureau  de  bienfaisance. 

Art.  11.  —  Le  président  du  bureau  d'assistance  a  le  droit 
d'accepter,  à  titre  conservatoire,  des  dons  et  legs,  et  de  former, 
avant  l'autorisation,  toute  demande  en  délivrance. 

Le  décret  du  Président  de  la  République  ou  l'arrêté  du  préfet 
qui  interviennent  ultérieurement  ont  effet  du  jour  de  cette  ac- 
ceptation. 

Le  bureau  d'assistance  est  représenté  en  justice  et  dans  tous 
les  actes  de  la  vie  civile  par  un  de  ses  membres,  que  ses  collè- 
gues élisent,  à  cet  effet,  au  commencement  de  chaque  année. 

L'administration  des  fondations,  dons  et  legs  qui  ont  été 
faits  aux  pauvres  ou  aux  communes,  en  vue  d'assurer  l'assistance 
médicale,  est  dévolue  au  bureau  d'assistance. 

Les  bureaux  d'assistance  sont  soumis  aux  règles  qui  régissent 
l'administration  et  la  comptabilité  des  hospices,  en  ce  qu'elles 
n'ont  rien  de  contraire  à  la  présente  loi. 

Art.  12.  —  La  Commission  administrative  du  bureau  d'assis- 
tance, sur  la  convocation  de  son  président,  se  réunit  au  moins 
quatre  fois  par  an. 

Elle  dresse,  un  mois  avant  la  première  session  ordinaire  du 
Conseil  municipal,  la  liste  des  personnes  qui,  ayant  dans  la 
commune  leur  domicile  de  secours,  doivent  être,  en  cas  de  mala- 
die, admises  à  l'assistance  médicale,  et  elle  procède  à  la  revision 
de  cette  liste  un  mois  avant  chacune  des  trois  autres  sessions. 

Le  médecin  de  l'assistance  ou  un  délégué  des  médecins  de  l'as- 
sistance, le  receveur  municipal  et  un  des  répartiteurs  désigné  par 
le  sous-préfet,  peuvent  assister  à  la  séance  avec  voix  consulta- 
tive. 

Art.  13.  —  La  liste  d'assistance  médicale  doit  comprendre 
nominativement  tous  ceux  qui  seront  admis  aux  secours,  lors 
même  qu'ils  sont  membres  d'une  même  famille. 
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Art.  14.  — ■  La  liste  est  arrêtée  par  le  Conseil  municipal,  qui 
délibère  en  comité  secret;  elle  est  déposée  au  secrétariat  de  la 
mairie. 

Le  maire  donne  avis  du  dépôt  par  affiches  aux  lieux  accoutu- 
més. 

Art.  15.  —  Une  copie  de  la  liste  et  du  procès-verbal  consta- 
tant l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  l'article 
précédent  est  en  même  temps  transmise  au  sous-préfet  de  l'ar- 
rondissement. 

Si  le  préfet  estime  que  les  formalités  prescrites  par  la  loi 
n'ont  pas  été  observées,  il  défère  les  opérations,  dans  les  huit 
jours  de  la  réception  de  la  liste,  au  Conseil  de  Préfecture,  qui 
statue  dans  les  huit  jours  et  fixe,  s'il  y  a  lieu,  le  délai  dans 
lequel  les  opérations  annulées  seront  refaites. 

Art.  16.  —  Pendant  un  délai  de  vingt  jours  à  compter  du 
dépôt,  les  réclamations  en  inscription  ou  en  radiation  peuvent 
être  faites  par  tout  habitant  ou  contribuable  de  la  commune. 

Le  droit  de  réclamer  l'inscription  ou  la  radiation  devant  la 
Commission  cantonale  appartient  également  au  préfet  ou  à  son 
délégué  (Loi  des  Finances,  13  avril  1898,  art.  58). 

Art.  17.  —  Il  est  statué  souverainement  sur  ces  réclamations, 
le  maire  entendu  ou  dûment  appelé,  par  une  Commission  canto- 
nale composée  du  sous-préfet  de  l'arrondissement,  du  Conseil 
général,  d'un  conseiller  d'arrondissement  dans  l'ordre  de  nomi- 
nation et  du  juge  de  paix  du  canton. 

Le  sous-préfet  ou,  à  son  défaut,  le  juge  de  paix  préside  la 
Commission. 

Art.  18.  —  Le  président  de  la  Commission  donne,  dans  les 
huit  jours,  avis  des  décisions  rendues  au  sous-préfet  et  au  maire, 
qui  opèrent  sur  la  liste  les  additions  ou  les  retranchements  pro- 
noncés. 

Art.  19.  — <  En  cas  d'urgence,  dans  l'intervalle  de  deux  ses- 
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sions,  le  bureau  d'assistance  peut  admettre  provisoirement,  dans 
les  conditions  de  l'article  12  de  la  présente  loi,  un  malade  non 
inscrit  sur  la  liste. 

En  cas  d'impossibilité  de  réunir  à  temps  le  bureau  d'assis- 
tance, l'admission  peut  être  prononcée  par  le  maire,  qui  en  rend 
compte,  en  comité  secret,  au  Conseil  municipal,  dans  sa  plus 
prochaine  séance. 

Art.  20.  —  En  cas  d'accident  ou  de  maladie  aiguë,  l'assis- 
tance médicale  des  personnes  qui  n'ont  pas  de  domicile  de  se- 
cours dans  la  commune  où  s'est  produit  l'accident  ou  la  mala- 
die incombe  à  la  commune,  dans  les  conditions  prévues  à  l'arti- 
cle 21,   s'il   n'existe   pas   d'hôpital    dans   la   commune. 

L'admission  de  ces  malades  à  l'assistance  médicale  est  pronon- 
cée par  le  maire,  qui  avise  immédiatement  le  préfet  et  en  rend 
compte,  en  comité  secret,  au  Conseil  municipal  dans  sa  plus 
prochaine  séance. 

Le  préfet  accuse  réception  de  l'avis  et  prononce  dans  les  dix 
jours  sur  l'admission  aux  secours  de  l'assistance. 

Art.  21.  —  Les  frais  avancés  par  la  commune  en  vertu  de 
l'article  précédent,  sont  remboursés  par  le  département  d'après 
un  état  régulier,  conformément  au  tarif  fixé  par  le  Conseil  gé- 
néral, sauf  si  le  traitement  n'a  pas  duré  plus  de  dix  jours  (Loi  du 
1er  août  1919). 

Le  département  qui  a  fourni  l'assistance  peut  exercer  son  re- 
cours contre  qui  de  droit.  Si  l'assisté  a  son  domicile  de  secours 
dans  un  autre  département,  le  recours  est  exercé  contre  le  dé- 
partement, sauf  la  faculté  pour  ce  dernier  d'exercer  à  son  tour 
son  recours  contre  qui  de  droit. 

Art.  22.  —  L'inscription  sur  la  liste  prévue  à  l'article  12 
continue  à  valoir  pendant  un  an,  au  regard  des  tiers,  à  partir 
du  jour  où  la  personne  inscrite  a  quitté  la  commune,  sauf  la  fa- 
culté pour  la  commune  de  prouver  que  cette  personne  n'est  plus 
en  situation  d'avoir  besoin  de  l'assistance  médicale  gratuite. 
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Art.  23.  —  Le  préfet  prononce  l'admission  aux  secours  de 
l'assistance  médicale  des  malades  privés  de  ressources  et  dépour- 
vus d'un  domicile  de  secours  communal. 

Le  préfet  est  tenu  d'adresser  au  commencement  de  chaque 
mois,  à  la  Commission  départementale  ou  au  ministre  de  l'Inté- 
rieur, suivant  que  l'assistance  incombe  au  département  ou  à 
l'Etat,  la  liste  nominative  des  malades  ainsi  admis  pendant  le 
mois  précédent  au  secours  de  l'assistance  médicale. 


TITRE  IV 

Secours  hospitaliers. 

Art.  24.  — ■  Jusqu'au  31  décembre  1929,  le  prix  de  journée 
des  personnes  placées  dans  les  hôpitaux  ou  hospices,  au  compte 
des  communes,  des  départements  ou  de  l'Etat,  en  exécution  des 
lois  du  15  juillet  1893,  27  juin  1904  et  14  juillet  1905,  est 
fixé  par  arrêté  du  préfet,  sur  la  proposition  des  Commissions 
administratives  et  après  avis  du  Conseil  général  ou  de  la  Com- 
mission départementale;  il  pourra  être  revisé  annuellement  et 
ne  sera  pas  inférieur  au  prix  de  journée  constaté  pour  l'année 
précédente. 

La  fixation  du  prix  de  journée  aura  effet  du  1er  janvier  de 
l'année  au  cours  de  laquelle  aura  été  pris  l'arrêté  du  préfet. 

En  cas  de  contestation,  les  recours  seront  portés  dans  un  délai 
d'un  mois  devant  la  section  permanente  du  Conseil  supérieur  de 
l'Assistance  publique. 

Si,  lors  de  la  clôture  de  l'exercice,  la  moyenne  des  prix  de  re- 
vient constatés  excède  la  moyenne  du  prix  de  journée  fixé  de 
plus  de  1  %  de  celui-ci,  la  Commission  administrative  aura  le 
droit  de  réclamer,  pour  chaque  catégorie,  la  différence  entre  le 
prix  de  journée  fixé  et  le  prix  de  revient.  Cette  demande  devra 
être  déposée  au  plus  tard  le  15  avril  suivant  la  clôture  de  l'exer- 
cice. Le  préfet  statuera  sur  cette  demande,  suivant  la  même  pro- 
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cédure  que  celle  fixée  pour  l'établissement  du  prix  de  journée; 
les  mêmes  voies  de  recours  sont  ouvertes. 

Si  lors  de  la  clôture  de  l'exercice,  la  moyenne  des  prix  de 
revient  constatés  est  inférieure  de  plus  de  1  %  à  la  moyenne  des 
prix  de  journée  fixés,  les  Conseils  municipaux  et  les  Conseils 
généraux  ou  leurs  Commissions  départementales  auront  le  droit 
de  réclamer,  pour  chaque  catégorie,  la  différence  entre  le  prix 
fixé  et  le  prix  de  revient,  dans  les  délais  et  suivant  la  procédure 
déterminés  au  paragraphe  précédent  (Lois  du  28  juin  1918, 
4  février  1921,  10  février  1925). 

Art.  25.  —  Les  droits  résultant  d'actes  de  fondations,  des 
édits  d'union  ou  de  conventions  particulières  sont  et  demeurent 
réservés. 

Il  n'est  pas  dérogé  à  l'article  premier  de  la  loi  du  7  août 
1851. 

Tous  les  lits  dont  l'affectation  ne  résulte  pas  des  deux  para- 
graphes précédents  ou  qui  ne  seront  pas  reconnus  nécessaires 
aux  services  des  vieillards  ou  incurables,  des  militaires,  des  en- 
fants assistés  ou  de  maternités,  seront  affectés  au  service  de  l'as- 
sistance médicale. 

Lorsqu'un  hôpital  admettra  d'urgence,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle premier  de  la  loi  du  7  août  1851,  un  malade  privé  de  res- 
sources n'ayant  pas  son  domicile  de  secours  dans  la  commune 
qui  est  le  siège  de  cet  établissement  hospitalier,  les  frais  d'en- 
tretien lui  seront  remboursés  par  le  département  conformément 
à  l'article  21  de  la  présente  loi  (Loi  du  1er  août  1919). 

Le  département  exercera  son  recours  soit  contre  la  collectivité 
du  domicile  de  secours,  soit  contre  toutes  personnes,  sociétés  ou 
corporations  tenues  à  l'assistance  médicale  envers  l'indigent  ma- 
lade, notamment  contre  les  membres  de  la  famille  désignés  par 
les  articles  205,  206,  207  et  212  du  Code  civil  (Loi  du  1er  août 
1919). 
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TITRE  V 

DÉPENSES,   VOIES  ET  MOYENS. 

Art.  26.  —  Les  dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale 
se  divisent  en  dépenses  ordinaires  et  dépenses  extraordinaires  : 
Les  dépenses  ordinaires  comprennent  : 

1°  Les  honoraires  des  médecins,  chirurgiens  et  sage-femmes 
du  service  d'assistance  à  domicile; 

2°  Les  médicaments  et  appareils; 

3°  Les  frais  de  séjour  des  malades  dans  les  hôpitaux. 

Ces  dépenses  sont  obligatoires.  Elles  sont  supportées  par  les 
communes,  le  département  et  l'Etat,  suivant  les  règles  établies 
par  les  articles  27,  28  et  29. 

Les  dépenses  extraordinaires  comprennent  les  frais  d'agran- 
dissement et  de  construction  d'hôpitaux. 

L'Etat  contribuera  à  ces  dépenses  par  des  subventions  dans 
la  limite  des  crédits  votés. 

Chaque  année,  une  somme  sera  à  cet  effet  inscrite  au  budget. 

Art.  27.  —  Les  communes  dont  les  ressources  spéciales  de 
l'assistance  médicale  et  les  ressources  ordinaires  inscrites  à  leur 
budget  seront  insuffisantes  pour  couvrir  les  frais  de  ce  service 
sont  autorisées  à  voter  des  centimes  additionnels  aux  quatre 
contributions  directes  et  des  taxes  d'octroi  pour  se  procurer  le 
complément  des  ressources  nécessaires. 

Les  taxes  d'octroi  votées  en  vertu  du  paragraphe  précédent 
seront  soumises  à  l'approbation  de  l'autorité  compétente,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'article  137  de  la  loi  du  5  avril 
1884. 

La  part  que  les  communes  seront  obligées  de  demander  aux 
centimes  additionnels  ou  aux  taxes  d'octroi  ne  pourra  être 
moindre  de  20  %  ni  supérieure  à  90  %  de  la  dépense  à  cou- 
vrir, conformément  au  tableau  A. 
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Tableau  A 

Servant  à  déterminer  la  part  de  dépense  à  couvrir  par  les 
communes  au  moyen  des  ressources  extraordinaires  (centimes 
additionnels  et  taxes  d'octroi)  et  le  montant  de  la  subvention 
qui  doit  leur  être  allouée  pour  l'assistance  médicaJe  gratuite; 
eu  égard  à  la  valeur  du  centime  additionnel. 


VALEUR   DU   CENTIME 

COMMUNAL 

POR 
DE  LA  DÉPENS 

par  les  communes 

an  moyen 
des  ressources 
extraordinaires 

riON 

SE  A  COUVRIR 

par  le  département 

au  moyen 

de  ses  subventions 

et  de  celles  de  l'État 

Au-dessous  de  20  fr 

20  p.  100 
25      — 
30      — 
35      - 
40      - 
50      — 
60      - 
70       - 
80      — 
90       - 

80  p.  100 

75      — 

De  20  fr.  01  à  40  fr 

De  40  f r.  01  à  60  fr 

70      — 

De  60  fr.  01  à  80  fr 

De  80  fr.  01  à  100  fr 

65       - 
60      — 

DelOOfr.  01  à  200  f  r 

50      — 

De  200  fr.  01  à  300  fr 

40      — 

De  300  fr,  01  à  600  f  r 

30      — 

De  600fr.01  à  900  fr 

20      — 

De  900  fr.  01  et  au-dessus 

10      — 

Art.  28.  —  Les  départements,  outre  les  frais  qui  leur  incom- 
bent de  par  les  articles  précédents  sont  tenus  d'accorder  aux 
communes  qui  auront  été  obligées  de  recourir  à  des  centimes 
additionnels  ou  à  des  taxes  d'octroi,  des  subventions  d'autant 
plus  fortes  que  leur  centime  sera  plus  faible,  mais  qui  ne  pour- 
ront dépasser  80  %  ni  être  inférieures  à  10  %  du  produit  de  ces 
centimes  additionnels  ou  taxes  d'octroi,  conformément  au  ta- 
bleau A  précité. 

En  cas  d'insuffisance  des  ressources  spéciales  de  l'assistance 
médicale  et  des  ressources  ordinaires  de  leur  budget,  ils  sont  au- 
torisés à  voter  des  centimes  additionnels  aux  quatre  contribu- 
tions directes  dans  la  mesure  nécessitée  par  la  présente  loi. 
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Art.  29.  —  L'Etat  concourt  aux  dépenses  départementales 
de  l'assistance  médicale  par  des  subventions  aux  départements 
dans  une  proportion  qui  variera  de  10  à  70  %  du  total  de  ces 
dépenses  couvertes  par  des  centimes  additionnels,  et  qui  sera 
calculée  en  raison  inverse  de  la  valeur  du  centime  départemental 
par  kilomètre  carré,  conformément  au  tableau  B. 

Tableau  B 

Servant  à  déterminer  le  montant  de  la  subvention  qui  doit 
être  allouée  par  l'Etat  aux  départements  pour  leur  part  dans 
les  frais  de  l'assistance  médicale,  eu  égard  à  la  valeur  du  cen» 
time  départemental  par  kilomètre  carré. 


VALEUR   DU   CENTIME 
DÉPARTEMENTAL 

par  kilomètre  carré 


Au-dessous  de  2  fr. . 
De2fr.01  à  2  fr.  50. 
De2fr.  51  à  3fr.... 
De3fr.01à3fr.50. 
De  3  fr.  51  à  4  fr.... 
De4fr.01à4fr.75. 
De4fr.  76à6fr.... 
De6fr.  01à9fr.... 
De9fr.01  à  15  fr... 
Au-dessus  de  15  fr. . 


COEFFICIENT 

DEPENSE 

de 

à 

subvention 

couvrir 

de 

par 

le 

l'Etat 

département 

70  p.  100 

30  p 

100 

65      — 

35 

— 

60      — 

40 

— 

55      — 

45 

— 

50      — 

50 

— 

45      — 

55 

— 

40      — 

60 

— 

30      - 

70 

— 

20      — 

80 

— 

10      - 

90 

— 

L'Etat  est  en  outre  chargé  : 

1°  Des  dépenses  occasionnées  par  le  traitement  des  malades 
n'ayant  aucun  domicile  de  secours; 

2°  Des  frais  d'administration  relatifs  à  l'exécution  de  la  pré- 
sente loi. 
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TITRE  VI 

Dispositions  générales. 

Art.  30.  —  Les  communes,  les  départements,  les  bureaux  de 
bienfaisance  et  les  établissements  hospitaliers  possédant,  en  vertu 
d'actes  de  fondations,  des  biens  dont  le  revenu  a  été  affecté  par  le 
fondateur  à  l'assistance  médicale  des  indigents  à  domicile,  sont 
tenus  de  contribuer  aux  dépenses  du  service  de  l'assistance  mé- 
dicale jusqu'à  concurrence  dudit  revenu,  sauf  ce  qui  a  été  dit 
à  l'article  25. 

Art.  31.  —  Tous  les  recouvrements  relatifs  au  service  de 
l'assistance  médicale  s'effectuent  comme  en  matière  de  contri- 
butions directes. 

Toutes  les  recettes  du  bureau  d'assistance  pour  lesquelles  les 
lois  et  règlements  n'ont  pas  prévu  un  mode  spécial  de  recouvre- 
ment s'effectuent  sur  les  états  dressés  par  le  président. 

Ces  états  sont  exécutoires  après  qu'ils  ont  été  visés  par  le  pré- 
fet ou  le  sous-préfet. 

Les  oppositions,  lorsque  la  matière  est  de  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires,  sont  jugées  comme  affaires  sommaires,  et 
le  bureau  peut  s'y  défendre  sans  autorisation  du  Conseil  de 
Préfecture. 

Art.  32.  —  Les  certificats,  significations,  jugements,  contrats, 
quittances  et  autres  actes  faits  en  vertu  de  la  présente  loi  et 
exclusivement  relatifs  au  service  de  l'assistance  médicale,  sont 
dispensés  du  timbre  et  enregistrés  gratis  lorsqu'il  y  a  lieu  à  la 
formalité  de  l'enregistrement,  sans  préjudice  du  bénéfice  de  la 
loi  du  22  janvier  1851  sur  l'assistance  judiciaire. 

Art.  33.  —  Toutes  les  contestations  relatives  à  l'exécution 
soit  de  la  délibération  du  Conseil  général,  prise  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 4,  soit  du  décret  rendu  en  vertu  de  l'article  5,  ainsi  que  les 
réclamations  des  Commissions  administratives  relatives  à  l'exé- 
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cution  de  l'arrêté  préfectoral  prévu  à  l'article  24,  sont  portées 
devant  le  Conseil  de  Préfecture  du  département  du  requérant 
et,  en  cas  d'appel,  devant  le  Conseil  d'Etat. 

Les  pouvoirs  devant  le  Conseil  d'Etat  dans  les  cas  prévus  au 
paragraphe  précédent  sont  dispensés  de  l'intervention  de  l'avo- 
cat. 

Art.  34.  —  Les  médecins  du  service  de  l'assistance  médicale 
gratuite  ne  pourront  être  considérés  comme  inéligibles  au  Con- 
seil général  ou  au  Conseil  d'arrondissement  à  raison  de  leur  ré- 
tribution sur  le  budget  départemental. 

Art.  35.  —  Les  communes  ou  syndicats  de  communes  qui  jus- 
tifient remplir  d'une  manière  complète  leur  devoir  d'assistance 
envers  leurs  malades  peuvent  être  autorisés  par  une  décision 
spéciale  du  ministre  de  l'Intérieur,  rendue  après  avis  du  Conseil 
supérieur  de  l'Assistance  publique,  à  avoir  une  organisation  spé- 
ciale. 

En  cas  d'urgence,  la  décision  spéciale  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur peut  être  rendue,  dans  l'intervalle  des  sessions  du  Conseil 
supérieur  de  l'Assistance  publique,  sur  l'avis  de  la  section  com- 
pétente du  Conseil  (Loi  des  Finances  du  17  avril  1906,  art.  39) . 

Art.  36.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  du  décret-loi  du 
24  vendémiaire  an  II,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la  pré- 
sente loi. 


CINQUIÈME    PARTIE 
La  Capacité  juridique  des  Aveugles 


Dans  V ancien  droit,  les  aveugles  étaient  placés  dans 
un  état  d'infériorité  légale  et  soumis  à  une  tutelle  dont  ils 
ne  pouvaient  s'affranchir.  Les  anciennes  coutumes,  les  an- 
ciennes ordonnances  royales  et  la  jurisprudence  des  Par- 
lements ne  leur  reconnaissaient  pas  les  mêmes  droits 
qu'aux  voyants. 

Dans  notre  droit  actuel,  les  aveugles  possèdent-ils  les 
mêmes  droits  civils,  civiques  et  politiques  que  les  clair- 
voyants? Disons  tout  d'abord  qu'ils  ne  sont  frappés  d'au- 
cune incapacité  légale.  L'article  1123  du  Code  civil  s'ex- 
prime ainsi  :  «  Toute  personne  peut  contracter,  si  elle  n'en 
est  pas  déclarée  incapable  par  la  loi  »  et  l'article  1124 
énumère  ceux  qui  sont  incapables  de  contracter  :  «  les 
mineurs,  les  interdits,  les  femmes  mariées  dans  les  cas 
exprimés  par  la  loi,  et  généralement  tout  ceux  à  qui  la  loi 
a  interdit  certains  contrats.  » 

Ces  derniers  sont  désignés  individuellement  par  la  loi  : 
le  tuteur  ne  peut  acheter  les  biens  de  son  pupille,  ni  les 
prendre  à  ferme;  les  médecins  ou  ministres  du  culte  ne 
peuvent  recevoir  des  biens  de  ceux  qu'ils  ont  assistés  dans 
leur  dernière  maladie;  les  époux  ne  peuvent  se  consentir 


17. 
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de  rentes  l'un  à  l'autre.  Les  articles  1596  et  1597  contien- 
nent aussi  diverses  prohibitions  relatives  aux  mandataires, 
aux  administrateurs,  aux  greffiers,  huissiers,  avoués,  avo- 
cats et  notaires. 

Nulle  part,  dans  aucun  texte  de  loi,  il  n'est  dit  que 
l'aveugle  sera  considéré  comme  mineur.  Dans  leurs  ou- 
vrages, les  savants  professeurs  Toullier  et  Duranton;  les 
magistrats  remarquables  :  Troplong,  premier  président 
de  la  Cour  de  cassation;  Larombière,  premier  président 
de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  déclarent  que  «  l'aveugle 
n'est  pas  incapable,  car  l'incapacité  ne  tient  pas  à  un 
vice  des  organes,  mais  à  un  défaut  d 'intelligence.  » 

L'état  de  cécité  peut  seulement  constituer  une  incapa- 
cité naturelle  relative  à  certains  actes  ou  à  certaines  fonc- 
tions; c'est  aussi  par  le  degjré  d'intelligence  de  la  per- 
sonne privée  de  la  vue  que  sa  capacité  et  son  aptitude  de- 
vront être  appréciées. 

Par  application  de  ce  principe,  nous  remarquerons  que 
l'aveugle  a  la  jouissance  de  tous  les  droits  civils,  civiques 
et  politiques. 

Les  droits  civils  tels  qu'ils  sont  établis  dans  le  Code 
civil  au  livre  des  Personnes  et  les  règles  qui  régissent 
les  matières  relatives  aux  Actes  de  V état-civil,  au  Domi- 
cile, à  la  Majorité,  au  Mariage,  à  la  Paternité  et  à  la  Fi- 
liation leur  sont  applicables. 

L'aveugle  pourra  contracter  pourvu  que  le  sens  qui 
lui  manque  ne  l'empêche  pas  de  comprendre  ce  qu'il  fait. 
La  cécité  ne  pourra  mettre  obstacle  qu'aux  contrats  et  ac- 
tes dont  la  formation  exige  le  sens  de  la  vue. 

Aucune  loi  n'a  enlevé  à  l'aveugle  l'exercice  des  Droits 
civiques  et  politiques;  il  est  électeur  et  exigible. 

Enfin  il  possède  des  aptitudes  à  des  charges  et  des 
fonctions  publiques. 


CHAPITRE  PREMIER 

Capacité  des  Aveugles  pour  Ses  Actes 
entre  vifs  et  testamentaires 


Aucune  loi  ne  déclare  d'une  manière  formelle  l'aveu- 
gle incapable  de  faire  soit  des  actes  entre  vifs,  soit  des 
actes  à  cause  de  mort. 

La  validité  de  ces  actes  est  subordonnée  à  l'ac- 
complissement de  certaines  formalités  essentielles,  et  c'est 
là  ce  qui  sert  à  déterminer  le  degré  de  capacité  des  aveu- 
gles. Soumis,  comme  tous  les  autres  citoyens,  à  l'observa- 
tion des  formalités  requises  pour  la  validité  des  différents 
actes,  ils  resteront  capables  toutes  les  fois  que  ces  forma- 
lités ne  seront  pas  incompatibles  avec  la  nature  de  leur  in- 
firmité. Leur  capacité  ne  cessera  que  là  où  il  y  aura  im- 
possibilité pour  eux,  à  cause  de  leur  cécité,  d'observer 
les  formes  exigées  par  la  loi. 

Telle  est  la  règle  qui  doit  servir  de  guide  dans  la  solu- 
tion des  différents  cas  où  l'aveugle  intervient. 

Ceci  nous  amène  à  distinguer  nécessairement,  parmi  les 
actes  entre  vifs,  ceux  qui  sont  accomplis  sous  signature 
privée  de  ceux  qui  sont  rédigés  par  devant  notaires;  et 
parmi  les  actes  testamentaires  ceux  qui  sont  faits  dans  la 
forme  olographe  ou  mystique,  de  ceux  qui  sont  revêtus  de 
la  forme  solennelle. 
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Validité  des  actes  sous=seing  privé 
et  des  actes  authentiques  faits  par  des  aveugles. 

§  1er.  Actes  sous-seing  privé. 

Les  actes  sous-seing  privé  sont  des  actes  que  les  par- 
ties rédigent  elles-mêmes,  sans  l'intervention  d'un  officier 
public,  et  qui  sont  simplement  revêtus  de  leurs  signatu- 
res (C.  civ.,  art.  1322-1332). 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  actes  soient  écrits  de 
la  main  de  ceux  qui  les  signent,  ni  qu'ils  soient  approuvés 
par  ces  derniers,  sauf  l'exception  contenue  dans  l'arti- 
cle 1326,  Code  civil.  D'après  cet  article,  le  billet  ou  la 
promesse  sous-seing  privé  par  lequel  une  seule  partie  s'en- 
gage envers  l'autre  à  lui  payer  une  somme  d'argent  ou 
une  chose  appréciable,  doit  être  écrit  en  entier  de  la 
main  de  celui  qui  le  souscrit;  ou  du  moins  il  faut  qu'ou- 
tre sa  signature,  il  ait  écrit  de  sa  main  un  Bon  pour  ou 
un  approuvé  portant  en  toutes  lettres  la  somme  ou  la 
quantité  de  la  chose  formant  l'objet  de  l'obligation. 

Pour  que  ces  formalités  soient  obligatoires,  il  faut  que 
l'acte  dont  il  s'agit  soit  unilatéral  :  l'article  1326  est 
étrangler  aux  contrats  synallagmatiques. 

L'article  1326,  §  2,  excepte  les  actes  émanés  de  mar- 
chands, artisans,  laboureurs,  vignerons,  gens  de  journée 
et  de  service.  Cette  exception  doit  être  strictement  limitée 
aux  catégories  de  personnes  désignées  par  l'article  1326, 
§2. 

Les  actes  sous-seing  privé  peuvent  être  rédigés  pour 
autrui  par  toutes  personnes,  notamment  par  des  agents 
d'affaires  (Avis  Cons.  d'Etat,  1er  avril  1908,  R.,  p.  55). 
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Les  parties  sont  libres  d'employer  des  formules  impri- 
mées. Les  actes  peuvent  être  écrits  au  crayon  ;  les  sommes 
peuvent  être  mises  en  chiffres. 

La  seule  formalité  essentielle  est  la  signature  des  par- 
ties contre  lesquelles  l'acte  doit  faire  preuve  (Cass. 
16  avril  1902).  Elle  doit  être  apposée  à  la  main  et  non 
à  l'aide  d'une  griffe  (Cass.  20  janvier  1897)  ;  elle  ne  peut 
être  remplacée  par  d'autres  marques  :  une  croix  mise  au 
bas  de  l'acte  ou  un  sceau  apposé  sur  l'écrit,  même  en  pré- 
sence de  témoins,  ne  sauraient  avoir  la  valeur  d'une  si- 
gnature (Cass.  8  juillet  1903). 

L'aveugle  qui  connaît  l'écriture  des  clairvoyants  et  peu? 
s'en  servir,  peut  faire  tous  les  actes  sous-seing  privé,  qu'ils 
soient  synallagmatiques  ou  unilatéraux,  à  condition  qu'il 
observe  ce  que  nous  avons  indiqué  plus  haut.  Dès  lors,  il 
pourra  régulièrement  administrer  ses  biens,  gérer  sa  for- 
tune, exercer  un  commerce.  Il  pourra  signer  un  bail  sous- 
seing  privé,  soit  comme  propriétaire,  soit  comme  loca- 
taire; donner  valable  quittance  de  loyers. 

Dans  les  premières  années  qui  ont  suivi  la  promulga- 
tion du  Code  civil,  la  jurisprudence  des  tribunaux  avait 
refusé  aux  aveugles  cette  faculté  d'administration.  Même 
si  l'aveugle  savait  signer  son  nom,  il  ne  pouvait  valable- 
ment souscrire  un  acte  privé.  La  nullité  de  cet  acte,  disait- 
on,  ne  résulte  pas  d'une  incapacité  matérielle,  mais  d'un 
défaut  de  consentement  à  une  obligation  dont  le  signa- 
taire n'a  pu  prendre  connaissance  par  lui-même. 

La  Cour  de  Pau,  en  effet,  dans  un  arrêt  du  8  août 
1808,  a  jugé  que  «  ...un  aveugle  est  incapable  de  traiter 
par  des  actes  privés,  à  cause  de  la  facilité  qu'il  y  aurait 
à  le  surprendre,  par  l'impossibilité  où  il  est  de  vérifier 
l'écriture  étrangère  qu'il  signe;  que  tout  acte  n'étant  va- 
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lable  que  par  le  consentement,  on  ne  peut  pas  dire  qu'un 
aveugle,  qui  appose  sa  signature  à  un  écrit  qu'il  n'a 
pu  vérifier,  ait  donné  son  consentement;  qu'ainsi  un  pareil 
acte  est  essentiellement  nul...;  on  ne  saurait  avoir  con- 
fiance dans  aucun  écrit  sous  signature  privée  qu'on  pour- 
rait attribuer  à  un  aveugle.  » 

Mais  depuis,  la  jurisprudence  a  changé  et  elle  admet 
la  capacité  de  l'aveugle  à  faire  des  actes  sous-seing  privé. 
L'aveugle  jouit  en  effet  de  tous  les  droits  civils;  pourquoi, 
dès  lors,  rendre  pour  lui  plus  lourde  la  charge  de  la  cé- 
cité en  le  soumettant  à  l'obligation  de  recourir  continuel- 
lement au  ministère  d'un  notaire  pour  des  actes  d'un 
usage  journalier,  par  exemple  pour  de  simples  quittances. 

On  ne  peut  raisonnablement  exiger  pour  la  validité  de 
l'acte  sous-seing  privé  plus  que  la  loi  ne  demande.  Elle 
n'a  pas  jugé  nécessaire  que  l'acte  soit  écrit  de  la  main 
de  celui  qui  le  signe.  La  lecture  de  l'acte  sous-seing  privé 
n'est  pas  une  formalité  essentielle;  la  loi  n'exige  nulle 
part  que  celui  qui  s'engage  par  acte  sous-seing  privé  ait 
pu  s'assurer  par  lui-même  du  contenu  de  l'acte  qu'il  a 
signé  si  on  n'articule  pas  qu'il  y  a  eu  fraude.  La  lecture 
est  si  peu  une  formalité  essentielle  à  cette  sorte  d'actes, 
que  la  signature  peut  être  apposée  d'avance.  C'est  ce  qui 
arrive  dans  le  blanc-seing;  la  signature  est  placée  sur  un 
papier  blanc,  ne  contenant  aucun  écrit  ;  l'écrit  sera  rédigé 
plus  tard  par  les  soins  de  celui  à  qui  le  blanc-seing  est 
confié  et  il  obligera  le  souscripteur.  La  validité  des  blancs- 
seings  a  donné  lieu  à  des  difficultés  dans  notre  an- 
cien droit.  Elle  ne  saurait  plus  être  discutée  aujourd'hui. 
En  punissant  l'abus  du  blanc-seing,  l'article  407  du  Code 
pénal  reconnaît  implicitement  sa  validité,  car  s'il  était 
nul,  on  ne  pourrait  pas  en  abuser.  «  Lorsque  l'acte  ainsi 
signé  d'avance,  dit  M.  Larombière,  a  été  rempli  par  le 
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tiers  auquel  il  a  été  remis  en  blanc,  des  conventions  à  la 
rédaction  desquelles  il  était  destiné,  il  a  envers  le  signa- 
taire la  même  foi  que  s'il  avait  été  signé  seulement  après 
sa  rédaction  complète  et  définitive,  sans  préjudice  et  sauf 
preuve  des  cas  de  vol  et  de  fraude  si  le  blanc-seing;  a  été 
rempli  par  abus  de  la  signature.  Mais  quant  au  tiers  qui 
a  contracté  de  bonne  foi,  en  conséquence  et  au  vu  de  l'acte 
dont  le  blanc-seing  a  été  rempli,  ses  droits  doivent  être 
maintenus  à  l'égard  du  signataire,  nonobstant  l'abus 
prouvé  du  blanc-seing  de  la  part  du  tiers  à  qui  il  avait  été 
confié.  » 

La  Cour  de  Riom,  suivant  l'évolution  de  la  doctrine  en 
faveur  des  aveugles,  a  jugé,  dans  un  arrêt  du  19  juin 
1879,  qu'une  personne  aveugle  n'est  pas  incapable  de 
contracter  pourvu  qu'elle  ait  la  jouissance  de  ses  facultés 
intellectuelles  et  qu'elle  puisse,  malgré  son  infirmité,  ma- 
nifester clairement  et  librement  sa  volonté.  Spécialement, 
elle  peut  recevoir  un  paiement  et  en  donner  quittance, 
alors  qu'elle  est  en  état  de  se  rendre  un  compte  exact  des 
sommes  qui  lui  sont  remises  et  de  tracer  avec  une  netteté 
suffisante  non  seulement  sa  signature,  mais  aussi  les  ca- 
ractères d'une  énonciation  de  quelque  étendue.  Par  suite, 
son  débiteur  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  de  son  infir- 
mité pour  exiger  d'elle  la  délivance  d'une  quittance  au- 
thentique. 

§  2.  Actes  authentiques. 

L'acte  authentique  est  celui  qui  a  été  reçu  par  officiers 
publics  ayant  le  droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  où  l'acte 
a  été  rédig;é  et  avec  les  solennités  requises,  article  1317. 

Les  motifs  de  craindre  les  surprises  et  la  fraude  pour 
l'aveugle  ne  se  présentent  pas  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte 
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authentique;  les  intérêts  privés  sont  mieux  défendus  par 
la  présence  de  l'officier  ministériel  et  les  solennités  exi- 
gées par  la  loi.  Aussi  doit-il  user  du  sous-seing  privé  avec- 
prudence. 

Lorsque  les  aveugles  ont  recours  à  un  acte  authentique, 
ils  se  trouvent  exactement  dans  la  situation  des  clair- 
voyants; il  ne  leur  est  rien  demandé  de  plus.  Leur  acte 
reçu  par  un  officier  public  compétent  pour  instrumenter 
dans  le  lieu  où  l'acte  a  été  rédigé  et  avec  les  solennités 
requises,  fait  foi  par  lui-même  et  sans  qu'il  soit  besoin 
de  le  corroborer  par  d'autres  preuves;  aucune  preuve  con- 
traire à  ce  qu'il  contient  n'est  admissible  si  ce  n'est  par 
voie  d'inscription  de  faux.  A  la  différence  de  l'acte  sous- 
seing  privé,  l'acte  authentique  fait  foi  indépendamment 
de  toute  reconnaissance  ou  vérification  de  signatures.  Il 
fait  foi  entre  les  parties  contractantes  et  leurs  héritiers 
ou  ayants-cause. 

La  force  de  l'acte  authentique  vient  de  ce  que  les  notai- 
res ont  reçu  de  la  loi  la  mission  absolue  de  certifier  la  vé- 
rité des  contrats;  l'acte  passé  devant  eux,  quel  que  soit 
l'état  physique  des  parties,  fera  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux.  C'est-à-dire  que  l'attestation  que  le  notaire  donne, 
dans  les  actes  qu'il  reçoit  :  que  les  parties  y  dénommées 
ont  réellement  comparu  devant  lui;  qu'elles  y  ont  pris 
tel  engagement;  qu'elles  l'ont  revêtu  de  leur  signature 
ou  ont  déclaré  ne  pas  savoir  ou  ne  pas  pouvoir  signer, 
mérite  confiance  pleine  et  entière.  Du  reste,  l'article  14 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  sur  le  notariat,  a  prévu  po- 
sitivement le  cas  ou  les  parties  ne  savent  ou  ne  peuvent 
signer,  et  décide  qu'il  suffit  alors  de  mentionner  leur  dé- 
claration à  cet  égard  et  la  cause  qui  les  empêche  de  si- 
gner. Cette  disposition  est  évidemment  applicable  à 
l'aveugle  ;  on  lui  fera  déclarer  qu'il  ne  peut  signer  à  cause 
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de  sa  cécité,  et  on  mentionnera  cette  double  déclaration 
dans  l'acte. 

Les  notaires  sont  tenus,  en  outre,  de  donner  aux  par- 
ties lecture  des  actes;  cette  lecture,  de  la  part  du  no- 
taire, est  une  garantie  du  consentement  des  parties  con- 
tractantes. 


CHAPITRE  I] 

Capacité  de  l'Aveugle  à  faire  des  acfesl 
testamentaires 


Pour  déterminer  la  capacité  de  l'aveugle  à  faire  des 
actes  testamentaires,  nous  avons  dit  qu'il  fallait  distinguer 
entre  les  testaments  olographes,  solennels  et  mystiques. 

§  1er.  Testament  olographe. 

Le  testament  olographe  est  celui  qui  est  écrit  en  entier, 
daté  et  signé  de  la  main  du  testateur  (art.  970,  Code  civ.) . 
L'absence  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  formalités  entraîne 
la  nullité  du  testament  dans  tout  son  contenu  (art.  1001). 

Le  testament  olographe  est  donc  l'œuvre  exclusivement 
personnelle  du  testateur;  il  offre  de  grands  avantages  et 
il  serait  cruel  de  l'interdire  à  l'aveugle  puisque  la  loi  ne 
l'a  pas  fait. 

Il  n'existe  pas  de  forme  plus  rapide  et  plus  à  la  portée 
de  ceux  auxquels  une  maladie  soudaine  ou  un  pressant 
danger  ne  laisse  pas  le  temps  de  recourir  à  un  notaire 
éloigné  et  à  des  témoins.  C'est  même  dans  ces  circonstan- 
ces la  seule  forme  possible  et  par  conséquent  la  forme  in- 
dispensable. 

Il  n'en  est  pas  d'ailleurs  qui  offre  même  à  ceux  qui  ont 
la  santé  et  le  loisir  un  moyen  plus  sûr  de  faire,  avec  ré- 
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flexion  et  maturité,  leurs  dispositions,  de  les  changer  jus- 
qu'à leur  dernier  jour  et  cela  à  l'insu  de  tous.  Si  l'aveugle 
peut  se  servir  de  ce  testament,  il  recevra  des  soins  plus 
affectueux  par  crainte  qu'il  changte  ses  dispositions. 

Enfin,  où  trouver  plus  de  garanties  contre  les  manœu- 
vres du  dol  ou  de  la  violence?  Cette  forme  si  simple  défie 
pour  ainsi  dire  les  empêchements  de  tester,  car  la  sur- 
veillance la  plus  soupçonneuse,  celle  même  qui  tiendrait 
la  personne  en  charte  privée  ne  serait  jamais  sure  de  réus- 
sir à  empêcher  un  testament  olographe. 

Ces  mérites  avaient  été  compris  par  les  empereurs 
Théodose  et  Valentinien  qui  avaient,  en  effet,  par  ces  mo- 
tifs, autorisé  la  forme  olographe  (Code  Théodosien,  liv. 
II,  tit.  IV,  De  testam.). 

Un  aveugle  peut  se  servir  de  la  forme  olographe 
pour  faire  son  testament  s'il  est  en  état  de  remplir  les 
trois  conditions  nécessaires  et  suffisantes  : 

1°  L'écriture  en  entier; 
2°  La  date; 
3°  La  signature. 

Le  tout  de  la  main  du  testateur  lui-même. 

Il  faut  que  le  testament  olographe  soit  écrit  en  entier 
de  la  main  du  testateur;  c'est  donc  lui  qui  doit  en  tracer 
les  caractères.  Un  acte  écrit  de  la  main  d'un  tiers  manque- 
rait de  la  condition  essentielle  de  cette  espèce  de  testa- 
ment, même  si  cet  acte  était  daté  et  signé  de  la  main  du 
testateur;  même,  dit  Pothier,  si  chaque  disposition  était 
apostillée  de  sa  main  par  ces  mots  :  Bon  pour  une  telle 
somme  (Des  donat.  testam.,  ch,  I,  art.  11,  §  2).  Cela  est 
de  toute  évidence. 

Si  donc  l'aveugle  sait  écrire  et  s'il  a  pu,  au  moyen  d'un 
guide-main,  ou  par  une  combinaison  qui  lui  soit  propre, 
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écrire  en  entier  et  de  sa  main  son  testament,  le  dater  et 
le  signer,  ce  testament  sera  valable.  C'est  admis  générale- 
ment par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  (Cass.  28  jan- 
vier 1847;  Menipey,  Dev.  1848,  II,  216;  Duranton,  T.  9, 
n°  36,  p.  158;  Massé  et  Vergé,  t.  III,  p.  29;  Aubry  et 
Rau,  t.  VII,  p.  92;  Laurent,  Princ.  de  Droit  civ.,  t.  III, 
n°  168;  Denizart,  V°  testam.,  n°  160;  Troplong,  t.  II, 
n°  540;  Demolombe,  t.  XXI,  n°  71  ter). 

Cette  solution  a  cependant  été  contestée  par  Grenier 
(T.  II,  n°  281),  par  ce  motif  que  l'aveugle,  pour  écrire 
un  testament  olographe,  aura  le  plus  souvent  besoin  de 
l'aide  d'un  tiers,  ce  qui  élèvera  des  doutes  légitimes  sur 
la  validité  d'un  testament  fait  en  de  semblables  circons- 
tances. A  cette  objection,  M.  Laurent  (Principes  de  Droit 
civ.,  t.  XIII,  p.  171,  n°  168),  répond  très  justement  que 
la  question  n'est  pas  de  savoir  si  en  telles  ou  telles  cir- 
constances l'aveugle  aura  la  possibilité  matérielle  d'écrire 
son  testament,  mais  bien  si  l'aveugle  est  frappé  d'une  in- 
capacité légale  de  tester  en  la  forme  olographe,  ce  que 
personne  n'a  songé  à  prétendre. 

L'aveugle  peut-il  se  faire  aider  par  un  tiers? 

Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet  le  jurisconsulte  M,  Demo- 
lombe, dans  son  cours  de  Droit  civil,  t.  XXI,  p.  61.  Une 
hypothèse  seulement  pourrait  soulever  quelque  doute, 
c'est  celle  où  le  testateur  ayant  tenu  de  sa  main  la  plume 
qui  traçait  l'écriture,  aurait  été  aidé  par  le  secours  d'une 
main  étrangère.  Voilà  une  personne  qui,  à  raison  de  son 
état  physique,  de  sa  vue  affaiblie  par  exemple,  ou  de  ses 
mains  tremblantes,  ne  pourrait  pas  écrire  toute  seule  sans 
le  secours  d'un  tiers  et  c'est  à  l'aide  de  ce  secours,  en  ef- 
fet, qu'elle  a  écrit  son  testament. 

Ce  testament  sera-t-il  valable? 
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La  réponse  nous  paraît  être  dans  la  distinction  sui- 
vante : 

Où  le  tiers  a  dirigé  la  main  du  testateur,  afin  de  lui 
faire  former  les  lettres  qu'il  n'aurait  pu  former  lui-même, 
et  dans  ce  cas  l'écriture  sera  celle  du  tiers  étranger  et 
non  point  celle  du  testateur  dont  la  main  n'était  qu'un 
instrument  passif  comme  la  plume  elle-même  dans  la 
main  du  tiers  qui  la  dirigeait. 

Ou  le  tiers  n'a  fait  qu'aider  le  testateur  dans  la  dispo- 
sition matérielle  de  son  écriture  sur  le  papier  en  le  re- 
dressant, par  exemple  lorsque  la  main  du  testateur  cessait 
d'observer  la  mesure  et  le  niveau  des  lignes,  en  replaçant 
même  sa  main  sur  ce  papier  à  l'endroit  où  il  fallait  con- 
tinuer l'écriture  après  qu'elle  avait  été  interrompue,  soit 
pour  retremper  sa  plume  dans  l'encre,  soit  pour  tout  au- 
tre motif,  et,  dans  ce  cas,  l'écriture  n'en  sera  pas  moins 
celle  du  testateur  lui-même. 

En  un  mot,  malg|ré  cette  assistance  d'un  tiers,  le  testa- 
teur n'en  a-t-il  pas  moins  écrit  lui-même  et  lui  seul?  Le 
testament  sera  valable. 

Le  tiers,  au  contraire,  a-t-il  écrit  pour  le  testateur  qui 
ne  savait  ni  lire,  ni  écrire,  ou  même  seulement  avec  le  tes- 
tateur, de  telle  sorte  que  celui-ci  reproduisait  par  un  mou- 
vement machinal  des  lettres  dont  il  ignorait  la  significa- 
tion? Le  testament  sera  nul  (Rouen,  1er  mars  1905;  Rép. 
not.,  art.  14696). 

La  jurisprudence  est  d'accord  avec  la  doctrine  pour  re- 
connaître la  validité  d'un  testament  olographe  fait  par  un 
aveugle  dan^  les  conditions  déterminées  par  la  loi.  C'est 
dans  ce  sens  qu'ont  statué  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy 
du  19  avril  1846  et  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  da 
18  juin  1847,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Nancy. 
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Une  dame  Veuve  Burnot,  atteinte  d'une  cécité  presque 
complète,  avait  fait  un  testament  olographe  par  lequel 
elle  instituait  un  de  ses  neveux  légataire  universel.  Elle 
ne  laissait  pour  héritiers  que  des  frères  ou  des  descen- 
dants d'eux.  Les  héritiers  auxquels  ce  testament  était  op- 
posé, contestèrent  que  le  testament  eût  été  écrit  de  la  main 
de  la  dame  Veuve  Burnot  et  demandèrent  à  prouver,  dans 
tous  les  cas,  que  cette  dame,  depuis  longtemps  dans  un 
état  de  cécité  presque  complète,  n'en  avait  pu  tracer  las 
termes  qu'avec  l'assistance  d'une  main  étrangère  dont  la 
sienne  n'avait  été  que  l'instrument  passif,  ce  qui  devait 
entraîner  la  nullité  du  testament. 

Le  Tribunal  de  Nancy,  saisi  du  litige,  ordonna  une  en- 
quête et  une  expertise  à  la  suite  desquelles  il  déclara  le 
testament  valable. 

Sur  l'appel  formé  par  les  héritiers,  la  Cour  de  Nancy 
confirma  ce  jugement  après  avoir  tenu  pour  constant  que 
le  testament  attaqué  était  bien  écrit  par  la  dame  Veuve 
Burnot;  la  Cour  déclara  le  testament  valable  en  disant 
que  l'assistance  d'un  tiers  à  la  confection  de  ce  testament 
n'avait  pu  le  vicier. 

Voici  d'ailleurs  quelques-uns  des  considérants  de  cet 
arrêt  : 

Arrêt  de  la  Cour  de  Nancy,  19  avril  1846.  —  La  Cour  : 

«  Attendu  qu'il  est  ressorti  des  enquêtes  la  preuve  ma- 
nifeste que  la  Veuve  Burnot,  sans  être  arrivée  à  un  état 
de  cécité  absolu,  ne  pouvait  pas,  à  la  date  de  son  testa* 
ment  olographe,  y  voir  suffisamment  pour  faire  seule  et 
sans  assistance  un  corps  d'écriture,  ni  même  une  simple 
signature  ; 

«  Attendu  néanmoins  qu'il  est  impossible  d'admettre 
que  la  part  prise  par  le  testateur  dans  l'écriture  de  son 
testament  ait  été  purement  passive,  c'est-à-dire  que  sa 
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main  ait  été  conduite  et  dirigée  pour  la  formation  des 
lettres  et  des  mots  que  les  lettres  composent;  que  s'il  en 
était  ainsi,  l'écriture  de  cet  acte  n'aurait  aucune  espèce 
de  ressemblance  avec  les  signatures  antérieurement  con- 
nues de  cette  femme; 

«  Attendu,  en  droit,  qu'un  testament  olographe,  écrit 
avec  l'assistance  d'un  tiers,  dans  les  limites  des  faits  et 
inductions  ci-dessus  relatés,  est  valable;  que  le  vœu  de 
la  loi,  dans  son  texte  comme  dans  son  esprit,  est  suffisam- 
ment rempli,  puisque  l'acte  est  réellement  écrit  en  entier 
de  la  main  de  son  auteur,  et  qu'aucun  doute  ne  peut  sub- 
sister sur  sa  volonté  de  tester. 

«  Confirme  le  jugement  dont  est  appel.  » 

Pourvoi  des  héritiers  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Nancy.  —  Sur  ce  pourvoi,  la  Cour  de  cassation  a  rendu 
l'arrêt  dont  voici  les  termes  : 

«  La  Cour  de  cassation, 

«  Attendu  en  droit  que  l'article  970  du  Code  civdl 
n'exige,  pour  la  validité  d'un  testament  olographe,  d'au- 
tres formalités  que  l'écriture  du  testament,  la  date,  et  la 
signature  de  la  propre  main  du  testateur...  ; 

«  Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  le 
testament  dont  il  s'agit,  dans  la  cause,  a  été  écrit  en  en- 
tier de  la  main  de  la  Veuve  Burnot,  signé  et  daté  par  elle, 
et  que  l'assistance  d'un  tiers  n'a  en  rien  altéré  l'observa- 
tion de  ces  formalités...,  rejette  le  pourvoi; 

«  Jugé  que  l'aveugle  peut  valablement  tester  en  la 
forme  olographe  à  la  condition  de  savoir  écrire.  »  Tou- 
louse, 13  avril  1886  (motifs),  Fontaneau,  S.  87,  2,  76;  P. 
87,  1,  451. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'aveugle  ait  rédigé  le  testa- 
ment olographe  sans  interruption  ou  dans  la  même  jour- 
née; il  suffit  qu'il  porte  la  date  du  jour  où  il  a  été  para- 
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chevé;  cette  date  unique  et  la  signature  qui  le  suit  s'appli- 
quent à  toutes  les  dispositions  qu'il  renferme. 

D'ailleurs,  la  date  d'un  testament  olographe  peut  tou- 
jours être  complétée  ou  rectifiée  au  moyen  des  indications 
fournies  par  le  testament  lui-même,  lorsque  ces  indications 
rapprochées  des  faits  matériels  établissent  avec  une  en- 
tière certitude  cette  date  (Aix,  9  janvier  1900). 

L'écriture  que  l'article  970  a  en  vue  est  celle  qui  est 
formée  des  caractères  alphabétiques  ordinaires. 

L'écriture  Braille  paraît  donc  rejetée.  Cette  écriture 
n'offre  pas  les  mêmes  garanties  de  certitude  que  l'écriture 
usuelle  des  caractères  alphabétiques  et  puis  quels  seraient 
en  cas  de  méconnaissance  d'écriture  les  moyens  de  vérifi- 
cation? (Comp.,  art.  200,  Cod.  de  procéd.). 

Il  est  donc  établi  qu'un  aveugle  peut  faire  valablement 
un  testament  olographe.  Néanmoins,  comme  ce  testa- 
ment, par  suite  de  la  difficulté  qu'éprouve  naturelle- 
ment un  aveug;le  à  écrire  l'écriture  des  voyants,  peut  plus 
facilement  donner  lieu  à  des  contestations,  il  est  à  con- 
seiller aux  aveugles  de  ne  se  servir  de  cette  forme  de  tes- 
tament qu'en  cas  de  nécessité  et  d'employer  préférable- 
ment  la  forme  du  testament  public. 

§  2.  Testament  authentique. 

Le  testament  par  acte  public  est  celui  qui  se  fait  par 
acte  notarié.  Il  doit  être  reçu  par  deux  notaires  en  pré- 
sence de  deux  témoins  ou  par  un  notaire  en  présence  de 
quatre  témoins  (Civ.  971).  Le  testament  olographe  a  sans 
doute  de  précieux  avantages  pour  l'aveugle,  mais  outre 
qu'il  ne  peut  être  fait  que  par  ceux  qui  sont  capables 
d'écrire,  il  n'est  pas  sans  inconvénients  :  il  peut  être  fa- 
cilement égaré;  les  personnes  de  l'entourage  peuvent  le 


—  273  — 

détruire  par  accident  ou  par  fraude  ;  en  cas  de  méconnais- 
sance, le  légataire  se  trouve  dans  l'obligation  de  faire  vé- 
rifier l'écriture  du  défunt. 

Le  testament  par  acte  authentique  remédie  à  ces  diffi- 
cultés; il  peut  être  fait  par  ceux  qui  ne  peuvent  pas  écrire 
et  il  offre  au  testateur  la  garantie  de  l'authenticité  pour 
ses  dernières  volontés. 

Il  semble  bien  que  l'aveugjle  puisse  recourir  à  cette 
forme  de  testament  dont  les  solennités  établies  par  la  loi 
tendent  toutes  à  bien  constater  que  la  volonté  exprimée 
par  le  testateur  a  été  fidèlement  reproduite.  C'est  le  but 
de  la  double  garantie  que  le  législateur  y  exige  :  d'abord 
du  ministère  d'un  officier  public  ou  de  l'assistance  des  té- 
moins; ensuite  des  conditions  auxquelles  il  soumet  la  con- 
fection du  testament  lui-même. 

Pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait  que  l'état  de 
cécité  du  testateur  ne  lui  permît  pas  d'accomplir  les  for- 
malités requises  pour  la  validité  du  testament  public.  Or, 
il  n'en  est  pas  ainsi,  car  il  peut,  malgré  son  infirmité,  ac- 
complir les  formalités  requises  pour  la  validité  du  testa- 
ment par  acte  public.  Il  est  vrai  que,  d'après  une  opinion 
généralement  reçue  en  doctrine  et  en  jurisprudence, 
l'aveugle  ne  peut  être  témoin  dans  un  testament  authenti- 
que ;  mais  il  n'y  a  pas  contradiction  à  refuser  à  l'aveugle 
la  capacité  d'être  témoin  dans  un  testament  authentique  et 
à  lui  permettre  de  tester  en  cette  forme.  Gela  tient  à  ce 
que  le  rôle  assigné  au  témoin  qui  est  appelé  à  assister 
à  la  confection  d'un  testament  authentique,  lui  impose 
une  vigilance,  une  attention  à  tous  les  détails  de  l'acte  qui 
se  rédige  devant  lui  que  l'on  ne  saurait  réclamer  du  tes- 
tateur le  plus  souvent  malade  ou  infirme  et  qu'il  serait 
d'ailleurs  superflu  d'exig;er  de  lui.  Que  le  testateur  puisse* 
dicter  ses  dernières  volontés  au  notaire,  qu'il  puisse  en- 
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suite  entendre  la  lecture  du  testament  écrit  sous  sa  dictée 
et  signer  s'il  est  en  état  de  le  jaire,  la  loi  ne  lui  demande 
rien  de  plus. 

La  dictée  est  la  formalité  essentielle  du  testament  pu- 
blic, celle  dont  toutes  les  autres  formalités  n'ont,  en  réa- 
lité, pour  but  que  d'assurer  l'accomplissement.  L'article 
972  dit  :  «  Si  le  testament  est  reçu  par  deux  notaires,  il 
leur  est  dicté  par  le  testateur...  » 

Le  Code  a  exigé  la  condition  de  la  dictée  du  testament 
par  le  testateur,  parce  qu'il  l'a  considérée  comme  un  des 
meilleurs  moyens  de  prévenir  les  erreurs,  les  suggestions 
et  les  surprises.  Par  cette  formalité,  en  effet,  on  a,  dans  la 
mesure  du  possible,  la  certitude,  d'une  part,  que  les  dis- 
positions du  testateur  sont  bien  comprises  par  lui,  bien 
conformes  à  sa  volonté  personnelle,  libre  et  spontanée; 
d'autre  part,  qu'elles  sont  bien  comprises  par  les  notaires 
et  les  témoins  qui,  après  avoir  entendu  les  paroles  du  tes- 
tateur, peuvent  facilement  apprécier  si  l'écriture  de  l'acte 
les  reproduit  fidèlement.  Le  muet  et  le  sourd-muet  ne 
pourraient  donc  pas  tester  en  la  forme  authentique,  tan- 
dis que  l'aveugle  le  peut.  L'article  972,  §  3,  ajoute  :  «  Il 
doit  être  donné  lecture  du  testament  au  testateur.  »  Cette 
formalité  était  déjà  requise  par  les  coutumes,  afin  de  s'as- 
surer de  la  volonté  réfléchie  du  testateur. 

L'article  972  fait  de  la  lecture  une  formalité  essentielle 
et  constitutive  du  testament,  car  l'acte  serait  nul  s'il  n'en 
avait  pas  clé  donné  lecture  au  testateur  (art.  1000).  Le 
Code  civil  s'est  montré  rigoureux  pour  la  lecture,  parce 
qu'elle  est  la  suite  et  le  complément  de  la  dictée  et  de 
l'écriture.  Pour  garantir  que  le  testament  est  bien  l'expres- 
sion exacte  de  la  libre  volonté  du  testateur,  la  loi  veut  que 
celui-ci  dicte  lui-même  et  que  le  notaire  écrive  sous  sa 
dictée.  Or,  la  lecture  est  le  seul  moyen  pour  le  testateur 
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aveugle  de  s'assurer  que  ses  dispositions  ont  été  bien  com- 
prises et  fidèlement  reproduites  par  le  notaire;  elle  lui 
permet  aussi  d'en  apprécier  l'ensemble  et  les  détails,  et  il 
peut,  alors,  réclamer  les  modifications  ou  révisions  qui 
lui  paraîtraient  convenables.  La  présence  des  témoins 
complète  ce  système  de  garantie.  L'infirmité  de  l'aveugle 
n'est  pas  incompatible  avec  cette  deuxième  formalité, 
puisqu'il  entend. 

L'article  973  dit  :  «  Si  le  testateur  déclare  qu'il  ne 
sait  ou  ne  peut  signer,  il  sera  fait  dans  l'acte  mention  ex- 
presse de  sa  déclaration,  ainsi  que  de  la  cause  qui  l'en  a 
empêché.  »  Lorsque  le  testateur  a  signé  le  testament 
sans  alléguer  que  son  état  de  cécité  l'empêchait  de  rem- 
plir cette  formalité,  il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  que 
le  notaire  a  reçu  la  signature  du  disposant  sans  mention- 
ner que  celui-ci  était  aveugjle.  Aucune  disposition  de  la 
loi  n'autorise  le  notaire,  soit  à  refuser  de  recevoir  la  si- 
gnature, soit  à  mentionner  l'existence  d'une  infirmité  qui 
ne  fait  pas  obstacle  à  l'accomplissement  des  formalités 
légales  du  testament  authentique  (Cass.  23  mai  1887; 
Pand.  franc,  pér.  87,  p.  1,  226). 

On  pourrait  croire  que  le  testament  public  d'un  aveugle 
ne  peut  jamais  donner  lieu  à  une  contestation  juridique. 
Il  n'en  est  pas  ainsi.  On  ne  saurait  s'en  étonner,  toutes  les 
contestations  sont  possibles  lorsque  les  intérêts  sont  en  jeu. 

Un  jugtement  rendu  par  le  Tribunal  civil  de  Toulouse, 
le  6  juillet  1885,  s'est  prononcé  sur  la  validité  du  testa- 
ment public. 

Les  faits  sont  simples.  Un  sieur  François  Ricardie,  aveugle, 
avait  fait  son  testament  par  le  ministère  d'un  notaire  de  Tou- 
louse, lequel  avait  rempli  les  formalités  prescrites  par  la  loi. 
Ses  héritiers  contestèrent  la  validité  du  testament  et  demandèrent 
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au  Tribunal  de  Toulouse  de  prononcer  la  nullité  dudit  testament 
public  en  se  fondant  sur  ce  que,  à  raison  de  sa  cécité,  François 
Ricardie  n'aurait  pu  faire  un  testament  public  et  sur  ce  que, 
dans  tous  les  cas,  il  n'aurait  pu  valablement  signer  ce  testament 
sans  que  son  état  de  cécité  y  fût  mentionné. 
Voici  une  partie  du  texte  de  ce  jugement  : 

«  Le  Tribunal...,  attendu  que  si  dans  l'ancien  droit  la  capacité 
de  tester  des  aveugles  avait  été  soumise  à  des  règles  spéciales, 
le  Code  civil  n'a  point  reproduit  ces  règles,  que  dès  lors,  les  in- 
capacités ne  se  présumant  pas  et  ne  pouvant  être  suppléées  dans 
le  silence  de  la  loi,  il  faut  reconnaître  que  les  aveugles  sont 
aujourd'hui  investis  du  droit  de  tester  au  même  titre  que  les 
personnes  voyantes;  que,  toutefois,  ils  pourraient  trouver  un 
obstacle  dans  leur  infirmité  à  l'exercice  de  ce  droit  si  cette  in- 
firmité s'oppose  à  l'observation  des  règles  prescrites  pour  la  va- 
lidité du  testament  dans  la  forme  duquel  ils  veulent  disposer; 

«  Attendu  que  l'état  de  cécité  du  testateur  ne  l'empêchant  pas 
de  dicter  son  testament,  ni  d'entendre  la  lecture  qui  lui  en  est 
donnée  par  le  notaire,  l'aveugle  peut,  par  cela  même,  faire  un 
testament  public; 

«  Attendu  que  l'illettré  est  aussi  étranger  que  l'aveugle,  quoi- 
que sous  un  rapport  différent,  à  la  confection  du  testament;  mais 
que  la  présence  du  notaire  et  des  témoins  constitue  des  garanties 
que  le  législateur  a  jugées  suffisantes  pour  écarter  les  dangers  de 
fraude  auxquels  l'aveugle  aussi  bien  que  l'illettré  pouvait  être 
exposé; 

«  Attendu  que  si  le  sourd  ne  peut  être  reconnu  capable  de 
faire  un  testament  public,  c'est  parce  qu'il  ne  saurait  entendre 
la  lecture  que  le  notaire  est  tenu  de  lui  donner  de  ce  testament 
et  que  de  l'incompatibilité  existant  entre  l'infirmité  dont  il  est 
atteint  et  l'accomplissement  de  l'une  des  formalités  essentielles 
du  testament  public,  que  c'est  le  même  principe  qui,  à  défaut 
d'une  disposition  expresse,  doit  être  appliquée  à  l'aveugle  et 
qui,  en  ce  qui  le  concerne,  aboutit  au  contraire  à  la  cons- 
tatation de  sa  capacité;        «  i 
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«  Attendu  d'ailleurs  que  l'article  978  du  Code  civil,  en  limi- 
tant à  la  forme  mystique  la  prohibition  de  tester  pour  les  per- 
sonnes qui  ne  peuvent  lire,  a  implicitement  reconnu  à  ces  mêmes 
personnes  le  droit  de  tester  en  la  forme  publique 

«  Attendu  que,  capable  de  faire  un  testament  public,  François 
Ricardie  pouvant  signer,  avait  également  capacité  pour  y  appo- 
ser, malgré  son  état  de  cécité  ainsi  qu'il  l'a  fait,  sa  signature; 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  signature 
donnée  par  un  aveugle  ne  constituerait  pas  véritablement  une 
signature  au  sens  de  la  loi  et  que,  par  suite,  l'aveugle  doit 
être  réputé,  en  tous  les  cas,  ne  pouvoir  signer; 

«  Attendu  que  le  secours  dont  l'aveugle  peut  avoir  besoin 
pour  signer  n'altère  en  rien  la  sincérité  de  la  signature,  pourvu 
que  ce  secours  lui  ait  été  donné  dans  des  conditions  qui  ne  por- 
tent point  atteinte  à  sa  liberté;  que,  sans  doute,  vis-à-vis  d'un 
aveugle,  la  fraude  peut  être  plus  facile,  mais  que  la  fraude  ne 
se  présume  point,  que  la  signature  d'un  illettré  sachant  seule- 
ment signer  n'offre  point  de  meilleures  garanties  que  celles  de 
l'aveugle  ; 

«  Attendu  enfin  que  François  Ricardie,  ayant  signé  son  tes- 
tament, aucune  disposition  légale  n'obligeait  le  notaire  à  men- 
tionner son  état  de  cécité  et  que,  par  suite,  le  défaut  de  cette 
mention  ne  peut  être  retenu  comme  cause  de  nullité. 

«  Déclare  mal  fondée  la  demande  en  nullité  du  testament  au- 
thentique. » 

Ce  jugement  s'est  prononcé  sur  la  validité  du  testament 
public  fait  par  un  aveugle;  on  y  retrouve  la  reproduction 
des  principes  que  nous  avons  exposés.  Il  est  un  seul  point 
de  ce  jugement  sur  lequel  je  me  permettrai  de  faire  une 
observation  :  c'est  qu'il  est  prudent  que  le  notaire,  tout  en 
recevant  la  signature  du  testateur  aveugle,  mentionne  son 
état  de  cécité,  ce  point  seul  paraissant  pouvoir  donner 
lieu  à  une  interprétation  juridique  différente. 
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§  3.  Testament  mystique. 

Cette  forme  de  testament,  ainsi  que  son  nom  l'indique, 
offre  principalement  l'avantage  d'assurer  le  secret  des  dis* 
positions  testamentaires;  elle  assure  aussi  leur  conserva- 
tion. Au  premier  point  de  vue,  le  testament  mystique  a  cet 
avantage  sur  le  testament  public  qu'il  est  secret  et  qu  il 
ne  met  ni  le  notaire,  ni  les  témoins  dans  la  confidence 
du  testateur  «  ...si  nullum  scire  volunt  ea  quœ  in  eo 
scripta  sunt  »  (Leg.  justinienne,  Civ.  21,  Cod.  de  testa- 
mentis)  ;  au  deuxième,  il  l'emporte  sur  le  testament  olo- 
graphe, parce  qu'il  offre  cet  avantage  de  pouvoir  être  fait 
par  un  testateur  qui  ne  sait  pas  écrire,  mais  seulement 
lire;  le  testament  mystique  peut  être  entièrement  écrit 
par  une  main  étrangère;  il  n'est  pas  même  nécessaire 
qu'il  soit  signé  par  le  testateur;  de  plus,  il  participe  à 
certains  égards  de  l'authenticité  du  testament  par  acte  pu- 
blic. 

Papon  le  vantait  même  assez  naïvement  en  ces  termes  : 

«  Tout  homme  ayant  du  bien  sous  l'espoir  duquel  il  est 
entretenu,  caressé,  servi,  suivi,  obéi,  aimé  et  honoré  de 
son  vivant,  doit  tenir  couvert,  suspens  et  douteux  envers 
tous  lequel  de  ses  parents  et  amis  sera  héritier...  afin  qu'il 
ne  perde  et  irrite  le  reste.  Par  ainsi  lui  est  donnée  forme 
de  testament  par  où  autre  que  lui  ne  pourra  savoir  quel 
doit  être  et  sera  son  héritier.  » 

L'article  976  indique  les  formalités  à  remplir  pour  la 
validité  du  testament  mystique:  «  Lorsque  le  testateur 
voudra  faire  un  testament  mystique  ou  secret,  il  sera  tenu 
de  signer  ses  dispositions,  soit  qu'il  les  ait  écrites  lui- 
même,  ou  qu'il  les  ait  fait  écrire  par  un  autre,  sera  le  pa- 
pier qui  contiendra  ses  dispositions,  ou  le  papier  qui  ser- 
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vira  d'enveloppe,  s'il  y  en  a  une  clos  et  scellé.  Le  testateur 
le  présentera  ainsi  clos  et  scellé  au  notaire,  et  à  six  té- 
moins au  moins,  ou  il  le  fera  clore  et  sceller  en  leur  pré- 
sence; et  il  déclarera  que  le  contenu  en  ce  papier  est  son 
testament  écrit  et  signé  de  lui,  ou  écrit  par  un  autre  et 
signé  de  lui;  le  notaire  en  dressera  l'acte  de  suscription, 
qui  sera  écrit  sur  ce  papier  ou  sur  la  feuille  qui  servira 
d'enveloppe;  cet  acte  signé  tant  par  le  testateur  que  par 
le  notaire,  ensemble  par  les  témoins.  Tout  ce  que  desssus 
sera  fait  de  suite  et  sans  divertir  à  autres  actes,  et  en  cas 
que  le  testateur,  par  un  empêchement  survenu  depuis 
la  signature  du  testament,  ne  puisse  signer  l'acte  de  sus- 
cription, il  sera  fait  mention  de  la  déclaration  qu'il  en 
aura  faite,  sans  qu'il  soit  besoin,  en  ce  cas,  d'augmenter 
le  nombre  des  témoins.  » 

Le  testateur  peut  écrire  lui-même  ses  dispositions.  Il 
peut  aussi  les  faire  écrire  par  un  autre,  soit  qu'il  ne  sache 
ou  ne  puisse  pas  écrire,  soit  que  par  un  motif  quelconque 
il  ne  veuille  pas  écrire  lui-même  quoique  sachant  et  pou- 
vant le  faire;  la  loi  ne  distingue  pas. 

L'article  976  dit  :  par  un  autre;  vel  cujuslibet  allerius, 
disait  aussi  la  loi  romaine  (Cod.  du  Testam,,  L,  21). 

Rien  de  plus  général  et  il  n'est  pas  douteux,  en  effet, 
que  le  testament  mystique  peut  être  écrit  par  un  tiers. 

Ce  n'est  pas  dans  l'écriture  du  testament  que  réside  la 
garantie  de  cette  forme,  c'est  dans  la  lecture  faite  par  le 
testateur  et  dans  sa  déclaration  devant  le  notaire  et  les  té- 
moins Comp.  Nîmes,  21  février  1821,  les  pauvres  de 
la  commune  de  Chirac.  Sirey  1822,  II,  274;  Gand, 
15  juin  1839;  Merlin,  Repert.  V°  Testam.,  sect.  II,  §  3, 
art.  2,  n°  20;  Toullier,  t.  III,  n°  456;  Duranton,  t.  IX, 
n°  126;  Poujol,  art.  976,  n°  4;  Coin-Delisle,  art.  976, 
n°  4;  Troplong,  t.  III,  n°  1621;  Saintespès-Lescot,  t.  IV, 
n°  1124. 
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Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  testament  fasse  connaître 
le  nom  de  la  personne  qui  l'a  écrit  ni  qu'il  soit  signé  de 
cette  personne. 

«  Par  un  ;autre  »,  dit  seulement  notre  texte  (Comp. 
Metz,  22  janvier  1833;  Nivoix,  D.  1834,  II,  158;  Cass. 
16  décembre  1834,  mêmes  parties,  D.  1835,  I,  158). 

Le  testateur  doit  avoir  lu  le  testament,  car  c'est  dans 
cette  lecture  que  réside  essentiellement  la  garantie  que  le 
papier  qu'il  présente  renferme  bien  ses  volontés. 

La  loi  cependant  n'exige  pas  que  l'écriture  intérieure 
mentionne  que  le  testateur  l'a  lue;  Furgole  atteste  que 
l'ancien  droit  ne  posait  pas  cette  condition  (Chap.  II,  sect. 
III,  n°  21)  et  rien  dans  notre  droit  nouveau  n'autoriserait 
non  plus  à  l'exiger. 

L'article  978  indique  ce  qui  est  indispensable,  c'est  que 
le  testateur  ait  pu  le  lire  et  qu'il  ne  soit  pas  établi  qu'il  ne 
l'a  pas  lu.  La  loi  s'en  rapporte  sur  ce  point  à  l'intérêt 
du  testateur  lui-même  et  sa  présomption  est  que  par  cela 
même  qu'il  est  prouvé  qu'il  pouvait  lire,  il  est  prouvé  qu'il 
a  lu  (Gand,  15  juin  1839;  Cass.  22  juin  1852,  de  Murât; 
Troplong,  t.  III,  n°  1663). 

L 'aveugle  peut-il  tester  dans  la  forme  mystique? 

L'article  978,  emprunté  à  l'article  11  de  l'ordonnance 
de  1735,  est  ainsi  conçu  : 

«  Ceux  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  lire  ne  pourront 
faire  de  dispositions  dans  la  forme  du  testament  mysti- 
que. » 

Le  motif  en  est  simple,  c'est  qu'ils  ne  pourraient  véri- 
fier si  le  papier  qu'ils  présentent  au  notaire  et  aux  témoins 
renferme  l'expression  de  leur  volonté. 

C'est  au  moment  où  le  testateur  présente  son  testament 
au  notaire  et  aux  témoins  qu'il  est  nécessaire  qu'il  puisse 
lire  et  c'est  ce  que  suppose  l'article  978. 
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«  Le  défaut  de  savoir  lire  doit  s'entendre,  d'après  Fur- 
gole,  non  de  l'écriture  moulée,  mais  de  l'écriture  de  main, 
parce  que  tel  sait  lire  la  lettre  moulée  qui  ne  sait  pas  lire 
l'écriture  de  main,  et  que,  dans  un  testament,  il  est  ques- 
tion de  l'écriture  de  main  (Testam.,  chap.  II,  sect.  III, 
n°29). 

La  même  solution  a  été  reproduite  par  Grenier,  t.  II, 
n°  258  bis;  Duranton,  t.  IX,  n°  135. 

Cette  solution  serait  exacte  si  les  dispositions  renfer- 
mées dans  l'écrit  présenté  au  notaire  et  aux  témoins! 
étaient  de  l'écriture  de  main,  alors  que  le  testateur  ne» 
saurait  lire  que  l'écriture  moulée,  c'est-à-dire  les  carac- 
tères imprimés;  mais  on  ne  pourrait  pas  l'étendre  au  cas 
où  le  testament  aurait  été  écrit  en  caractères  moulés.  Ce 
serait  être  plus  sévère  que  le  Code  même,  dont  les  termes 
vagues  et  indéfinis  n'autorisent  pas  cette  interprétation 
rigoureuse;  ce  serait  aussi  dépasser  le  but  que  le  légis- 
lateur s'est  proposé,  et  qui  est  seulement  que  le  testateur 
sache  ou  puisse  lire  l'écriture  employée  par  le  testament. 

Lorsque  le  testateur  possède  l'usage  des  caractères  im- 
primés, et  qu'une  main  amie  a  imité  pour  lui  les  caractè- 
res de  l'impression,  afin  de  lui  permettre  d'employer  la 
forme  mystique,  il  paraît  impossible  de  ranger  le  testa- 
teur parmi  ceux  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  pas  lire.  Ce 
ne  serait  ni  juste,  ni  légal  (Coin-Delisle  sur  l'article  978, 
n°  2;  Marcadé  sur  l'article  978;  Massé  et  Verg|é,  t.  III, 
p.  116). 

«  Tout  ce  qu'il  faut,  dit  Bayle-Mouillard,  c'est  que  le 
testateur  puisse  lire  l'écriture  employée  pour  le  testa- 
ment. » 

Il  semblerait,  dès  lors,  que  celui  qui  sait  lire  l'écriture 
moulée  pourrait  faire  un  testament  mystique  qui  serait 
d'écriture  moulée  écrite  par  un  tiers. 
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Mais  si  l'on  peut,  en  imitant  à  la  main  la  forme  des  ca- 
ractères d'imprimerie,  rendre  possible  le  testament  mys- 
tique pour  celui  qui  ne  sait  lire  que  ces  caractères,  il 
paraît  raisonnable  et  logique  d'affirmer  que  l'on  pourrait 
faire  imprimer  effectivement  les  dispositions  sur  le  pa- 
pier que  le  testateur  présenterait  au  notaire  et  aux  té- 
moins. L'imprimerie  n'est,  en  effet,  qu'une  sorte  d'écriture 
perfectionnée  et  les  caractères  imprimés  ne  peuvent  être 
écartés  quand  l'écriture  moulée  n'est  admise  elle-même 
que  parce  qu'elle  les  imite  (Comp.  Coin-Delisle  ;  Maroadé, 
loc.  cit,  supra;  Dalloz,  Recueil  alph.  li.  V.,  n°  2341; 
Massé  et  Vergé  sur  Zachariae,  t.  III,  p.  116). 

Les  auteurs  que  nous  venons  de  citer  vont  même  plus 
loin  encore  et  ils  décident  qu'un  aveugle  pourrait  vala- 
blement présenter  au  notaire  et  aux  témoins  pour  le  faire 
revêtir  de  la  forme  mystique  un  testament  qu'il  aurait 
fait  imprimer  en  caractères  saillants  et  qu'il  aurait  pu  lire 
par  le  toucher.  En  effet,  bien  qu'on  ne  lise  habituellement 
qu'avec  les  yeux,  il  est  exact  de  dire  que  lire,  c'est  en 
général  prendre  connaissance  de  ce  qui  est  écrit  par  la 
perception  et  l'intelligence  des  caractères.  Or,  l'aveugle 
peut,  par  son  éducation  et  son  habileté,  lire  le  testament, 
c'est-à-dire  en  bien  saisir  le  sens  (Coin-Delisle,  art.  976, 
n°  4;  Dalloz,  Rec.  alph.,  n°  2233).  Sans  doute,  on  ob- 
jecte que  le  législateur  a  voulu  parler  de  la  lecture  par  les 
yeux  quand  il  dit  que  pour  faire  un  testament  mystique 
il  faut  pouvoir  ou  savoir  lire. 

Mais  pourquoi  cette  interprétation  étroite  de  l'article 
978  du  Code  civil  pour  refuser  à  l'aveugle  le  droit  de 
tester  par  testament  mystique.  Il  faut,  aujourd'hui  sur- 
tout, que  la  guerre  a  multipliés  ceux  qui  sont  privés  de  la 
vue,  rapprocher  le  plus  possible  l'aveugle  du  clairvoyant 
et  en  faire  de  plus  en  plus  son  égal.  Car  l'aveugle  peut  et 
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sait  lire  l'écriture  vulgaire  en  relief  et  le  législateur  ne 
pouvait  l'ignorer  quand  le  Code  a  été  promulgué. 

Dès  1785,  Valentin  Haiiy,  le  premier  instituteur  des 
aveugles,  faisait  imprimer,  sur  papier  fort,  pour  ses  élè- 
ves aveugles,  des  livres  tangibles. 

Des  appareils  nombreux  ont  été  imaginés  en  France  et 
à  l'étranger  destinés  à  faciliter  aux  aveugles  le  tracé  des 
caractères  vulgaires  en  relief  qu'il  peut  ensuite  déchiffrer 
avec  les  doigts. 

L'aveugle  possède  un  double  procédé  d'écriture  en  re- 
lief qu'il  peut  relire  aussi  facilement  que  les  clair- 
voyants :  l'anaglyptographie  Braille  et  l'écriture  vulgaire 
en  relief  obtenue  par  la  stylographie. 

Nous  écartons  le  Braille  que  seuls  les  aveugles  et  quel- 
ques voyants  initiés  peuvent  lire.  Mais  nous  pensons  que 
l'aveugle  pourrait  faire  un  testament  mystique  en  se  ser- 
vant de  l'écriture  vulgaire  en  relief  qu'il  peut  relire  avec 
les  doigts  et  que  les  voyants  peuvent  lire  avec  les  yeux. 
D'ailleurs  aucun  auteur  n'a  contesté  la  valeur  juridique 
d'un  acte  écrit  en  écriture  vulgaire  en  relief. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  le  législateur  a  craint  que  l'aveu- 
gle se  trompe  en  donnant  son  testament,  car  jusqu'au  mo- 
ment de  le  glisser  dans  l'enveloppe,  il  peut  s'assurer  que 
c'est  son  testament.  Bien  plus,  il  peut  reconnaître  son  écri- 
ture; la  stylographie  lui  permet  de  tracer  des  caractères 
propres  qui  se  distinguent  de  caractères  tracés  par  d'au- 
tres personnes. 

D'ailleurs,  la  loi  exige  seulement  que  le  testateur  ait 
pu  lire  ses  dispositions  lorsqu'il  les  a  présentées  au  no- 
taire et  aux  témoins  (art.  978)  ;  elle  n'exige  pas  qu'il  soit 
prouvé  qu'il  les  a  lues  effectivement,  ni  que  la  mention  de 
cette  lecture  se  trouve  soit  dans  l'écrit  intérieur,  soit  dans 
l'acte  de  suscription  (Comp.  Gand,  15  juin  1839;  Vers- 


—  284  — 

peyen,  D,  Rec.  alph.  liv.  V,  n°  2231  ;  Cass.  22  juin  1852, 
de  Murât;  Dev.  1852,  I,  699;  Troplong,  t.  III,  n°  1663; 
Pau,  3  juillet  1865,  Sir.  66,  2,  9;  Req.  rejetée  Sir.  66, 
1,  329;  Aix,  13  août  1866;  Sir.  67,  2,  324;  Req.  rej. 
25  mai  1868;  Sir.  68,  1,361). 

Supposons  un  aveugle  qui  a  fait  un  testament  mystique 
écrit  tout  entier  de  sa  main  au  moyen  de  la  stylographie. 
Si,  par  suite  d'une  formalité  omise,  ce  testament  est  dé- 
claré nul  en  la  forme  mystique,  peut-il  être  valable  en  la 
forme  olographe? 

Cette  question  a  été  longtemps  débattue  dans  l'ancien 
Droit  et  dans  le  Droit  nouveau. 

Il  paraît  évident  que  le  testament  nul  comme  mystique 
devrait  être  déclaré  valable  comme  olographe  s'il  résultait 
explicitement  ou  implicitement  de  l'acte  même  que  le  tes- 
tateur, après  avoir  fait  d'abord  un  testament  olographe, 
ne  l'a  fait  ensuite  revêtir  de  la  forme  mystique  que 
par  un  surcroît  de  précautions  et  qu'il  a  entendu  tester, 
comme  disait  Ulpien,  utroque  génère  (1.  3  ff.  de  Testam. 
mil.),  ou  comme  disait  aussi  Mantica  :  omni  meliore 
modo  (Lib.  I,  titre  II,  n°  11;  Comp.  Bourges,  10  août 
1813  et  Cass.  6  juin  1815,  Dev.  et  Car.  V,  I,  59). 

En  effet,  les  formalités  du  testament  mystique  par  leur 
nature  n'impliquent  aucune  autre  intention  de  la  part  du 
disposant  que  celle  de  mieux  assurer  le  secret  et  la  con- 
servation de  son  testament. 


CHAPITRE  III 
Des  Droits  civiques  ef  politiques  des  Aveugles 


Les  aveugles  ont  l'exercice  de  tous  les  droits  civiques  *ît 
politiques. 

Ils  peuvent  être  électeurs  et  ils  sont  éligibles.  Pour  s'op- 
poser à  l'exercice  de  leur  droit  de  suffrage,  on  pourrait 
objecter  qu'ils  ne  peuvent  lire  leur  bulletin  de  vote. 

D'abord,  il  est  évident  que  si  l'aveugle  sait  écrire  l'écri- 
ture des  voyants,  il  peut  écrire  son  vote  lui-même.  Mais 
aucune  loi  n'exige  que  le  bulletin  de  l'aveugle  soit  manus- 
crit; il  peut  se  servir  d'un  bulletin  imprimé.  D'ailleurs, 
une  disposition  de  loi  qui  exigerait  un  bulletin  manuscrit 
serait  impossible  à  appliquer,  car  pour  vérifier  si  l'aveu- 
gle s'y  est  conformé,  il  faudrait  violer  le  secret  de  son 
vote. 

L'aveugle  est  éligible.  Aucun  texte  de  loi  ne  s'oppose 
à  ce  qu'il  soit  élu  conseiller  municipal,  conseiller  général, 
député,  sénateur. 


CHAPITRE  IV 

Aptitude  des  Aveugles  à  remplir  des  fonctions 

ou  des  charges  pybileiues 


Nous  allons  examiner  jusqu'à  quel  point  un  aveugle 
peut  : 

1°  Exercer  une  fonction  publique; 

2°  Etre  chargé  des  soins  d'une  tutelle; 

3°  Servir  de  témoin  dans  un  acte  authentique. 

Une  double  question  se  pose  de  savoir  si  l'aveugle  peut 
être  fonctionnaire  de  l'ordre  administratif  et  de  l'ordre  ju- 
diciaire. 

Au  point  de  vue  des  fonctions  administratives,  aucune 
loi  ne  déclare  l'aveugle  incapable  de  les  exercer. 

La  nomination  à  ces  fonctions  est  faite  par  le  président 
de  la  République  et  les  ministres  nomment  seulement  en 
vertu  d'une  délégation.  C'est  un  droit  que  la  Constitution 
attribue  au  Pouvoir  exécutif.  Ce  sera  donc  au  Gouverne- 
ment seul  qu'il  appartiendra  d'apprécier  le  degré  d'apti- 
tude que  la  cécité  laisse  à  celui  qui  en  est  atteint  pour 
exercer  ces  fonctions  et  de  voir  si  l'intérêt  public  permet 
de  les  lui  confier.  Les  ministres  seront  responsables  des  ac- 
tes exécutés  par  ces  fonctionnaires  aveugles;  il  faut  donc 
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qu'ils  aient  la  liberté  de  les  admettre  ou  de  les  refuser.  De 
plus,  on  ne  peut  restreindre  la  puissance  du  Pouvoir  exé- 
cutif qui  peut  avoir  intérêt,  dans  un  cas  particulier,  à 
nommer  un  aveugle. 

Dans  la  pratique,  il  ne  paraît  pas  possible  de  confier  à 
un  aveugle  des  fonctions  administratives,  car  tous  les 
fonctionnaires  administratifs,  depuis  le  préfet  jusqu'au 
garde-champêtre,  doivent  apposer  leur  signature  sur  cer- 
tains actes,  afin  d'en  garantir  l'authenticité  ou  la  véracité; 
plusieurs  de  ces  fonctionnaires  doivent  en  viser  et  approu- 
ver certains  autres,  ce  qui  suppose  l'obligation  de  les 
lire;  quelques-uns  doivent  souvent  déclarer  qu'ils 
ont  vu  les  individus  qui  comparaissent  devant  eux. 
Comme  il  est  impossible  à  l'aveugle  d'accomplir  ces 
actes,  il  faut  conclure  qu'en  principe  les  aveugles  sont  né- 
cessairement et  par  la  force  même  des  choses,  incapables 
des  fonctions  qui  exigent  l'obligation  de  lire  et  aussi  de 
voir. 

Cependant,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'aveugle  soit 
fonctionnaire  dans  certaines  branches  d'administrations 
de  l'Etat  d'un  ordre  élevé  :  Conseiller  d'Etat,  ministre. 
Les  Anglais  ont  eu,  pour  diriger  le  ministère  des  Postes 
et  Télégraphes,  un  aveugle,  M.  Fawcet,  qui  est  mort  en 
1884,  à  Cambridge.  A  vingt-cinq  ans,  il  était  entré  dans  la 
carrière  politique;  un  accident  de  chasse  lui  fit  perdre  la 
vue. 

Les  aveugles  sont  admis  à  subir  tous  les  examens  uni- 
versitaires et,  dès  lors,  ils  peuvent  obtenir  tous  les  diplô- 
mes que  ces  examens  confèrent.  Un  aveugle  peut  être  léga- 
lement agrégé  de  l'Université  et,  de  ce  fait,  enseigner 
dans  un  lycée  ou  une  faculté. 
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Au  point  de  vue  des  fonctions  judiciaires,  la  loi  ne 
parle  pas  de  l'admission  à  la  magistrature  d'un  aveugle, 
mais  elle  prévoit  le  cas  d'un  magistrat  atteint  de  cécité 
depuis  sa  nomination  et  elle  ne  veut  pas  que  cette  infirmité 
entraîne  nécessairement  son  admission  à  la  retraite. 

C'est  à  la  Cour  à  laquelle  appartient  le  magistrat  aveu- 
gle à  déclarer,  en  assemblée  générale  des  Chambres,  si 
elle  est  d'avis  qu'il  soit  admis  à  la  retraite.  Dans  l'affir- 
mative, cette  mesure  est  proposée  au  Président  de  la  Ré- 
publique (Loi  du  16  juin  1824). 

Dans  le  Droit  romain,  la  loi  première,  §  5  ff.,  de  postu- 
lando,  après  avoir  déclaré  un  aveugle  incapable  de  pos- 
tuler et  d'être  avocat,  ajoute  :  Tamen  judicandi  officio 
fungetur.  La  loi  6  de  judiciis  et  uhi,  etc.,  porte  une  dispo- 
sition tout  à  fait  semblable.  L'aveugle  pouvait  donc  à 
Rome  exercer  la  magistrature. 

Sous  l'ancien  Droit,  un  arrêt  du  Parlement  d'Aix,  du 
12  août  1645,  avait  défendu  à  un  juge  devenu  aveugle 
de  procéder,  à  l'avenir,  à  l'instruction  des  causes  crimi- 
nelles. Mais  par  un  autre  arrêt  du  21  juin  1689,  le  même 
Parlement  avait  jugé  en  faveur  du  sieur  Sermet,  lieute- 
nant particulier  civil  au  siège  de  Brignoles,  qu'il  pouvait 
continuer  de  remplir  les  fonctions  de  sa  charge,  malgré  sa 
cécité. 

Ces  deux  arrêts  qui  paraissent  se  contredire  ne  font 
qu'établir  une  distinction  basée  sur  la  raison  :  le  premier 
arrêt  décide  que  le  juge  aveugle  ne  peut  exercer  ses  fonc- 
tions dans  les  affaires  criminelles  et  le  second  qu'il  peut 
les  exercer  dans  les  affaires  civiles.  Dans  les  affaires  cri- 
minelles, en  effet,  la  conviction  du  juge  peut  dépendre 
souvent  des  impressions  de  l'audience,  qu'il  ne  peut  ac- 
quérir que  par  le  sens  de  la  vue.  Ainsi  les  mouvements 
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qui  échappent  à  l'accusé,  quand  il  entend  le  développe- 
ment des  charges  qui  pèsent  sur  lui  ;  l'attitude  qu'il  prend 
en  répondant  aux  questions  qui  lui  sont  adressées;  l'ex- 
pression qui  se  manifeste  dans  les  gestes  et  sur  la  figure 
des  témoins  qui  déposent  sont  autant  de  circonstances  qui 
servent  quelquefois  à  former  la  conviction.  A  ces  raisons 
on  peut  ajouter  la  nécessité  indispensable  pour  le  juge 
d'examiner  les  pièces  à  conviction  dans  la  plupart  des 
affaires  et  principalement  dans  la  question  de  faux  et  de 
banqueroute. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  aux  jurés. 

Une  cause  d'incapacité  supérieure  à  celles  que  nous 
avons  exposées  existe  dans  notre  législation  pénale  à 
l'égard  des  juges  atteints  de  cécité  qui  siègent  dans  les 
Cours  d'assises  ou  en  police  correctionnelle.  En  effet,  les 
articles  196  et  370,  C.  instr.  crim.,  veulent  que  les  minu- 
tes des  jugements  et  arrêts  rendus  en  matières  criminelle 
et  correctionnelle  soient  signées  par  tous  les  juges  qui  ont 
rendu  ces  arrêts  et  jugements.  Or,  quelle  garantie  présen- 
terait la  signature,  au  bas  d'une  minute,  de  celui  qui  n'au- 
rait pu  la  lire? 

La  question  de  savoir  si  un  magistrat  aveug;le  peut  sié- 
ger dans  une  Cour  d'assises  a  été  soumise  à  la  Cour  de 
Cassation;  la  Cour  a  évité  de  la  résoudre. 

Mais  dans  les  matières  civiles,  où  la  conviction  du  juge 
se  forme  soit  par  la  lecture  des  pièces  du  procès,  soit  par 
les  plaidoiries  des  avocats  ou  les  explications  des  parties 
à  la  barre;  dans  ces  matières  où  la  physionomie  de  l'au- 
dience ne  jette  aucun  jour  sur  la  discussion,  rien  ne  pa- 
raîtrait devoir  s'opposer  à  ce  qu'un  magistrat  aveugle 
fît  partie  du  tribunal  appelé  à  les  juger.  Toutefois,  il 
serait  incapable  de  juger  si  sa  conviction  ne  pouvait  se 
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former  qu'au  moyen  des  yeux,  par  exemple,  dans  les  véri- 
fications d'écriture,  les  inscriptions  de  faux,  etc. 

De  même,  l'aveugle  ne  nous  paraît  pas  pouvoir  exercer 
les  fonctions  de  greffier,  notaire,  avoué,  huissier,  commis- 
saire-priseur,  agent  de  change,  pour  les  raisons  que  nous 
avons  données  à  l'égard  des  fonctionnaires  de  l'ordre  ad- 
ministratif et  des  magistrats  chargés  de  signer  les  minutes 
des  jugements. 

Un  aveugle  peut-il  exercer  la  profession  d'avocat? 
Nous  avons  vu  qu'en  Droit  romain,  les  lois  première  et  6, 
de  postulando,  les  privait  de  ce  droit,  par  le  motif  que  les 
aveugles  ne  peuvent  voir  et  révérer  les  insignes  de  la  ma- 
gistrature. Labéon,  un  des  premiers  jurisconsultes  qui  fit 
pénétrer  dans  le  droit  romain  les  grands  principes  de  phi- 
losophie qui  devaient  en  devenir  l'honneur  et  la  force,  ra- 
conte dans  un  de  ses  nombreux  ouvrages  que  Publius, 
père  de  Nonius  Aspronatis,  voulut  plaider  malgré  sa  cé- 
cité ;  Brutus  pour  montrer  qu'il  ne  l'écouterait  pas  et  le  re- 
jetait, tourna  sa  chaise  curule  à  l'envers  (aversa  sella). 

Dans  notre  droit  moderne,  les  lois  et  les  règlements  ne 
contiennent  rien  qui  empêche  un  aveugle  d'exercer  la  pro- 
fession d'avocat. 

L'aveugle  peut-il  être  chargée  des  soins  d'une  tutelle? 

La  tutelle  est  la  charge  obligatoire  et  gratuite  imposée 
à  quelqu'un  de  veiller  à  l'administration  de  la  personne 
et  des  biens  d'un  individu  hors  d'état  de  se  gouverner  lui- 
même  :  mineur,  interdit  et  certains  condamnés. 

Les  obligations  du  tuteur  sont  importantes.  Il  doit  dans 
les  dix  jours  de  sa  nomination  faire  procéder  à  un  in- 
ventaire des  biens  du  mineur  et,  dans  le  mois  qui  suit 
l'inventaire  faire  vendre  aux  enchères,  par  un  officier 
public,  tous  les  meubles  autres  que  ceux  que  le  conseil  de 
famille  l'aurait  autorisé  à  conserver.  Le  tuteur  a  l'obli- 
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gation  de  faire  les  actes  d'administration  :  passer  des 
baux,  percevoir  les  revenus. 

Aussi,  l'article  434,  C.  civ.,  s'exprime  ainsi  :  «  Tout 
individu  atteint  d'une  infirmité  grave  et  dûment  justifiée, 
est  dispensé  de  la  tutelle.  »  Il  résulte  de  cette  disposition 
que  l'aveugle  n'est  pas  soumis  aux  charges  de  la  tutelle. 

Il  reste  une  troisième  question  à  examiner,  c'est  celle 
de  savoir  si  les  aveugles  peuvent  être  témoins  instrumen- 
taires  dans  un  acte  notarié. 

Les  lois  romaines  décidaient  en  termes  exprès  qu'ils  en 
étaient  incapables  (1.  21  au  C.  de  testamentis) .  L'or- 
donnance de  1735  avait  reproduit  dans  son  article  46 
cette  disposition  prohibitive. 

La  législation  nouvelle  ne  s'est  pas  expliquée  d'une  ma- 
nière aussi  formelle;  elle  n'a  pas  indiqué  explicitement 
les  incapacités  naturelles;  mais  quand  elle  impose  au  té- 
moin des  actes  publics  certains  devoirs,  elle  en  écarte  vir- 
tuellement tous  ceux  qui  manquent  des  qualités  physiques 
ou  morales  nécessaires  pour  remplir  ces  devoirs  et  pour 
satisfaire  aux  garanties  qu'elle  a  voulu  trouver  dans  leur 
assistance.  Il  est  clair,  en  effet,  que  ceux-là  ne  sauraient 
être  témoins  qui  ne  pourraient  attester  l'accomplissement 
des  faits  dont  leur  présence  doit  être  la  garantie.  Tel  est 
l'aveugle  ;  le  législateur  a  eu  certainement  l'intention  im- 
plicite de  rejeter  son  témoignage  lorsqu'il  s'agit  d'actes 
testamentaires.  Le  législateur  a  voulu  prévenir  toutes  les 
surprises  et  garantir  l'accomplissement  exact  de  toutes  les 
formalités.  L'aveugle  ne  peut  l'aider  à  atteindre  ce  but; 
il  ne  peut  voir  ni  le  testament,  ni  le  testateur,  ni  le  notaire, 
ni  les  autres  témoins;  il  ne  pourrait  donc  reconnaître  les 
personnes  qui  ont  pris  part  à  la  confection  du  testament; 
il  ne  pourrait  pas  certifier  que  tout  ce  qui  est  énoncé  dans 
l'acte  comme  ayant  été  fait  en  sa  présence  l'a  été  réelle- 
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ment.  Aussi,  la  cécité  absolue  d'un  témoin  est-elle  regar- 
dée comme  une  cause  de  nullité  du  testament.  Paris, 
16  janvier  1874;  Faber  (S.  74,  2, 137;  P.  74,  602;  D.  75, 
2,  39)  ;  Grenier,  Donat.,  t.  II,  n°  254;  Poujol,  Donat., 
t.  II,  sur  les  articles  974  et  975;  Troplong,  Test.,  t.  II, 
n°  1678;  Demolombe,  t.  XXI,  n°  192;  Aubry  et  Rau, 
t.  VII,  p.  115. 

D'ailleurs,  la  question  porte  moins  sur  l'existence  de 
l'infirmité  que  sur  sa  gravité  relative,  car  on  peut  n'être 
pas  complètement  aveugle.  Dans  ce  cas,  le  testament  se- 
rait valable  si  le  témoin  a  pu  s'assurer  par  lui-même  de 
tous  les  faits  dont  la  loi  veut  l'accomplissement  en  sa 
présence  (Paris,  16  janvier  1874,  précité,  Coin-Delisle) . 
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